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LES 

CAISSES   D'ÉPARGNE 

INTRODUCTION 


Au  premier  rang  des  vertus  sociales  qu'il  importe  à 
Ihomme  de  pratiquer  se  place  celle  qui  consiste  à 
mettre  en  réserve,  en  vue  des  besoins  futurs,  une  part 
de  la  richesse  acquise  par  le  travail.  Dans  quelque  si- 
tuation qu'il  se  trouve  placé,  qu'il  vive  du  revenu  de 
son  capital  ou  du  fruit  de  son  labeur  quotidien,  l'indi- 
vidu se  doit  à  lui-même,  comme  il  doit  à  ceux  qu'il  a 
mis  au  monde  et  dont  il  assure  l'existence,  de  modérer 
ses  appétits,  de  limiter  ses  consommations,  de  réduire 
ses  dépenses,  de  manière  à  obtenir,  par  un  constant 
effort,  un  excédent  de  ressources  disponibles  grâce  au- 
quel il  pourra  soit  faire  face  un  jour  ou  l'autre  à  des 
éventualités  actuellement  imprévues,  soit  constituer 
progressivement  un  capital  nouveau,  générateur  de 
revenus,  source  lui-même  de  nouvelles  épargnes. 

C'est  un  devoir  qui  s'impose  au  riche,  parce  qu'il  est 
mauvais  pour  lui,  physiquement  et  moralement,  de 
consommer  la  totalité  de  ses  revenus  en  donnant  libre 
cours  à  tous  ses  instincts,  parce  qu'il  est  sage  de  pré- 
parer Tavenir  et  de  se  mettre  à  l'abri  des  risques  d'in- 
fortune passagère,  parce  qu'il  est  dans  l'ordre  naturel 
des  choses  que  le  développement  delà  ricliesse  sociale 
et  du  progrès  matériel  des  peuples  ne  soit  assuré  que 
par  l'accroissement  du  capital  lentement  accumulé. 
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C'est  une  obligation  plus  impérieuse  encore  peut-être 
pour  celui  qui  ne  peut  vivre  sans  travailler,  parce  qu'il 
est  plus  que  tout  autre  exposé  aux  aléas  de  la  fortune, 
et  que  le  meilleur  moyen  pour  lui  de  s'assurer  le  repos 
et  l'indépendance  auxquels  légitimement  et  instinctive- 
ment il  aspire,  c'est  de  prélever  sur  le  produit  de  son 
travail  quotidien  tout  ce  qui  n'est  pas  strictement  in- 
dispensable à  la  satisfaction  de  ses  besoins  journaliers, 
et  de  constituer  ainsi  une  réserve  pour  les  mauvais 
jours,  des  ressources  en  vue  de  l'heure  pénible  mais 
inévitable  où  les  forces  viendront  à  lui  manquer.  C'est 
une  nécessité  pour  tous,  enfin,  parce  que  le  bien-être 
matériel  ne  se  conçoit  pas  là  où  n'existe  pas  le  super- 
flu, et  parce  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  société  saine 
et  prospère  là  où  les  individus  se  montrent  incapables 
des  qualités  morales  que  suppose  la  frugalité  volon- 
taire ^  L'hygiène,  la  morale,  l'économie  politique  se 
trouvent  ainsi  d'accord  pour  conseiller  la  pratique  de 
l'épargne  qui,  par  l'effort  régulier  qu'elle  suppose, 
développe  les  énergies,  entretient  chez  l'individu  le 
sentiment  de  la  responsabilité  et  de  la  propriété,  et 
apprend  aux  hommes  à  mépriser  le  luxe  et  les  jouis- 
sances inutiles,  dont  la  recherche  est  le  plus  sérieux 
obstacle  à  l'amélioration  de  leur  condition  [et  à  leur 
ascension  vers  le  bien. 

Aussi  bien  l'instinct  de  prévoyance  dont  l'épargne 
est  l'une  des  manifestations  les  plus  caractéristiques 
se  rencontre-t-il  chez  tous  les  peuples  et  à  tous  les 
degrés  de  la  civilisation.  Le  sauvage  lui-même  lui 
obéit  lorsqu'il  s'abstient  de  consommer  immédiatement 
le  produit  de  sa  chasse  ou  de  sa  cueillette,  mettant  de 
côté  en  vue  des  besoins  ultérieurs  une  part  des  denrées 
acquises.  Le  paysan  y  cède  en  accumulant  pièce  à 
pièce,  dans  un  bas  de  laine  soigneusement  caché  aux 
regards  indiscrets,  les  lingots  d'or  et  d'argent  destinés 

4.  Le  Play,  L'organisation  du  travail,  ch.  ii,  %  23. 
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à  l'acquisition  future  du  champ  du  voisin,  voire 
même  du  domaine  patiemment  défriché,  fécondé  de 
ses  sueurs,  transformé  par  son  infatigable  labeur;  et 
en  prélevant  chaque  jour  sur  son  salaire  de  quoi 
former  peu  à  peu  un  capital  suffisant  pour  acheter  des 
outils  et  s'établir  à  son  compte,  l'ouvrier  se  laisse 
guider  par  lui  au  même  titre  que  lorsqu'il  verse  à  une 
société  de  secours  mutuels  ou  à  une  compagnie  d'as- 
surances la  modeste  cotisation  nécessaire  pour  le 
mettre  à  l'abri  de  la  misère  au  jour  de  la  maladie  ou  de 
l'infirmité.  Enfin .  c'est  lui  encore  qui  porte  le  chef  de 
famille  conscient  de  ses  devoirs  à  s'imposer  privations 
et  fatigues  pour  assurer  à  ses  enfants  une  situation 
plus  indépendante  que  celle  dont  il  a  joui  lui-même,  ou 
tout  au  moins  la  continuation  du  bien-être  qu'il  s'est 
personnellement  acquis.  Il  est,  d'ailleurs,  pour  les 
nations  comme  pour  les  individus,  la  source  de  tous 
les  progrès;  plus  il  est  obéi,  plus  est  rapide  et  sûre 
l'ascension  vers  un  état  social  sans  cesse  amélioré,  et 
c'est  à  juste  titre  qu'un  grand  penseur  a  pu  dire  que 
«  la  raison  et  l'expérience  du  genre  humain  établissent 
«  que  la  prospérité  de  chaque  peuple  croît  avec  la  force 
«  morale  qui  crée  les  habitudes  d'épargne  et  les  accu- 
«  mulations  de  richesse'  ». 

11  n'est  donc  point  étonnant  que,  pour  donner  satisfac- 
tion à  cet  impérieux  besoin  que  l'homme  éprouve  d'ac- 
croître sans  cesse  son  capital,  et  pour  rendre  moins 
stériles  les  eflbrts  qu'il  s'impose  dans  ce  but,  on  se 
soit  depuis  longtemps  ingénié  à  mettre  à  sa  disposition 
des  organismes  multiples  destinés  à  féconder  les  éco- 
nomies ainsi  réalisées,  à  les  faire  fructifier  en  les  con- 
centrant, de  manière  à  augmenter  au  profit  de  tous 
la  somme  d'avantages  que  permettent  d'atteindre  les 
efforts  isolés  de  chacun.  Pour  être  féconde,  en  eflet, 


1.  Y.  Le   Play,  Organisai  ion   du  travail,  documents  annexés.  Docu- 
ment J. 
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pour  produire  son  maximum  de  résultats  bienfaisants, 
l'épargne  ne  doit  point  conserver  sa  forme  primitive 
et  rudimentaire  de  mise  en  réserve  d'une  richesse  en 
vue  d'une  consommation  ultérieure.  Mettre  décote,  en 
vue  des  besoins  futurs,  telle  ou  telle  partie  du  produit 
d'un  travail  antérieur  ou  d'un  revenu  non  consommé, 
c'est  agir  sagement  sans  doute,  et  faire  preuve  de 
certaines  qualités  morales  qu'il  importe  d'encourager  ; 
mais  ce  n'est  pas  assez  pourtant,  parce  que  cette  épar- 
gne provisoire  n'a  qu'une  utilité  passagère,  la  richesse 
mise  en  réserve  étant  alors  destinée  à  disparaître  parla 
consommation,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché. 

D'autre  part,  l'épargne  ne  produit  point  non  plus 
tous  ses  effets  utiles  lorsqu'elle  consiste  uniquement 
dans  la  thésaurisation,  c'est-à-dire  dans  l'accumulation 
matérielle  de  pièces  d'or  et  d'argent  laissées  sans  em- 
ploi dans  l'attente  d'une  occasion  propice  pour  en  opé- 
rer le  placement.  Là  encore,  l'individu  qui  s'impose  l'ef- 
fort et  les  privations  nécessaires  pour  constituer  sou  à 
sou  son  trésor  fait  un  acte  méritoire,  mais  cet  acte  ne 
profite  qu'à  lui,  et  encore  n'est-il  récompensé  de  sa 
peine  que  s'il  trouve  l'occasion  cherchée,  c'est-à-dire 
après  plusieurs  années  d'attente,  pendant  lesquelles 
ses  capitaux  demeurés  sans  emploi  auront  été  inutile- 
ment soustraits  à  la  circulation  sociale  dans  laquelle 
ils  auraient  pu  être  immédiatement  reversés. 

Enfin,  n'est-il  pas  évident  que,  quelle  que  soit  la  gran- 
deur de  l'effort  réalisé  par  chacun  de  ceux  qui,  sous  une 
forme  quelconque,  parviennent  ainsi  à  soustraire  à  la 
consommation  annuelle  tout  ce  qui  n'est  pas  indispensa- 
ble à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  essentiels,  l'œuvre 
réalisée  par  l'épargne  demeurerait  à  peu  près  stérile  si 
toutes  les  sommes  économisées  isolément  par  des  cen- 
taines d'individus  n'avaient  aucun  moyen  de  se  grouper 
pour  former  un  capital  unique,  plus  productif  parce  que 
plus  important?  La  très  grande  majorité  de  ceux  qui 
épargnent  ne  sont-ils  pas  des  artisans,  des  cultivateurs. 
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des  employés,  des  petits  commerçants,  en  un  mot  des 
représentants  de  toutes  ces  classes  sociales  dont  les 
modestes  revenus  ne  permettent  guère  les  grosses  ca- 
pitalisations? Les  sommes  mises  par  eux  de  côté  chaque 
année  sont  peu  considérable?,  et,  prise  séparément, 
chacune  d'elles  est  trop  modeste  pour  trouver  un  place- 
ment à  la  fois  sur  et  rémunérateur.  L'emploi  en  valeurs 
mobilières  leur  est  le  plus  souvent  inaccessible,  elles 
petits  capitalistes  d'ailleurs,  trop  souvent  trompés,  ne 
se  soucient  guère  d'y  recourir  ou  reculent  devant  les 
formalités  que  leur  acquisition  nécessite.  Si  bien  que 
celte  poussière  d'épargne,  disséminée  sur  tout  le  terri- 
toire d'une  nation,  resterait  stérile  et  pour  les  individus 
et  pour  la  société  si  chacun  était  réduit  à  attendre,  pour 
lui  donner  emploi,  que  le  bas  de  laine  où  elle  se  cache 
ait  démesurément  élargi  ses  mailles,  ou  que  le  bien 
convoité  ait  été  mis  en  vente. 

Supposons,  au  contraire,  que  des  organes  soient 
créés  qui,  offrant  aux  petites  bourses  le  moyen  de 
verser  dans  une  caisse  unique  les  sommes,  si  minimes 
qu'elles  soient,  qu'elles  contiennent,  procure  à  tous  les 
capitaux,  même  les  plus  modestes,  un  placement  sûr 
et  avantageux,  et  leur  permette  de  fructifier  aussitôt 
formés,  grâce  à  l'utilisation  globale  des  sommes  accu- 
mulées, immédiatement  apparaît  l'immense  profit  que 
la  société  toute  entière  peut  retirer  de  ce  lent  travail 
de  l'épargne  individuelle,  dont  les  efforts  sont  ainsi 
récompensés  sans  retard  des  privations  qu'ils  sup- 
posent. 

C'est  précisément  pour  répondre  à  ce  but  qu'ont  été 
organisées  ces  institutions  dont  nous  nous  proposons 
d'étudier  le  mécanisme  et  la  fonction  sociale  et  qui, 
sous  le  nom  de  caisses  d'épargncy  sont  aujourd'hui 
répandues  dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé.  Les 
caisses  d'épargne,  en  effet,  sont,  par  nature  et  par  dé- 
finition, des  établissements  destinés  à  drainer  un  à  un 
tous  les  petits  capitaux  progressivement  amassés  par 
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l'épargne  populaire  et  à  leur  offrir,  avec  l'appât  d'un 
intérêt  modeste  et  la  garantie  d'un  remboursement 
facile  et  immédiat,  un  placement  temporaire  qui  les 
mette  à  l'abri  des  risques  de  perte  ou  de  consommation 
improductive. 

En  outre,  à  cette  première  fonction,  elles  en  ajoutent 
une  autre,  plus  ou  moins  étendue  suivant  les  pays,  mais 
partout  complément  indispensable  de  la  première,  et 
qui  consiste  à  faire  elles-mêmes  emploi  des  capitaux 
qui  leur  sont  confiés,  en  les  consacrant  à  l'achat  de 
titres  de  la  Dette  publique  ou  de  valeurs  mobilières 
de  tout  repos,  ou  en  les  mettant  à  la  disposition  des 
œuvres  d'assistance,  de  prévoyance  ou  de  crédit.  Écoles 
primaires  de  la  prévoyance,  elles  ont  surtout  pour  but 
de  venir  en  aide  aux  travailleurs  soucieux  de  suffire  seuls 
aux  besoins  de  leur  existence  sans  tomber  à  la  charge 
de  la  collectivité,  en  même  temps  qu'elles  les  préparent 
à  la  pratique  de  la  mutualité  et  de  l'assurance,  formes 
plus  élevées  et  non  moins  bienfaisantes.  Recevant  les 
dépôts  par  fractions  minimes  qu'elles  s'engagent  à 
restituer  à  toute  réquisition  des  déposants  ou  de  leurs 
ayants-droit,  elles  offrent  à  tous  le  moyen  d'arriver  à 
la  constitution  d'un  capital  quïl  sera  facile  ensuite  de 
consolider  par  des  placements  en  valeurs  diverses,  ou 
de  faire  rentrer  plus  tard  dans  la  circulation,  soit  en 
les  affectant  au  paiement  de  dépenses  imprévues,  soit 
en  les  utilisant  au  développement  d'entreprises  agri- 
coles, industrielles  ou  commerciales.  Enfin,  faisant 
fonctions  de  banques  de  dépôts  au  profit  d'une  clientèle 
qui  s'adresse  rarement  aux  grands  établissements  de 
crédit,  gérant  avec  prudence  les  sommes  qui  leur  sont 
confiées,  elles  augmentent  pour  les  individus  la  masse 
des  revenus  provenant  de  leur  travail,  et  mettent  à  la 
disposition  de  ceux  qui  sont  le  mieux  à  même  d'en  faire 
un  emploi  judicieux  et  rémunérateur  des  capitaux  qui 
sans  elles  resteraient  improductifs  et  seraient  perdus 
pour  la  société. 
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Ainsi  envisagé  sous  ses  multiples  aspects,  le  rôle  des 
caisses  d'épargne  apparaît  comme  éminemment  utile, 
et  Ton  comprend  qu'une  fois  connues  elles  aient  rapi- 
dement conquis  droit  de  cité  dans  les  milieux  les  plus 
divers.  A  qui  revient  l'honneur  de  les  avoir  inventées, 
la  question  est  depuis  longtemps  pendante,  et  plusieurs 
pays  s'attribuent  le  mérite  de  la  première  fondation. 
Les  uns  estiment  qu'il  faut  en  faire  remonter  la  pater- 
nité à  un  certain  Hugues  Delestre,  qui,  dès  1611,  publia 
un  livre  intitulé  :  «  Le  premier  plan  du  Mont-de^piétè 
français  consacré  à  Dieu  »,  et  dans  lequel  l'auteur  re- 
commandait un  système  combinant  le  prêt  sur  gages 
avec  les  dépôts  d'épargne,  rappelant  celui  qui  fonc- 
tionne encore  aujourd'hui  dans  certains  pays.  D'autres 
revendiquent  pour  l'Allemagne  la  priorité  de  l'institu- 
tion, à  raison  de  la  création  dans  le  duché  de  Brunswick, 
dès  le  milieu  duxviii*^  siècle,  d'un  mont-de-piété  qu'a- 
limentaient précisément  les  dépôts  de  la  petite  épar- 
gne. Quelques-uns  estiment  que  le  philosophe  anglais 
Jérémie  Bentham  a  le  premier  posé  le  principe  des 
caisses  d'épargne  telles  que  nous  les  concevons  au- 
jourd'hui, en  créant,  en  1797,  sa  Frugality  Bank,  que 
d'autres  philanthropes  ne  tardèrent  pas  à  imiter.  En 
fait,  il  paraît  à  peu  près  certain  que  la  ville  de  Hambourg 
a,  dès  1778,  institué  le  premier  établissement  qui  ait 
porté  le  nom  de  Caisse  d'épargne. 

Ce  premier  essai,  d'ailleurs,  ne  fut  pas  très  heureux, 
mais  son  insuccès  ne  découragea  pas  ceux  qui,  soit  à 
Oldenbourg  en  1786,  à  Berne  en  1787,  àBâIe  en  1792, 
à  Kiel  en  1798,  et  dans  dilférentes  villes  des  États  ger- 
maniques se  préoccupèrent  de  faire  bénéficier  l'épar- 
gne des  avantages  de  l'institution  nouvelle.  Bientôt 
l'idée  fit  de  rapides  progrès,  et  les  premières  années 
du  xix*"  siècle  virent  éclore  toute  une  floraison  de  caisses 
répandues  un  peu  partout  dans  la  plupart  des  États 
européens.  De  bonne  heure  la  Grande-Bretagne  prit 
la   tète  du  mouvement,   et  vingt  années  lui  suffirent 
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pour  doter  les  principales  villes  du  Royaume-Uni  d'éta- 
blissements de  cette  nature,  si  bien  que,  dès  1817,  par 
une  loi  du  l^'"  août,  le  Parlement  anglais  jugeait  néces- 
saire de  légiférer  sur  la  matière,  en  soumettant  les 
78  caisses  déjà  fondées  à  des  mesures  rigoureuses  de 
contrôle  et  d'emploi  des  fonds. 

L'année  suivante,  en  1818,  la  France  tentait  une  pre- 
mière expérience  par  la  fondation  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Paris,  due  à  l'initiative  de  Delessert,  de  Lafïitte 
et  du  duc  de  la  Rochefoucauld.  Cette  caisse,  constituée 
sous  la  forme  d'une  société  anonyme,  avec  un  capital 
de  fondation  de  1.000  francs,  destiné  à  parer  aux  pre- 
miers frais  d'administration,  devait  recevoir  en  dépôt 
les  sommes  économisées  par  la  petite  épargne,  et 
acquérir  des  rentes  sur  l'État  pour  le  compte  des  dépo- 
sants, dès  que  les  sommes  accumulées  par  chacun  d'eux 
seraient  suffisantes  pour  acheter  50  francs  de  rente. 
Cette  première  création,  autorisée  par  une  ordonnance 
royale  du  29  juillet  1818,  fut  bientôt  suivie  de  plusieurs 
autres;  Bordeaux,  Metz,  Rouen,  Marseille,  Nantes, 
Brest,  Le  Havre,  Lyon,  Reims  notamment,  imitèrent 
en  peu  d'années  l'exemple  de  la  capitale.  La  crise 
de  1848  arrêta  seule  ce  mouvement  d'expansion,  que 
faillit  compromettre  la  panique  que  les  événements 
politiques  d'alors  suscitèrent  parmi  les  déposants,  trop 
empressés  à  demander  le  remboursement  de  leur  capi- 
tal. Pour  enrayer  ces  retraits,  le  législateur  dut  inter- 
venir et  permettre  à  l'Etat,  seul  débiteur  dès  ce  moment 
des  fonds  déposés  dans  les  caisses,  de  limiter  ses  pertes 
en  remboursant  ses  créanciers  à  l'aide  de  bons  du 
Trésor  et  de  rentes  5  ^ ,  au  moins  pour  toutes  les 
portions  de  comptes  supérieures  à  cent  francs.  Mais 
ces  mesures  ne  suffirent  point  à  rétablir  le  calme  et  la 
sécurité,  et  ce  ne  fut  que  plusieurs  années  après  que 
les  fondations  de  caisses  nouvelles  reprirent  de  plus 
belle  pour  ne  plus  s'arrêter  désormais  . 

Pendant   ce  temps,  les  autres  pays  faisaient,   eux 
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aussi,  dans  cette  voie,  de  très  rapides  progrès.  Tandis 
que,  dans  la  Grande-Bretagne,  les  caisses  d'épargne 
continuaient  régulièrement,  en  dépit  de  quelques 
crises  passagères,  le  mouvement  d'ascension  si  bril- 
lamment inauguré  au  commencement  du  siècle,  et  ne 
tardaient  pas  à  dépasser  le  total  de  600,  l'Autriche- 
Hongrie,  rAllemagne,  puis  l'Italie,  la  Suisse,  la  Belgi- 
que, voire  même  l'Espagne,  le  Portugal  et  les  Pays- 
Bas  donnaient  un  vigoureux  élan  au  développement  des 
institutions  similaires  établies  soit  sous  la  forme  d'an- 
nexés des  monts-de-piété,  soit  sous  les  efforts  de  l'ini- 
tiative privée,  soit  sous  Faction  directe  des  communes, 
des  provinces  et  des  pouvoirs  publics.  A  partir  de 
1850,  le  mouvement  s'étendait  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, en  Danemark,  en  Suède,  en  Norvège,  en  Russie, 
au  Canada,  dans  les  colonies  anglaises  du  sud  de 
l'Afrique,  au  Japon.  Partout  en  un  mot,  se  répandaitpeu 
à  peu  la  pratique  de  l'épargne  sous  cette  forme  si 
simple  de  dépôts  minimes  patiemment  accumulés,  et  la 
clientèle  des  caisses  allait  chaque  jour  en  se  dévelop- 
pant, à  mesure  que  leur  action  pénétrait  davantage 
dans  tous  les  milieux. 

Plus  on  avançait,  en  effet,  mieux  on  comprenait  l'uti- 
lité économique  et  sociale  de  ces  institutions  destinées  à 
centraliser  la  masse  énorme  de  capitaux  mis  en  réserve 
par  les  artisams,  les  petits  commerçants,  les  cultiva- 
teurs, les  petits  rentiers  de  toute  catégorie,  dont  les 
efforts  en  vue  de  se  constituer  un  capital  fussent  de- 
meurés stériles,  si  des  placements  aussi  sûrs  que  facile- 
ment accessibles  ne  s'étaient  offerts  aux  sommes 
souvent  modestes  soustraites  jour  par  jour  à  la  con- 
sommation immédiate.  Non  seulement  les  villes  de 
moindre  importance  suivaient  peu  à  peu  l'exemple  des 
centres  les  plus  peuplés,  mais  encore  on  multipliait 
sans  cesse  les  facilités  d'accès  des  caisses  répandues  un 
peu  partout,  à  mesure  qu'on  s'ingéniait  à  diversifier  le 
plus  possible  les  procédés  de  drainage  des  capitaux. 

1. 
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économisés  par  les  classes  les  plus  laborieuses  de  la 
population.  C'est  ainsi  que  dans  certains  pays,  en 
Angleterre,  par  exemple,  on  multipliait  et  les  caisses 
scolaires  destinées  à  recueillir  sou  à  sou,  dans  les 
écoles  du  Royaume,  les  petites  épargnes  amassées 
chaque  semaine  par  les  écoliers,  pour  les  rendre  pro- 
ductives d'intérêts,  dès  qu'elles  atteignent  le  chiffre  de 
5  shillings  (6  fr.  25  environ),  et  les  penny  banks  qui, 
s'adressant  plus  particulièrement  aux  petits  déposants, 
reçoivent  les  dépôts  de  1  penny  (0  fr.  10)  à  10  shillings 
(12  fr.  50)  jusqu'à  ce  que,  la  somme  épargnée  atteignant 
1  liv.  st.  (25  francs),  le  compte  du  déposant  soit  trans- 
féré à  une  grande  caisse  ordinaire;  ailleurs,  des  caisses 
spéciales,  à  l'usage  exclusif  des  militaires  et  des 
marins,  étaient  établies  dans  les  principales  villes  de 
garnison  et  les  grands  ports  de  mer,  pour  servir  d'inter- 
médiaires entre  leur  clientèle  de  passage  et  les  caisses 
ordinaires. 

Partout,  enfin,  on  se  préoccupait  d'abaisser  à  un 
chiffre  extrêmement  modique  le  minimum  déversement, 
de  manière  à  habituer  la  clientèle  particulièrement  in- 
téressante de  tous  ceux  qui  prélèvent  leurs  épargnes 
sur  leur  salaire  quotidien  ou  sur  des  ressources  très 
modestes  à  ne  point  attendre  l'accumulation,  souvent 
impossible  à  réaliser,  d'une  somme  importante  pour 
prendre  le  chemin  de  la  caisse  d'épargne  qu'ils  ont 
tant  d'intérêt  à  connaître  et  à  fréquenter. 

C'est  surtout,  à  cette  idée,  d'ailleurs  très  féconde, 
qu'il  faut  attribuer  la  création  dans  certains  pays  de 
cette  caisse  à  ramifications  extrêmement  étendues 
qu'on  appelle  la  Caisse  d'épargne  postale.  Comme  le  re- 
marque très  justement  un  auteur  particulièrement  com- 
pétent, M.  Maurice  Dufourmantelle,  dans  l'étude  qu'il 
a  consacrée  aux  caisses  d'épargne  allemandes  '  :  «  fixer 
à  une  somme  modique  le  minimum  des  versements, 

\.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée.,  1897,  p.  i38. 
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vulgariser  l'usage  des  timbres-épargne,  ce  sont  là,  sans 
aucun  doute,  des  moyens  efficaces  pour  attirer  vers  les 
caisses  d'épargne  la  petite  clientèle,  mais  qui  ne  don- 
nent pourtant  pas  tous  les  résultats  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre  ;  ils  obligent  en  effet  l'épargne  à  venir 
à  la  caisse,  à  sa  succursale  ou  à  son  bureau  auxiliaire, 
et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'après  sa  journée  ou  sa 
semaine  de  travail,  l'ouvrier,  l'employé,  le  petit  com- 
merçant sont  souvent  paresseux  à  se  déplacer  pour  y 
porter  leurs  économies,  sans  parler  des  mille  occasions 
surgissant  sur  leur  chemin  pour  les  en  détourner.  La 
nécessité  s'impose  donc  aux  établissements  d'épargne 
de  se  mettre  le  plus  immédiatementpossible  à  la  portée 
du  peuple,  pour  réduire  au  minimum  les  obstacles  qui 
s'interposent  entre  leurs  guichets  et  lui  ». 

Il  était  donc  tout  naturel,  à  ce  point  de  vue,  d'ouvrir 
au  service  des  dépôts  les  multiples  bureaux  de  poste 
répandus  aujourd'hui  sur  toute  la  surface  des  pays  civi- 
lisés et  qui,  par  leur  extension  à  tous  les  points  d'un 
même  territoire,  étaient  à  même  de  faire  pénétrer,  non 
seulement  dans  tous  les  quartiers  des  grandes  villes, 
mais  jusque  dans  les  moindres  villages,  le  goût  et  la 
pratique  de  l'épargne,  d'autant  plus  sollicitée  que  les 
facilités  de  placement  et  de  retrait  sont  plus  grandes  et 
les  bureaux  récepteurs  plus  nombreux  ou  plus  à  la 
portée  de  tous  les  intéressés.  Aussi  plusieurs  pays 
ont-ils  successivement  adopté  le  principe  de  la  loi 
anglaise  du  17  mai  1861,  qui  avait  créé,  dans  le 
Royaume-Uni,  la  première  caisse  d'épargne  postale. 
L'Italie  dès  1875.  le  Portugal  en  1880,  la  France  et  la 
Hollande  en  1881,  l'Autriche  en  1882,  la  Suède  en  1884, 
la  Russie  en  1889,  sont  entrés  dans  celte  voie  où  les 
avait  précédés  le  Canada  dès  1868,  et  où  les  ont  suivis 
dans  ces  dernières  années  la  Hongrie,  la  Roumanie,  le 
Japon,  l'Espagne  et  les  Ktats-Linis.  Une  caisse  postale 
fonctionne  également  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
depuis  1871,  dans  l'Inde  et  dans  la  colonie  du  Cap,  en 
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Tasmanie,  dans  la  Nouvelle-Zélande,  et  d'une  manière 
générale  dans  toutes  les  colonies  anglaises. 

Ainsi  se  sont  multipliés  peu  à  peu,  sur  tous  les  points 
du  monde,  les  moyens  offerts  à  l'épargne  populaire  pour 
sortir  de  l'isolement  infécond  que  la  thésaurisation  pro- 
gressive lui  imposait  jadis,  pour  remédier  à  l'impuis- 
sance et  à  la  stérilité  de  l'effort  individuel  en  acquérant 
par  l'association  la  plénitude  de  son  efficacité,  et  les  ca- 
pitaux les  plus  modestes,  en  quête  d'un  placement  sinon 
très  rémunérateur  du  moins  absolument  sûr,  trouvent 
aujourd'hui  de  ce  côté  des  ressources  pour  ainsi  dire 
illimitées.  Ils  en  ont  profité  très  largement  d'ailleurs, 
car  de  tous  côtés  le  nombre  des  déposants  et  le  chiffre 
global  des  dépôts  sont  en  sensibles  progrès  et  atteignent 
un  niveau  très  élevé,  si  bien  qu'en  dépit  des  insuccès 
très  rares,  d'ailleurs,  de  quelques  établissements,  mal- 
gré les  périodes  critiques  que  d'autres  ont  traversées 
sous  l'action  des  crises  économiques  survenues  dans 
certains  pays,  ces  institutions,  timidement  organisées 
tout  d'abord  dans  quelques  rares  cités,  sont  devenues, 
en  moins  d'un  siècle,  un  arbre  gigantesque  dont  les 
branches  s'étendent  sur  tous  les  pays  civilisés,  offrant 
un  abri,  au  moins  momentané,  dans  les  meilleures  con- 
ditions de  sécurité  et  de  mobilité,  à  des  milliards  do 
capitaux. 

11  est  vrai  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  important 
peut-être  que  l'accroissement  continu  du  chiffre  glo- 
bal des  dépôts,  voire  même  du  nombre  des  déposants  : 
c'est  la  constatation  des  progrès  de  l'idée  et  de  la  pra- 
tique de  l'épargne  dans  tous  les  milieux  et  dans  toutes 
les  classes  de  la  population.  Or,  si  l'on  se  reporte  aux 
statistiques  ofTicielles  pour  décomposer  en  quelque 
sorte  les  éléments  de  ce  total  énorme,  on  aperçoit  faci- 
lement que,  dans  la  clientèle  des  caisses  d'épargne, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  figurent  presque  partout  en 
très  grand  nombre  les  journaliers  et  les  ouvriers  ru- 
raux, les  artisans,  petits  patrons,  et  petits  commer- 
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çants,  les  ouvriers  de  l'industrie,  les  domestiques,  les 
employés  de  commerce  et  de  bureaux,  en  un  mot  une 
forte  proportion  de  représentants  de  ces  catégories 
d'individus  pour  lesquelles,  vu  la  modicité  et  parfois 
l'instabilité  de  leurs  ressources,  les  caisses  d'épargne 
présentent  le  plus  d'utilité;  et  Ton  remarque  en  môme 
temps  que.  presque  partout  aussi,  les  versements  mini- 
mes représentent  la  proportion  la  plus  forte,  les  livrets 
créditeurs  de  20  à  100  francs  étant  de  beaucoup  les 
plus  nombreux.  Ce  sont  là  deux  faits,  qui,  joints  à  la 
constatation  de  la  hausse  continue  de  la  moyenne  des 
dépôts  par  tète  d'habitant,  sont  de  nature  à  bien  mar- 
quer le  caractère  vraiment  populaire  de  ces  établisse- 
ments devenus  l'un  des  rouages  indispensables  de 
notre  organisation  sociale  contemporaine,  et  leur  apti- 
tude à  répondre  aux  préoccupations  généreuses  de  ceux 
qui  les  ont  fondés. 

Et  cependant,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  caisses 
d'épargne  aient  partout  répandu  la  même  somme  de  bien- 
faits, et  qu'elles  aient  dans  tous  les  pays  réalisé  aussi 
complètement  le  but  à  atteindre.  Chose  remarquable, 
en  effet,  ce  ne  sont  pas  les  nations  dans  lesquelles  la 
prospérité  économique  est  le  plus  accentuée  ni  ceux 
qui  jouent  dans  le  monde  le  rôle  le  plus  important  qui 
accusent  à  cet  égard  le  maximum  de  résultats  prati- 
ques. C'est  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'épargne  se 
développe  dans  un  milieu  donné,  ni  surtout  pour  que 
la  collectivité  ait  le  droit  de  s'enorgueillir  des  progrès 
accomplis  par  le  sentiment  de  la  prévoyance  dans  les 
masses,  que  la  nation  soit  riche  et  que  les  organes 
chargés  de  recueillir  les  économies  des  petits  capita- 
listes se  multiplient  sur  tous  les  points  du  territoire, 
offrant  à  tous  le  maximum  de  sécurité  et  la  certitude 
d'une  rémunération  suffisante.  Encore  faut-il  que,  pour 
inspirer  confiance  et  pour  remplir  la  plénitude  de  leur 
fonction  sociale,  les  caisses  d'épargne  puissent  se  mou- 
voir dans  une  atmosphère  de  liberté  assez  large  pour 
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faire  des  fonds  qui  leur  sont  confiés  un  emploi  suscep- 
tible d'étendre  au  profit  de  tous  les  bienfaits  sociaux  de 
la  capitalisation  individuelle. 

Sans  doute,  il  importe  avant  tout  que  les  capitaux 
qu'elles  centralisent  ne  soient  point  exposés  à  d'irrémé- 
diables pertes,  qui  seraient  d'autant  plus  pénibles  qu'ils 
constituent  souvent  l'unique  richesse  de  ceux  qui  les 
ont  péniblement  constitués.  S'adressant  plus  particuliè- 
rement, de  parleur  nature  même,  aux  petits  capitalistes 
et  aux  petits  travailleurs,  elles  doivent  présenter  toutes 
les  garanties  désirables  de  sage  administration  et  de 
conservation  des  sommes  qu'elles  ont  mission  de  faire 
fructifier.  De  là,  pour  les  pouvoirs  publics,  le  devoir 
d'exercer  sur  la  marche  et  le  fonctionnement  de  ces 
institutions  une  surveillance  et  un  contrôle  exempt  de 
tracasseries,  mais  sérieusement  organisé,  de  manière  à 
prévoir  et  à  empêcher  les  dilapidations  malfaisantes  et 
les  spéculations  dangereuses. 

Mais  à  côté  de  cela,  il  importe  de  ne  pas  oublier  que 
leur  rôle  ne  se  limite  point  à  fournir  aux  individus  éco- 
nomes un  moyen  d'accroître  leurs  revenus  par  la  per- 
ception d'un  intérêt  plus  ou  moins  élevé,  et  qu'il  ne  sert 
de  rien  de  drainer  la  multitude  des  capitaux  épargnés  si 
c'est  pour  les  enfouir  à  peu  près  improductifs  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  se  substituant,  sans  grand  profit,  au 
bas  de  laine  des  individus.  Pour  qu'elles  soient  socia- 
lement utiles,  les  caisses  d'épargne  doivent  mettre  la 
collectivité  toute  entière  à  même  de  tirer  avantage  de 
ce  drainage  qu'elles  opèrent,  et  pour  cela,  il  est  indis- 
pensable qu'elles  jouissent  d'une  très  grande  liberté 
d'action  dans  la  répartition  des  sommes  dont  elles  dis- 
posent, entre  tous  les  placements  susceptibles  d'offrir, 
avec  de  suffisantes  garanties,  une  rémunération  accep- 
table et  un  intérêt  collectif  évident.  De  là,  l'obligation 
pour  le  législateur  de  laisser  à  leur  initiative  les  plus 
larges  facilités,  et  d'étendre  le  plus  possible  les  limites 
dans  lesquelles  elles  peuvent  se  mouvoir  pour  l'emploi 
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de  leurs  fonds  qui,  provenant  presque  exclusivement 
de  Tépargne  populaire,  ne  sauraient  avoir  de  destina- 
tion plus  utile  que  de  contribuer  au  développement  des 
œuvres  de  solidarité,  de  bienfaisance,  ou  d'intérêt  gé- 
néral entreprises  autour  d'elles,  ou  que  la  nation  dans 
son  ensemble  aurait  profit  à  promouvoir  et  à  soutenir. 

On  objectera,  sans  doute,  que  les  caisses  d'épargne 
sont  faites  avant  tout  pour  demeurer  des  banques  de 
dépôts,  facilement  accessibles  aux  petites  bourses,  et 
qu'elles  sortiraient  du  cadre  naturel  de  leurs  attribu- 
tions en  s'immisçant  dans  la  création  et  la  gestion  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  d'habitations  à  bon 
marché,  des  oeuvres  de  crédit  populaire  ou  de  coo- 
pération. Mais,  de  ce  qu'elles  n'ont  point  pour  mis- 
sion d'assumer  la  responsabilité  de  toutes  les  institu- 
tions susceptibles  d'améliorer  la  condition  des  hommes 
et  de  parer  à  toutes  les  éventualités  qui  viennent  troubler 
leur  vie  ou  compromettre  leur  bien-être  matériel,  il  n'en 
résulte  pas  qu'elles  soient  tenues  de  se  désintéresser 
complètement  de  leurs  progrès,  et  de  demeurer  à  l'écart 
de  toutes  les  tentatives  généreuses  qui  tendent  à  rendre 
un  peu  meilleur  le  sort  des  moins  favorisés.  Ce  n'est, 
au  contraire,  que  dans  la  mesure  où  la  faculté  leur 
est  laissée  de  subventionner  et  de  soutenir,  non  seule- 
ment de  leurs  deniers  personnels,  mais  même  avec  les 
capitaux  qui  leur  sont  confiés,  les  œuvres  diverses 
écloses  autour  d'elles  que  chacune  d'elles  peut  devenir 
un  foyer  d'activité  sociale  et  de  progrès,  dont  le  rayon- 
nement s'étende  à  toute  la  région.  Car  l'épargne  qu'elles 
recueillent,  étant  le  fruit  des  efforts  méritoires  de  tous 
ceux  qui  travaillent  et  qui  peinent  pour  atteindre  à  un 
bien-être  plus  grand,  il  est  juste  et  il  est  bon  que  ces 
efforts  ne  soient  point  perdus  pour  la  cullectivité,  et 
que  les  résultats  féconds  s'en  déversent  sur  toutes  les 
entreprises  inspirées  par  l'esprit  de  solidarité,  dont  les 
déshérités  de  la  fortune  sont  les  premiers  à  bénéficier. 

Ainsi  compris,  le  rôle  des  caisses  d'épargne  appa- 
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raît  comme  singulièrement  bienfaisant,  puisqu'elles 
cessent  d'être  de  simples  instruments  passifs,  destinés 
à  favoriser  la  formation  d'un  capital  nouveau,  pour  se 
transformer  en  organes  actifs  de  la  vie  économique, 
utilisant,  dans  la  région  même  qui  les  a  produits,  les 
capitaux  embryonnaires  qu'elles  ont  centralisés.  «  Edu- 
catrices  de  l'épargne ,  elles  peuvent  être  éducatrices  aussi 
de  ces  organes  économiques  nouveaux,  empreints  d'une 
idée  de  rénovation  sociale,  qui  ne  peuvent  pas  encore, 
sur  le  terrain  strictement  économique,  vivre  d'une 
existence  indépendante ^  »  Car,  comme  Ta  dit  si  bien 
celui  qui,  en  France,  s'est  fait  l'apôtre  de  la  décentra- 
lisation en  cette  matière,  M.  Eug.  Rostand  :  «  L'épar- 
«  gne  est  en  quelque  façon  le  cœur  des  progrès  pour 
c(  le  peuple,  le  nœud  des  améliorations  de  sa  vie  et 
«  toutes  ces  améliorations  en  découlent  ou  s'y  alimen- 
«  tent  :  sociétés  de  secours  mutuels,  coopératives  de 
«  consommation,  de  production,  de  crédit,  habitations 
«  plus  saines  et  moins  coûteuses,  retraites,  assurances 
«  contre  les  accidents  du  travail,  tout  part  de  là  ou 
«  revient  là.  En  sorte  que  les  institutions  vouées  à  pro- 
c(  voquer,  à  préserver,  à  employer  l'épargne  sont  les 
«  plus  générales  entre  les  institutions  de  prévoyance, 
«  et  peuvent  dire  en  toute  justesse  des  autres  :  «  nil  a 
«  me  alienum  puto  »  ;  rien  de  toutes  ces  formes  du 
«  mieux  être  populaire  ne  leur  est  étranger,  et  nui 
«  n'est  mieux  placé  pour  les  apprécier,  les  susciter, 
«  les  soutenir,  en  promouvoir  toujours  de  nouvelles^.  » 
Est-ce  toujours  en  s'inspirant  de  ces  principes  que 
les  législateurs  sont  intervenus  dans  les  différents  pays 
pour  organiser  ou  réglementer  ces  institutions  si  utiles, 
c'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher  dans 
l'étude  qui  va   suivre.   Notre  prétention  n'est  point 

1.  Ch.  Brouilliet,  Les  fonctions  sociales  des  caisses  d'épargne,  Paris, 
Rousseau,  1897. 

2.  Eug.  Rostand,  Commun ication  au  Congrès  de  la  Société  d'Économie 
sociale,  29  mars  18^1.  Réforme  sociale,  1891,  t.  II,  p.  127. 
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d'épuiser  le  sujet,  trop  vaste  pour  être  traité  à  fond 
dans  l'espace  limité  dont  nous  disposons.  Du  moins 
nous  efforcerons-nous  de  dégager  nettement  les  carac- 
téristiques essentielles  des  régimes  variés  en  usage 
dans  les  principales  nations,  et  de  trouver,  par  la  com- 
paraison des  résultats  obtenus,  l'idée  directrice  de  l'or- 
ganisation idéale  qu'il  faudrait  voir  réaliser  partout. 


PREMIERE  PARTIE 

LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  EN  FRANCE 


SECTION  I 

LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  PRIVÉES 

CHAPITRE  PREMIER 

APERÇU    HISTORIQUE. 

L'institution  des  caisses  d'épargne  en  France  ne  re- 
monte pas  au  delà  du  commencement  du  siècle  dernier. 
Ce  fut,  en  effet,  comme  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, en  1818  seulement  qu'on  créa  chez  nous,  sous 
le  nom  de  Caisse  d'épargne  de  Paris ,  le  premier 
établissement  de  cette  nature.  Toutefois,  quelques 
années  auparavant,  Tattention  des  pouvoirs  publics 
s'était  déjà  portée  de  ce  coté,  si  l'on  en  juge  tout 
au  moins  par  le  vote  de  la  loi  du  19  mars  1793,  aux 
termes  de  laquelle  la  Convention  décidait  de  créer  un 
établissement  public,  qui  serait  appelé  Caisse  natio- 
nale de  prévoyance,  «  pour  aider  aux  vues  prévoyantes 
des  citoyens  qui  voudraient  se  préparer  des  ressources 
à  quelque  époque  que  ce  soit  *  ».  Mais  cette  décision 

1.  L'établissemeut  d'une  Caisse  d'épargne  et  de  bicnfaii>ancc  avait 
«te  proposé  par  Joacliim  Lafargue  à  l'Asscmbléo  nationale  en  1791.  Dans 
l'esprit  de  son  fondateur,  ct'tle  institution  avait  pour  but  •  de  rrcevoir 
les  épargnes  des  ouvriers  et  des  artisans  pour  en  faire  un  emploi  sûr 
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toute  platonique  demeura  sans  effets,  les  événements 
politiques  d'alors  n'ayant  pas  permis  d'en  tenter  la 
réalisation,  et  l'idée,  dans  les  années  qui  suivirent,  ne 
fit  aucun  progrès.  On  inscrivit  bien,  en  l'an  VIII,  dans 
les  statuts  de  la  Banque  de  France  qui  venait  de  se 
constituer,  l'autorisation  d'ouvrir  une  «  caisse  de  pla- 
cements et  d'épargne,  dans  laquelle  toute  somme  au- 
dessus  de  50  francs  serait  reçue  pour  être  remboursée 
aux  époques  convenues  »  ;  mais  il  ne  s'agissait  point 
encore  là  de  caisse  d'épargne  véritable,  et  en  définitive 
c'est  bien  à  la  tentative  de  Delessert,  de  Laffitte  et  de  La 
Rochefoucauld  qu'il  faut  en  arriver  pour  rencontrer  en 
France  un  essai  sérieux  d'acclimation  d'institutions  déjà 
florissantes  dans  plusieurs  villes  étrangères. 

Les  fondateurs  de  l'œuvre  nouvelle,  auxquels  doivent 
être  associés  les  noms  de  Flory,  de  Roux,  de  Hottin- 
guer,  de  Boullon,  de  Guérin  de  Fonari,  de  Cottin,  de 
Scipion,  de  Périer,  de  Guiton,  de  Lefèvreet  de  Davil- 
lier,  étaient  les  directeurs  et  les  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  royale  d'assurances 
maritimes,  dans  les  locaux  de  laquelle  la  caisse  s'ins- 
talla, et  qui  constitua,  par  une  dotation  de  1.000  francs 
de  rente  5  ^,  le  premier  fonds  de  roulement.  Les  direc- 
teurs se  chargeaient  d'ailleurs  d'administrer  gratuite- 
ment :  leur  réunion  devait  former  le  conseil  d'admi- 
nistration, dont  les  administrateurs  des  hospices  étaient 
en  même  temps  invités  à  faire  partie.  Les  bénéfices 
étaient  destinés  à  accroître  le  capital  ou  à  élever  au 


et  avantageux,  et  procurer  des  ressources  à  ceux  qui  parviendraient  à 
l'âge  de  la  faiblesse,  du  repos  et  des  infirmités  ».  Mais  cet  établisse- 
ment n'avait  des  caisses  d'épargne  que  le  nom  :  en  réalité,  il  consti- 
tuait une  tontine  viagère.  Aussi  le  projet  fut-il  repoussé  par  l'Assem- 
blée nationale,  qui  ne  vit  là  qu'une  sorte  de  loterie  très  dangereuse 
pour  la  petite  épargne,  et  cela  malgré  l'intervention  énergique  de 
Mirabeau  qui  plaida  chaleureusement  en  faveur  d'une  proposition  des- 
tinée, suivant  lui,  à  inspirer  le  goût  de  l'économie  à  la  classe  indigente 
et  à  lui  en  faire  connaître  les  bienfaits.  V.  Wallet,  Adm.  des  caisses  d'é- 
pargne^ p.  52  et  suiv. 
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profit    des    déposants    le    taux   de    Fintérèt   annuel. 

Mais  la  clause  la  plus  intéressante  des  statuts  était  la 
clause  relative  à  remploi  des  sommes  déposées.  Dès 
cette  première  tentative,  en  effet,  apparaît  l'idée  de 
lier  étroitement  le  sort  de  la  caisse  à  l'intérêt  même  du 
Trésor  public,  puisqu'on  ne  concevait  d'autre  mode 
d'emploi  des  dépôts  que  l'achat  de  rentes  sur  l'Etat. 
Dès  que  le  compte  d'un  déposant  atteindrait  une 
somme  sufïisante  pour  acheter,  au  cours  moyen  du  jour, 
50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  minimum  des  inscrip- 
tions délivrées  à  cette  époque,  le  transfert  devait  être 
fait  en  son  nom,  et  la  valeur  du  titre  déduite  du  mon- 
tant de  son  avoir.  Les  inscriptions  de  rente  ainsi  ache- 
tées, si  elles  n'étaient  pas  retirées  par  les  héritiers, 
seraient  conservées  à  la  caisse,  qui  en  porterait  les 
intérêts  au  crédit  des  titulaires  '. 

En  dépit  de  l'honorabilité  et  du  crédit  dont  jouis- 
saient les  fondateurs,  ce  projet  de  constitution  d'une 
caisse  d'épargne  rencontra  quelques  difiicultés  et  sou- 
leva des  objections  de  la  part  des  pouvoirs  publics. 
^*  Le  gouvernement  craignit  que  des  rapprochements 
entre  une  compagnie  de  négociants,  qui  exerçaient 
déjà  une  grande  influence,  et  les  classes  indigentes,  ne 
fussent  propres,  dans  des  cas  donnés,  à  lui  créer  des 
embarras.  On  insinuait  également  qu'il  serait  préfé- 
rable, au  point  de  vue  de  la  solidité  de  la  nouvelle  insti- 
tution, qu'elle  fût  établie  près  de  la  Banque  ou  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  dune  autre  ad- 
ministration publique,  plutôt  qu'auprès  d'une  société 
commerciale-.  » 

Pourtant,  après  quelques  hésitations,  on  se  décida  à 
donner  à  la  caisse  projetée  l'investiture  qui  lui  était 
nécessaire  par  l'ordonnance  du  29  juillet  1818,  qui  en 

i.  V.  AVallet,  op.  cit.;  Bayard,  La  Caisse  d'épargne  et  de  prcvoyancr  de 
Paris,  p.  18  et  suiv. 

2.  V.  Wallet,  cité  par  Béquel,  Rcp.  de  droit  adminisl.,  %•  Caisses 
d'épargne,  n"  G. 
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autorisa  la  création  pour  une  durée  de  trente  ans  «  à 
cliarge  d'exécuter  fidèlement  les  statuts^  ». 

L'exemple  de  la  capitale  ne  tarda  pas  à  être  suivi 
dans  nombre  de  départements.  En  s'inspirant,  du 
reste,  de  principes  identiques,  des  caisses  furent  suc- 
cessivement créées,  avec  l'autorisation  des  pouvoirs 
publics,  à  Bordeaux  et  à  Metz  en  1819,  à  Rouen  en 

1820,  à  Marseille,  Aix,  Nantes,  Troyes  et  Brest  en 

1821,  au  Havre  et  à  Lyon  en  1822,  à  Reims  en  1823. 
Tantôt  elles  durent  leur  existence  à  l'initiative  des 
préfets,  tantôt  elles  furent  fondées  par  des  chambres 
de  commerce  ou  des  conseils  municipaux.  Mais  toutes 
restèrent  fidèles  à  l'idée  de  la  centralisation  des  fonds 
entre  les  mains  du  Trésor  public  par  l'achat  de  titres 
de  rentes,  seul  mode  d'emploi  autorisé  en  dépit  de  son 
manque  d'élasticité.  Il  y  eut  bien  un  temps  d'arrêt 
dans  le  développement  de  l'institution  qui  resta  sta- 
tionnaire  pendant  quatre  ou  cinq  ans.  Mais  le  mouve- 
ment reprit  en  1828,  avec  la  fondation  de  la  caisse  de 
Nîmes,  suivie  d'une  création  nouvelle  à  Rennes  et  à 
Toulouse  en  1830,  à  Orléans,  à  Avignon  et  à  Tours  en 
1832.  Il  s'accentua  surtout  à  partir  de  1833  qui  vit 
colore  neuf  caisses  nouvelles  :  quarante-sept  furent 
fondées  en  1834,  et  soixante-douze  en  1835,  presque 
toutes  dues  à  l'initiative  des  conseils  municipaux,  qui  se 
chargeaient  des  frais  de  leur  organisation  et  de  leur 
gestion. 

Pourtant,  le  développement  des  caisses   d'épargne 

l.  Dans  ces  statuts  figurait  notamment  une  clause  aux  termes  de  la- 
quelle les  sommes  versées  par  les  déposants  devaient  être  employées 
ea  achats  de  rentes  sur  l'État,  l'opération  devant  être  faite  d'office  au 
nom  de  tout  prêteur  dont  le  compte  présenterait  une  somme  suffisante 
l>our  acheter  KO  francs  de  rente.  En  outre,  il  était  stipulé  que  les  béné- 
lices  annuels  ne  pourraient  servir  qu'à  accroître  le  capital  ou  à  aug- 
tnenterle  taux  d'intérêt  servi  aux  déposants.  Enfin,  il  était  dit  que  les 
administrateurs  seraient  tenus  de  présenter  tous  les  six  mois  un 
compte  rendu  de  la  situation  au  Préfet  de  la  Seine,  au  Préfet  de  police, 
au  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  Les. 
liens  de  la  caisse  avec  l'État  étaient  donc  déjà  très  étroits. 
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n'était  pas  sans  présenter  de  graves  difficultés.  D'une 
part,  il- fallait  faire  comprendre  aux  populations  les 
avantages  qu'elles  offraient,  et  d'autre  part,  il  importait 
d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  atténuer  la  confiance  des 
déposants  en  leur  faisant  entrevoir  la  possibilité  de 
risques  plus  ou  moins  considérables  pour  les  capitaux 
épargnés  par  eux.  Pour  vaincre  la  première  de  ces 
difficultés,  on  s'efforça  d'éclairer  les  masses  sur  les 
bienfaits  de  l'institution  nouvelle  par  une  campagne 
de  presse  et  de  conférences,  qui  dissipa  peu  à  peu  la 
méfiance  naturelle  des  petits  rentiers,  dont  il  était  in- 
dispensable de  s'assurer  le  concours.  Et  pour  parer 
aux  dangers  pouvant  résulter  d'insuccès  dont  la 
répétition  n'eût  pas  manqué  d'éloigner  les  déposants, 
on  se  montra  de  plus  en  plus  rigoureux  sur  les  con- 
ditions de  l'autorisation. 

Ainsi,  un  avis  du  Conseil  d'État  du  14  mars  1823, 
rendu  dans  le  but  d'apporter  quelques  modifications  aux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Rennes,  proclamait 
la  nécessité  d'assurer  aux  caisses  un  fonds  personnel, 
indépendant  de  l'apport  des  déposants,  suffisant  pour 
parer  à  toutes  les  éventualités,  la  dotation  de  la  caisse 
devant  «  non  seulement  fournir  aux  dépenses  d'admi- 
nistration, mais  même  couvrir  les  pertes  que  la  caisse 
peut  éprouver  ».  De  même,  un  autre  avis  du  7  mai  1823 
refusait  d'autoriser  la  fondation  d'une  caisse  d'épargne 
à  Lorient,  par  cette  considération  que  «  les  signatai- 
res de  l'acte  de  constitution  n'ont  formé,  par  leurs 
souscriptions  réunies,  qu'une  somme  trop  faible  de 
2.830  fr.  80,  et  encore  avancée  seulement  à  titre  de 
prêt,  sans  composer  de  dotation  ».  Enfin,  un  autre  avis 
du  10  juillet  1833  déclarait  «  qu'il  faut  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  confiance  que  la 
classe  ouvrière  est  disposée  à  accorder  à  ces  établisse- 
ments. Or  rien  n'exposerait  davantage  à  ce  danger  que 
de  voir  une  caisse  d'épargne  restituer,  au  bout  de 
quelque  temps,  les  fonds  qui  lui  auraient  été  versés, 
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faute  de  pouvoir  suffire  à  ses  dépenses.  Il  ne  convient 
donc  d'autoriser  les  caisses  dépar^ne,  ajoutait-on, 
que  lorsque  leur  fonds  spécial  produit  un  intérêt 
assez  considérable  pour  couvrir  tout  au  moins  la  plus 
grande  partie  des  dépenses.  » 

D'autres  difficultés  ne  tardèrent  pas  à  naître  au  su- 
jet de  l'emploi  des  fonds,  et  le  système  adopté  dès  l'ori- 
gine produisit  bientôt  tous  ses  fruits.  La  nécessité 
d'employer  les  fonds  versés  en  achats  de  rentes  sur 
l'État,  reproduite  dans  la  charte  d'autorisation  de 
toutes  les  caisses  successivement  établies,  n'était  pas 
en  effet  sans  présenter  de  graves  inconvénients  ;  car 
pour  pouvoir  opérer  en  numéraire  le  remboursement 
des  fonds  réclamés  par  les  petits  déposants,  dont  les 
épargnes  étaient  insuffisantes  pour  former  un  capital 
de  1.000  francs,  la  caisse,  obligée  par  ses  statuts  à 
employer  le  capital  en  rentes  inscrites  à  son  nom,  était 
exposée,  en  cas  de  baisse  des  cours,  à  vendre  ses  rentes 
avec  des  pertes  énormes  qui  pourraient  anéantir  une 
partie  de  ses  dépôts.  La  loi  de  finances  du  22  août  1822 
vint  heureusement  faire  disparaître,  au  moins  en  partie, 
ce  danger  en  disposant  «  que  le  minimum  des  rentes  5  % 
consolidé  pouvant  être  inscrit  au  Grand-Livre,  fixé  à 
50  francs  par  la  loi  du  24  août  1793,  serait  désormais 
réduit  à  la  somme  de  dix  francs  » .  En  exécution  de  cette 
loi,  l'ordonnance  du  30  octobre  1822  autorisa  la  caisse 
d'épargne  de  Paris  «  à  faire  transférer  ses  inscriptions 
au  nom  des  déposants  dès  que  la  créance  de  chacun 
d'eux  aurait  atteint  un  chiffre  suffisant  pour  acheter 
dix  francs  de  rente  »,  et  étendit  le  bénéfice  de  cette 
disposition  à  toutes  les  caisses  établies  dans  les  dé- 
partements. 

L'adoption  de  cette  mesure  eut  pour  effet  immédiat 
de  décharger  les  caisses  d'épargne  d'une  partie  des  res- 
ponsabilités qui  leur  incombaient,  en  faisant  supporter 
par  un  plus  grand  nombre  de  déposants  les  risques 
provenant  des  variations  toujours  possibles  des  cours. 
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Mais  elle  eut  aussi  ce  contre-coup  fâcheux  de  com- 
pliquer singulièrement  les  opérations  de  transfert  à 
réaliser  par  le  Trésor.  En  effet,  les  transferts  se  multi- 
plièrent, et  souvent  l'on  fut  obligé  de  délivrer  pour  le 
même  déposant  plusieurs  inscriptions  qu'il  fallait  en- 
suite réunir  en  une  seule.  De  là,  l'ordonnance  nouvelle 
du  14  mai  1826,  autorisant  les  caisses  d'épargne  à 
opérer  en  masse  chaque  semaine  l'achat  des  rentes 
auxquelles  les  déposants  auraient  droit,  sauf  à  les  trans- 
férer du  compte  général  de  la  caisse  au  compte  de 
chacun  des  déposants,  à  première  réquisition. 

L'exécution  de  ces  dispositions  ne  donna  pas  les 
résultats  qu'on  en  attendait.  L'encombrement  conti- 
nua; chaque  année  on  transféra  en  rentes  des  capitaux 
considérables,  et  comme  le  cours  de  la  rente  s'en 
trouvait  naturellement  accru,  il  devint  impossible  de 
maintenir  au  taux  deô  %  l'intérêt  servi  aux  déposants. 
La  situation  devint  tellement  critique  que  les  direc- 
teurs de  la  caisse  de  Paris  crurent  devoir  adresser  au 
ministre  des  finances,  à  la  date  du  5  mars  1829,  une 
lettre  délibérée  en  conseil  pour  lui  exposer  leurs  do- 
léances et  lui  soumettre  un  projet  de  réforme.  «  Ils 
demandaient  que  tous  les  fonds  des  caisses  d'épargne 
fussent  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ou  dans  toute  autre  caisse  désignée,  pour  le  compte  du 
gouvernement,  qui  leur  en  paierait  l'intérêt  à  4  %  par 
an.  Les  remboursements  qui  seraient  demandés  par 
les  déposants  seraient  effectués  par  cette  caisse,  sur  un 
mandat  délivré  par  la  caisse  d'épargne  ;  ce  mandat 
^.erait  payable  dans  un  délai  de  cinq  à  dix  jours  pour 
les  petites  sommes,  dans  un  délaide  quinze  jours  pour 
les  sommes  plus  fortes  qui  resteraient  à  fixer.  Pour 
ne  susciter  aucun  embarras  au  Trésor,  le  montant  des 
mandats  que  chaque  caisse  d'épargne  délivrerait  pour 
le  même  jour  ne  devrait  pas  dépasser  une  somme  dé- 
terminée. D'autre  part,  ces  dispositions  deviendraient 
applicables  à  toute  caisse  d'épargne  qui  serait  auto- 


26  LES  CAISSES  d'Épargne. 

risée  dans  les  formes  légales,  et  dont  l'administration 
serait  gratuite,  chaque  receveur  général  de  départe- 
ment pouvant  être  délégué  pour  recevoir  et  payer  au 
nom  de  la  caisse  que  le  receveur  aurait  désignée. 
Enfin,  le  crédit  des  déposants  devait  être  limité.  Il 
devait  être  fixé  à  4.000  francs  en  capital  et  intérêts  ; 
au  delà  de  cette  somme,  toute  allocation  d'intérêts 
cesserait  ^.  » 

Ainsi  apparaissaient,  déjà,  après  dix  ans  seulement 
d'expérience,  le  vice  fondamental  du  système  et  la 
nécessité  d'apposer  une  limite  aux  charges  des  caisses 
d'épargne,  en  mettant  un  frein  à  l'ardeur  des  déposants, 
et  en  imposant  un  maximum  à  la  créance  de  chacun 
d'eux.  Ce  fut  pour  donner  satisfaction  à  ces  desiderata 
que,  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  une  nou- 
velle ordonnance  fut  rendue  le  3  juin  1829  qui  marqua 
le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  limitation  du  chiffre 
des  dépôts.  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  caisses 
d'épargne  autorisées  devaient  jouir  à  l'avenir  de  la  fa- 
culté de  placer  en  compte-courant  au  Trésor  royal  les 
fonds  qui  leur  seraient  confiés.  L'intérêt  devait  leur  en 
être  bonifié  au  taux  qui  serait  réglé  chaque  année  par 
le  ministre  des  finances.  La  retenue  à  faire,  s'il  y  avait 
lieu,  par  les  administrations  des  caisses,  pour  frais  de 
loyer  et  de  bureau,  ne  pouvait  excéder  un  demi  pour 
100.  Le  taux  de  l'intérêt  était  fixé  dès  lors  à  4  ^  pour 
les  années  1829  et  1830.  Les  versements  des  caisses 
d'épargne  devaient  être  faits,  à  Paris,  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor,  et  dans  les  départements,  chez  les 
receveurs  généraux  ou,  pour  leur  compte,  chez  les  rece- 
veurs particuliers  des  arrondissements,  moyennant 
délivrance  de  récépissés  à  talon,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  4  du  décret  du  4  janvier  1808.  L'intérêt  des 
fonds  versés  par  les  caisses  d'épargne  devait  courir  du 


i.  V.  Bayard,  op.  cit.,  p.  61  et  suiv.;  Wallet,  cité  par  Béquet,  Rép., 
n'  21;  Léon  Say,  Dict.  des  finances,  p.  13G  et  l*i. 
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dernier  jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  les  verse- 
ments auraient  été  effectués,  et  l'intérêt  des  sommes 
remboursées  cesserait  du  jour  où  le  paiement  en  serait 
fait.  Les  remboursements  n'étaient  exigibles,  pour 
toutes  sommes,  que  dix  jours  après  l'avis  donné  à  la 
caisse  chargée  de  les  effectuer.  Les  comptes-courants 
et  les  comptes  d'intérêts  établis  avec  les  caisses  d'épar- 
gne seraient  tenus,  dans  les  départements,  par  les  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers,  à  Paris,  par  le  minis- 
tre des  finances,  chargé  de  la  vérification  et  de  la 
surveillance  de  toutes  les  opérations.  Ils  devaient  être 
réglés  et  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année,  contradic- 
toirement  avec  les  directeurs  ou  commissaires  délé- 
gués à  cet  effet  par  les  caisses  d'épargne.  Enfin,  le  bé- 
néfice de  ces  dispositions  était  exclusivement  réservé 
aux  caisses  d'épargne  qui  limitaient  les  versements 
d'un  même  déposant  à  50  francs  par  semaine,  et 
n'admettaient  pas  de  crédit  supérieur  à  2.000  francs 
en  capital. 

Bien  entendu,  la  très  grande  majorité  des  caisses 
existantes  s'empressa  de  profiter  des  facilités  que  leur 
donnait  l'ordonnance  de  1829  pour  se  décharger  entre 
les  mains  du  Trésor  des  fonds  qui  leur  étaient  confiés. 
Elles  purent,  grâce  à  cela,  traverser  sans  encombre  la 
crise  provoquée  par  les  événements  de  1830,  qui  firent 
affluer  de  tous  côtés  les  demandes  de  remboursement. 
Le  Trésor  public  en  fut  naturellement  quelque  peu 
incommodé,  mais  comme  il  put  faire  face  à  tous  ses 
engagements,  le  crédit  des  caisses  d'épargne  n'en  fut 
point  ébranlé.  Pourtant,  trois  ans  plus  tard,  en  1833,  il 
fallut  élargir  quelque  peu  l'accès  des  caisses  d'épargne 
en  leur  permettant,  sur  la  demande  de  la  caisse  de 
Brest,  d'élever  à  300  francs  au  lieu  de  50  la  somme  que 
chaque  déposant  pouvait  verser  chaque  semaine'. 

Les  années  qui   suivirent  furent  marquées  par  un 

1.  Ord.  du  16  juillcl  1833. 
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accroissement  sensible  du  chiffre  des  versements  et  du 
nombre  des  livrets.  L'on  vit  même  progresser  très  vite 
le  nombre  des  établissements  que  la  loi  du  5  juin  1835, 
leur  véritable  charte  organique,  tendit  de  plus  en  plus 
à  transformer  en  institutions  publiques,  fonctionnant 
sous  le  contrôle  de  l'État.  Désormais,  en  effet,  toute 
caisse  d'épargne  dut  être  autorisée  par  ordonnance 
royale,  moyennant  quoi,  ses  fonds  seraient  admis  en 
compte-courant  au  Trésor,  au  taux  de  4  ^ .  On  main- 
tint le  maximum  de  300  francs  établi  en  1833  pour 
chaque  versement  hebdomadaire,  mais  on  éleva  à 3. 000 
francs  en  capital  le  maximum  du  crédit  de  chaque  dé- 
posant ^  En  outre,  si,  pour  verser  au  delà  de  3.000 
francs,  le  même  individu  faisait  plusieurs  dépôts  dans 
plusieurs  caisses  d'épargne  différentes  sans  en  avertir 
préalablement  chacune  d'elles,  il  perdrait  l'intérêt  de 
tous  ses  versements.  Par  exception,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  dûment  autorisées  pourraient  déposer 
jusqu'à  6.000  francs.  Enfin,  pour  assurer  le  contrôle 
incessant  de  l'Etat,  la  loi  exigeait  que  chaque  année  il 
fût  distribué  aux  Chambres  un  rapport  sommaire  sur 
la  situation  et  les  opérations  des  caisses  d'épargne, 
suivi  d'un  état  général  des  sommes  versées  ou  données 
par  les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux, 
pour  subvenir  aux  frais  de  gestion^. 

Ainsi  se  trouvait  achevée  l'œuvre  de  centralisation  des 
capitaux  accumulés  par  l'épargne,  et  désormais  les 
caisses  ne  vont  plus  être  que  des  organes  de  transmis- 
sion entre  les  déposants  et  le  Trésor  public.  Elles  n'en 
continuent  pas  moins  à  progresser,  et  chaque  année 
la  dette  de  l'État  vis-à-vis  d'elles  augmente  sensible- 

i.  Toutes  les  fois,  dit  l'article  5,  qu'un  déposant  sera  créancier  d'une 
caisse  d'épargne,  en  capital  et  intérêts  composés,  d'une  somme  de 
3.000  francs,  il  ne  lui  sera  boniQé,  sur  les  sommes  qui  excéderaient 
ce  maximum,  aucun  intérêt  provenant  de  l'accumulation  des  intérêts- 

2.  En  échange  de  ces  obligations,  les  caisses  d'épargne  sont  autori- 
sées à  recevoir,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  établissements 
d'utilité  publique,  les  dons  et  legs  faits  en  leur  faveur. 
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ment  de  poids.  A  la  fin  de  1836,  les  sommes  déposées 
atteignent  96.576.851  francs,  et  l'on  s'aperçoit  déjà 
combien  est  onéreuse  pour  le  Trésor  cette  charge  de 
capitaux  considérables  dont  il  est  tenu  de  payer  Tin- 
térêt,  sans  pouvoir  en  faire  toujours  un  emploi  utile  et 
productif.  On  se  décide  donc,  pour  décharger  d'autant 
le  service  de  la  Dette  flottante,  à  transporter  les  fonds 
des  caisses  d'épargne  du  compte-courant  du  Trésor 
au  compte-courant  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, qui  devra  en  bonifier  l'intérêt  à  raison  de 
4  %  par  an.  Cette  substitution  est  réalisée  par  la  loi  du 
31  mars  1837,  qui  autorise  en  outre  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  placer  les  fonds  provenant  des 
caisses  d'épargne  soit  en  compte-courant  au  Trésor, 
soit  en  bons  royaux  à  échéance  fixe,  soit  en  rentes, 
moyennant,  pour  les  achats  de  rentes  et  leur  vente, 
l'autorisation  préalable  du  ministre  des  finances. 

En  réalité,  ce  changement  dans  la  direction  imposée 
aux  capitaux  des  déposants  vers  les  caisses  de  l'Etat 
ne  modifiait  en  rien  la  situation  de  dépendance  étroite 
des  caisses  d'épargne  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics. 
Elles  n'acquéraient  ainsi  ni  plus  de  liberté  ni  plus 
d'autonomie,  et  de  son  côté  l'État  ne  diminuait  en  rien 
les  responsabilités  graves  auxquelles  l'exposait  l'ac- 
croissement continu  de  sa  dette  vis-à-vis  d'elles.  Aussi 
vit-on  s'aggraver  chaque  jour  les  inconvénients  du 
système,  à  mesure  que  l'élévation  constante  du  chiffre 
des  dépôts  vint  augmenter  les  dangers  résultant  de 
leur  exigibilité  immédiate.  Qu'une  crise  subite  survînt, 
provoquant  un  afllux  excessif  de  demandes  de  rem- 
boursement, comment  doimerait-on  satisfaction  à  ces 
demandes  sans  faire  courir  au  crédit  public  et  au 
gouvernement  les  plus  grands  périls?  Four  résoudre 
le  problème,  on  ne  trouva  rien  de  mieux  encore  que 
d'abaisser  à  1.500  francs,  par  la  loi  du  22  juin  1845,  le 
maximum  permis  à  chaque  déposant  :  mais  on  ne  vit 
pas  pour  cela  diminuer  le  chiffre  des  versements.  Le 

2. 
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nombre  des  déposants  continua  d'augmenter  :  il  s'accrut 
de  11,000  dans  l'espace  de  deux  ans.  Et  si,  par  l'effet 
naturel  de  la  loi,  les  remboursements  dépassèrent 
presque  partout  les  apports  de  fonds  nouveaux,  ils 
furent  en  grande  partie  compensés  par  l'achat  de  titres 
de  rentes  à  la  demande  des  déposants,  et  la  charge  de 
l'État  ne  s'en  trouva  pas  sensiblement  atténuée. 

Survinrent  les  événements  de  1848  qui,  cette  fois, 
mirent  en  pleine  lumière  les  vices  du  système.  Une 
panique  s'empara  des  déposants,  qui  vinrent  en  foule 
réclamer  leur  remboursement.  On  eut  beau  proclamer 
solennellement,  dans  le  décret  du  7  mars  1848,  que 
«  de  toutes  les  propriétés  la  plus  inviolable  et  la  plus 
sacrée,  c'est  l'épargne  du  pauvre,  que  les  caisses  d'é- 
pargne sont  placées  sous  la  garantie  de  la  loyauté 
nationale  »  et  fixer  à  5  ^,  à  partir  du  10  mars,  l'in- 
térêt servi  aux  déposants,  il  fallut  trouver  autre  chose 
pour  sauver  la  situation.  Deux  jours  après,  le  9  mars, 
un  nouveau  décret  organisait  tout  un  système  de 
remboursements  qui  ne  sufTit  point  à  ramener  le  calme 
parmi  les  déposants.  Aux  termes  de  ce  décret,  les  dépôts 
de  100  francs  et  au-dessous  pouvaient,  sur  la  demande 
des  déposants,  être  remboursés  intégralement  en  es- 
pèces (art.  1").  Les  dépôts  de  101  à  1.000  francs  pou- 
vaient être  remboursés  savoir  :  1°100  francs  en  espèces  ; 
2**  le  surplus  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la 
somme  versée,  en  un  ou  plusieurs  bons  du  Trésor  à 
quatre  mois  d'échéance  et  portant  intérêt  à  5  ^  ;  3°  la 
dernière  moitié,  en  coupons  de  rente  de  5  %  au  pair 
(art.  2).  Quant  aux  livrets  dont  le  solde  dépassait 
1.000  francs,  la  caisse  pouvait  payer  :  1^  100  francs  en 
espèces;  2<'  le  surplus,  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié de  la  somme  versée,  en  un  ou  plusieurs  bons  du 
Trésor  à  six  mois  d'échéance  et  portant  intérêt  à  5  ^  ;  et 
3°la dernière  moitié  comme  àl'articleprécédent^  (art. 3). 

1.  Toutefois  les  livrets  inscrits  au  nom  de  sociétés  de  secours  mu- 
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Bien  entendu,  les  déposants  protestèrent  contre 
cette  réglementation  nouvelle  qui  aboutissait  à  faire 
supporter  par  les  clients  de  la  caisse  d'épargne  la 
perte  résultant  de  la  baisse  de  la  rente  publique  tombée 
au-dessous  de  50  francs,  puisque,  pour  toutes  les  por- 
tions de  comptes  supérieures  à  100  francs,  on  opérait 
les  remboursements  avec  des  bons  du  Trésor  et  des 
rentes  5  ^  au  pair.  Pour  les  calmer,  on  dut  modifier 
le  système  par  un  nouveau  décret  du  7  juillet,  aux 
termes  duquel  les  livrets  des  caisses  d'épargne  résul- 
tant ôe  dépôts  antérieurs  au  24  février  1848  seraient 
remboursés  en  numéraire,  lorsque  le  montant,  en  capi- 
tal et  intérêt,  en  serait  inférieur  à  80  francs;  que  si  le 
solde  créditeur  était  supérieur  à  ce  chiffre,  il  serait 
consolidé  en  rentes  5  ^  au  cours  de  80  francs.  En 
outre,  les  bons  du  Trésor  créés  en  remboursement  des 
dépôts  faits  conformément  au  décret  du  9  mars  devaient 
être  payés  en  numéraire  à  l'échéance,  lorsque  leur 
émission  était  antérieure  au  1^*"  juillet  1848;  les  bons 
émis  après  le  1"  juillet  devaient  être  assimilés  aux 
livrets.  Enfin,  il  devait  être  délivré  aux  personnes  qui, 
conformément  au  décret  du  9  mars,  avaient  été  rem- 
boursées d'une  partie  de  leurs  dépôts  en  coupons  de 
rente  5  ^  au  pair,  un  coupon  de  rente  5  %,  représen- 
tant la  différence  entre  le  cours  de  80  francs  et  le  cours 
de  100  francs  sur  le  montant  du  capital  remboursé. 

Ce  décret  ne  donnait  pas  satisfaction  aux  protesta- 
tions des  déposants  :  il  aggravait  au  contraire  leur 
situation,  la  dépréciation  de  la  rente  étant  plus  consi- 
dérable que  celle  dont  il  avait  été  tenu  compte.  De 
plus,  tandis  que  le  décret  précédent  n'avait  préjudicié 
qu'aux  seuls  déposants  auxquels  des  remboursements 
avaient  été  faits,  celui-ci  les  atteignait  tous  indis- 
tinctement, en  obligeant  ceux-là  mêmes  qui  n'auraient 


luels  n'étaient  point  soumis  aux  dispositions  nouvelles  :  h  urs  dépôts 
pouvaient  être  remboursés  intégralement  en  espèces  (art.  N  du  décret,. 
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pas  voulu  être  remboursés  à  recevoir  le  montant  de 
leurs  dépôts  en  un  coupon  de  rente  délivré  à  un  cours 
très  supérieur  à  celui  de  la  Bourse.  Aussi  fallut-il  bien 
tôt,  en  présence  de  l'agitation  soulevée  par  le  régime 
nouveau,  en  venir  à  une  conception  plus  équitable  des 
obligations  de  l'Etat,  et  une  loi  du  21  novembre  inter- 
vint pour  accorder  une  compensation  à  tous  ceux  en 
vue  desquels  avait  été  rendu  le  décret  du  7  juillet.  Aux 
termes  de  cette  loi,  les  déposants  dont  les  livrets  avaient 
été  ou  devaient  être  consolidés  en  vertu  du  décret  du 
7  juillet  recevraient  un  livret  spécial,  où  ils  seraient 
crédités  de  la  différence  entre  le  taux  de  71  fr.  60, 
cours  moyen  à  cette  date,  et  celui  de  80  francs,  prix 
d'émission  de  la  rente  qui  leur  avait  été  attribuée.  Le 
montant  de  cette  différence  devait  porter  intérêt  k5  % 
à  compter  du  7  juillet  1848,  et  être  remboursable  con- 
formément à  la  loi  qui  devait  être  présentée  dans  le 
cours  de  Tannée  suivante.  En  réalité,  celle-ci  ne  fut 
promulguée  que  le  29  avril  1850,  et  décida  que  les  som- 
mes portées  sur  les  livrets  spéciaux,  en  exécution  de 
la  loi  du  21  novembre  1848,  devaient  être  assimilées, 
pour  le  remboursement,  aux  sommes  portées  sur  les 
livrets  ordinaires. 

Ainsi,  en  quelques  mois,  étaient  apparus  d'une  ma- 
nière évidente  les  vices  fondamentaux  de  ce  système 
basé  sur  le  drainage  obligatoire  des  fonds  de  la  petite 
épargne  vers  les  caisses  de  l'Etat.  En  moins  d'une 
année,  il  avait  fallu  modifier  à  trois  reprises  la  législa- 
tion pour  atténuer  les  conséquences  d'un  régime  aussi 
dangereux  pour  le  crédit  public  que  préjudiciable  aux 
déposants. 

La  crise  cependant  prit  fin,  et  le  calme  étant  revenu 
dans  les  esprits,  les  dépôts  commencèrent  à  affluer 
de  nouveau.  Ils  affluèrent  même  de  telle  sorte  que 
bientôt  réapparut  à  nouveau  le  danger  qui,  déjà,  en 
1845,  avait  déterminé  l'adoption  de  mesures  restricti- 
ves, à  savoir  l'accroissement  exagéré  de  la  dette  de  TE- 
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tat  vis-à-vis  des  déposants.  Si  bien  que,  dans  l'exposé 
des  motifs  du  budget  de  1852,  présenté  dans  les  pre- 
miers mois  de  1851,  le  ministre  des  finances  faisait  re- 
marquer que  le  compte  des  caisses  d'épargne  demandait 
à  être  surveillé  non  seulement  dans  son  développement, 
mais  encore  sous  le  rapport  des  charges  qu'il  imposait 
au  Trésor.  Il  constatait  en  même  temps  que,  dans  la  ré- 
forme de  1845,  on  était  parti  d'un  point  de  vue  faux; 
la  réduction  du  maximum  des  dépôts  à  1.500  francs  n'a- 
vait passait  disparaître  la  difficulté,  puisque  le  total  de 
la  dette  restait  toujours  à  peu  près  le  même.  Le  père 
de  famille  pouvait,  en  effet,  au  lieu  d'avoir  comme  par 
le  passé  un  seul  livret,  répartir  la  même  somme  en 
plusieurs  livrets  qu'il  mettait  au  nom  des  divers 
membres  de  sa  famille.  Il  fallait  donc,  concluait-on,  que 
la  dette  formée  à  la  longue  ne  fût  pas  exigible  en  en- 
tier à  toute  heure,  et  que  des  limites  fussent  mises, 
dans  certains  cas,  au  remboursement. 

La  loi  du  30  juin  1851  eut  précisément  pour  but  de 
donner  satisfaction  à  ces  desiderata.  Elle  décidait,  d'a- 
bord, qu'aucun  versement  ne  pourrait  être  reçu  désor- 
mais, par  les  caisses  d'épargne,  sur  un  compte  dont  le 
crédit  aurait  atteint  1.000  francs.  Lorsque  ce  chiffre 
serait  dépassé,  si  le  titulaire  du  livret  n'avait  pas,  dans 
les  trois  mois,  réduit  son  crédit  au-dessous  de  cette 
limite,  l'administration  de  la  caisse  serait  tenue  d'ache- 
ter pour  son  compte  10  francs  de  rente  5  %,  lorsque  le 
prix  serait  au-dessous  du  pair,  et  en  3^ ,  si  le  cours  de 
la  rente  5^  dépassait  cette  limite  ^ 

Tout  déposant  dont  le  solde  créditeur  serait  suffi- 
sant pour  acheter  10  francs  de  rente  au  moins  pourrait 
faire  opérer  cet  achat  sans  frais  par  l'administration 

1 .  Exception  éuit  faite  pour  les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre 
el  de  mer,  et  pour  les  marins  qui  continueraient  à  être  admisà  déposer 
en  un  seul  versement  le  montant  du  prix  de  leur  remplacement  ou  de 
leur  solde,  à  quelque  cliilTre  qu'il  s'élevât  ^arl.  3).  En  outre,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  continuèrent  aussi  à  être  admises  à  faire  des  versements 
jusqu'à  concurrence  de  8.000  Irancs  en  capital  et  intérêts  (art.  i). 
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de  la  caisse,  laquelle  était  tenue  de  rester  dépositaire 
des  titres  et  d'en,  percevoir  les  intérêts  pour  le  compte 
du  titulaire  du  livret  jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  réclamés. 

Enfin,  il  était  stipulé  que  l'intérêt  bonifié  aux  caisses 
d'épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
serait  lixé  à  4  1/2  %,  et  que  la  retenue  à  faire  sur  ce  taux 
par  les  caisses  elles-mêmes,  pour  frais  de  loyer  et  d'ad- 
ministration, serait  obligatoire  pour  1/4  %  et  faculta- 
tive pour  un  autre  quart,  sans  qu'en  aucun  cas  le  total 
pût  dépasser  1/2  %\ 

En  outre,  la  loi  du  30  juin  1851  avait  renvoyé  à  un 
règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déter- 
miner le  mode  de  surveillance  de  la  gestion  et  de  la 
comptabilité  des  caisses  d'épargne.  Au  cours  des  évé- 
nements de  1848,  en  effet,  on  avait  pu  constater  que 
certaines  caisses  avaient  manqué  de  prudence,  et  que 
quelques-unes  avaient  été  compromises  par  l'inexpé- 
rience de  leurs  comptables.  On  pensa  donc  qu'il  était 
nécessaire  de  leur  imposer  certaines  précautions,  et  de 
leur  interdire  notamment  d'opérer  d'après  des  systèmes 
différents,  qui  n'offraient  pas  des  garanties  suffisantes 
d'exactitude  et  de  régularité.  Tel  fut  l'objet  du  décret 
du  15  avril  1852,  qui  confia  à  un  conseil  de  directeurs 
ou  d'administrateurs  la  direction  et  la  surveillance  de 
chaque  établissement,  et  les  assujettit  tous  à  un  mode 
de  comptabilité  uniforme  dont  il  détermina  les  princi- 
paux éléments.  Les  fonds  reçus  devaient  être  désor- 
mais immédiatement  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  à  ses  préposés  dans  les  départements. 
Les  agents  des  caisses  des  départements  préposés  à  la 
direction  du  service,  à  la  tenue  des  écritures,  à  la  ma- 
nutention des  fonds  et  valeurs,  seraient  placés  sous  la 
surveillance  des  receveurs  des  finances,  qui  pourraient 
vérifier  les  écritures  et  la  situation  quand  ils  le  juge- 
raient convenable,  et  toujours  au  moins  une  fois  par  tri- 

1.  Toutefois,  pour  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  la  retenue  facultative 
pouvait  être  de  3/4  %^  mais  à  la  condition  de  ne  jamais  dépasser  1  %, 
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mestre.  La  caisse  de  Paris  était  placée  sous  la  surveil- 
lance directe  du  ministre  des  finances  qui  en  ferait 
vérifier  toutes  les  écritures  quand  il  lui  plairait.  En  outre , 
toutes  les  caisses  sans  distinction  seraient  soumises  au 
contrôle  des  inspecteurs  des  finances.  Enfin,  les  caissiers 
et  sous-caissiers  seraient  tenus  de  déposer  un  caution- 
nement, dont  le  montant  serait  fixé  par  le  conseil  des 
directeurs  ou  des  administrateurs,  sans  pouvoir  être  in- 
férieur en  aucun  cas  à  2  %  de  la  recette  dune  année 
moyenne. 

Mais  la  loi  du  30  juin  1851  ne  resta  pas  elle-même 
longtemps  intacte,  car,  deux  ans  après,  une  autre  loi  du 
7  mai  1853  venait  modifier  certaines  de  ses  disposi- 
tions. Celle-ci  ramenait  au  taux  de  4  ^ ,  qui  avait  été 
en  vigueur  jusqu'aux  événements  de  1848,  l'intérêt 
servi  aux  caisses  d'épargne  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  manière  à  diminuer  si  possible  l'it- 
trait  croissant  que  les  populations  semblaient*  éprouver 
pour  cette  forme  de  capitalisation.  De  pins-,  îa  loi 
nouvelle  étendait  les  dispositions  de  l'article  2  de.hi 
loi  de  1851  aux  comptes  restés  improductifs  paï- suite  de 
l'application  de  l'article  9,  suivant  lequel  toutdépobcint 
qui,  par  le  fait  de  ses  versements  ou  des  intérêts  com- 
posés, avait  eu  plus  de  1.000  francs  à  la caissed  épargne 
trois  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  avait  dû  cesser 
derecevoirun  intérêt  quelconque  pour  la  totalité  deson 
compte,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  revenu  au-dessous  dû  maxr-» 
mum  de  1.000  francs. 

Désormais,  donc,  on  ramènerait  obligatoirement 
ces  comptes  au-dessous  de  1.000  francs,  tout  comme  lés 
comptes  postérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  de  1851  ,• 
en  achetant  obligatoirement  pour  le  compte  du  titulaire 
une  certaine  quantité  de  rentes  sur  l'État.  Enfin,  la  loi 
de  1853  étendait  la  prescription  à  tout  titulaire  de  livret 
qui  aurait  laissé  s'écouler  trente  ans  sans  donner  signe 
de  vie  par  lui-même  ou  par  ses  ayants-droit.  Dans  ce 
cas,  les  sommes  détenues  par  les  caisses  d'épargne  au 
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compte  de  ces  déposants  devaient  être  placées  en  rentes 
sur  rÉtat,  et  les  titres  remis  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  où  ils  resteraient  à  la  disposition  des 
titulaires.  Mais  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au  retrait  des 
titres,  le  service  des  arrérages  devait  être  suspendu. 
Quant  aux  reliquats  de  ces  placements  en  rente  et  aux 
sommes  qui,  à  raison  de  leur  insuffisance,  n'auraient 
pu  être  converties  en  rentes  sur  l'État,  ils  demeureraient 
acquis  définitivement  aux  caisses  d'épargne. 

Ces  mesures  restrictives,  imposées  au  législateur 
par  la  nécessité  d'alléger  autant  que  possible  le  fardeau 
de  l'État,  ne  suffirent  point  à  enrayer  le  progrès  des 
caisses  d'épargne  qui,  après  la  rude  secousse  provo- 
quée par  les  événements  de  1848,  avaient  tout  à  fait 
reconquis  la  faveur  populaire  et  repris  leur  marche 
ascençlante.  Du  1°'"  janvier  1848  au  l^""  janvier  1860,  leur 
nombre  s'était  élevé  de  345  à  415.  Etcependant,  malgré 
cet-accroissement,  elles  ne  remplissaient  point  encore  la 
plénitude  de'leurs  fonctions  :  «  Le  besoin  de  mettre  de 
«  plus  en  fîlus  ces  établissements  à  la  portée  du  public  se 
«  fàièait.  sentir.  Ces  caisses,  en  effet,  n'existaient  que 
«  dans  lés  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondisse- 
«  :ment  et  dans  quelques  villes  importantes.  Les  popu- 
«  îation^  des  petites  localités  et  des  campagnes  ne 
«  pouvaient  jouir  des  bienfaits  de  l'institution  qu'au 
«:  moyen/  de  déplacements  qui  entraînaient  des  pertes 
«. ,  àê  temps  et  d'argent^ .  »  D 

"Ce  fut  pour  élargir  leur  champ  d'action  et  pour 
rendre  les  versements  accessibles  à  une  clientèle  de 
plus  en  plus  nombreuse  que  certaines  caisses  eurent 
l'idée  de  créer  des  succursales  dans  quelques  centres 
particulièrement  favorables.  La  caisse  de  Marseille 
d'abord,  puis  la  caisse  de  Paris,  usèrent  largement  de 
ce  moyen.  En  même  temps,  les  fonctionnaires  étaient 
invités   par  le    gouvernement    à   favoriser    le    plus 

i.  Wallet,  Rép.  de  Béquet,  n"  43. 
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possible  le  développement  de  ces  institutions  dont, 
malgré  tout,  il  fallait  bien  reconnaître  l'utilité  sociale  ^ , 
Enfin,  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  plusieurs 
projets  tendant  au  même  but  furent  mis  en  avant,  mais 
ne  purent  aboutir. 

On  arriva  ainsi  jusqu'aux  événements  de  1870,  qui 
ne  tardèrent  point  à  provoquer  une  crise  analogue  à 
celle  qui  s'était  manifestée  lors  delà  révolution  de  1848. 
De  nouveau,  les  demandes  de  remboursement  affluè- 
rent dès  les  premiers  mois  de  la  guerre,  et,  pour  ne 
pas  être  mises  en  péril,  les  caisses  d'épargne  durent 
encore  une  fois  demander  l'assistance  des  pouvoirs  pu- 
blics :  ceux-ci,  par  le  décret  des  17-20  septembre  1870, 
les  autorisèrent  à  user  de  la  clause  dite  de  sauvegarde, 
en  vertu  de  laquelle  il  leur  était  permis  de  ne  rembour- 
ser les  dépôts  en  espèces,  à  partir  du  22  septembre, 
qu'à  concurrence  de  50  francs  par  livret^.  Pour  le  sur- 
plus, les  déposants  avaient  droit,  sur  leur  demande,  à 
un  bon  du  Trésor  à  trois  mois  d'échéance,  et  portant 
intérêt  à  5  ^  du  jour  de  la  demande.  Un  mois  plus 
tard,  le  décret  des  16-20  octobre  1870  admit  à  faire 
une  nouvelle  demande  de  remboursement  en  espèces, 
à  concurrence  de  50  francs,  les  déposants  qui,  en  vertu 
du  décret  du  17  septembre,  avaient  demandé  un 
premier  remboursement  de  pareille  somme,  et  qui 
avaient  encore  à  leur  compte  une  provision  suffisante, 
l'nfin,  une  mesure  identique  fut  prise  successivement 
par  les  décrets  des  17  novembre  et  17  décembre  1870, 
et  ce  ne  fut  que  parla  loi  du  12  juillet  1871,  abrogeant 
le  décret  du  17  septembre  précédent,  que  les  caisses 
d'épargne  rentrèrent  dans  le  droit  commun  et  purent 
effectuer  leurs  remboursements  dans  les  conditions 
ordinaires. 

Ainsi,  pour  la  seconde  fois,  sous  l'empire  d'cvéne- 

1.  Cire.  min.  comm.  des  42  janvier  4861  et  IG  janvier  1861. 

2.  A  ce  moment  l'Étal  devait  aux  caisses  d'épargne  693  millions,  qu'il 
eùl  été  lui-même  très  embarrassé  de  rembourser  à  vue. 
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ments  politiques  particulièrement  graves,  les  caisses 
d'épargne  laissaient  apparaître  d'une  manière  évidente 
le  défaut  essentiel  de  leur  organisation,  et  les  dangers 
que  ce   système  faisait  courir  à  l'État  lui-même  se 
manifestaient  clairement  aux  yeux  des  moins  prévenus. 
Aussi,  au  lendemain  de  la  guerre,  vit-on  surgir  des 
projets  de  réglementation  nouvelle  dont  l'un,   dû  à 
l'initiative  de   MM.   Henry  Fournier,    de    Chabaud- 
Latour  et  Talon,  avait  pour  but  de  refondre  complète- 
ment la  législation  en  vigueur.  Ce  projet,  dont  M.  De- 
normandie   fut   nommé   rapporteur,   contenait,  entre 
autres  dispositions,  un  relèvement  à  4  1/2  ^  du  taux 
de  l'intérêt  bonifié  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations aux  caisses  d'épargne,  le  droit  pour  la  femme 
mariée  de  faire  des  versements  et  des  retraits  sans  le 
concours  de  son  mari,  le  droit  pour  le  mineur  de  dix- 
huit  ans  de  retirer  les  sommes  par  lui  déposées,  la 
faculté  pour  chaque  déposant  d'élever  le  crédit  de  son 
compte  à  3.000  francs,  en  un  ou  plusieurs  versements. 
Les  remboursements  étaient  en  outre   soumis  à  des 
délais  variant  suivant  l'importance  de  la  somme  de- 
mandée et,  en  temps  de  crise,  l'État  pouvait  limiter  à 
50  francs  par  quinzaine  le  quantum  de  chaque  rem- 
boursement. Enfin,  dans  les  localités  ou  il  n'existait  ni 
caisse  d'épargne   ni  succursale,  les  percepteurs  des 
contributions  directes  pouvaient,   avec  l'autorisation 
du  ministre  des  finances,  servir  d'agents  de  transmis- 
sion entre  les  déposants  et  les  caisses  d'épargne  établies 
au  chef-lieu  du  département  ou  de  l'arrondissement. 
L'ensemble   de    ce  projet  ne  fut  pas   adopté   par 
l'Assemblée  nationale,  et  l'accueil  hostile  qui  lui  fut 
fait  par  le  Parlement  en  détermina  le  retrait.  Mais 
le  ministre  des  finances  d'alors,  M.  Léon  Say,  eut  à 
cœur  de  mettre  en  pratique  l'une  de  ses  dispositions 
principales  en  décidant,   par   le   décret  du   23   août 
1875,  qu'à  l'avenir  les  percepteurs  des  contributions 
directes  et  les  receveurs  des  postes  pourraient,  sur 
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Tavis  conforme  du  ministre  du  commerce,  être  au- 
torisés par  le  ministre  des  finances  à  recevoir  les 
versements  et  à  affectuer  les  remboursements  pour 
le  compte  des  caisses  d'épargne  de  leur  département. 
L'exécution  de  ce  nouveau  service  fut,  en  outre,  ré- 
glementée par  deux  arrêtés  ministériels  du  23  août 
1875. 

Malgré  tout,  Torganisation  des  caisses  restait  très 
insuffisante.  «  Malgré  les  progrès  incontestables 
réalisés,  disait,  quelques  années  après,  le  rapporteur 
de  la  loi  du  9  avril  1881,  les  caisses  qui  fonctionnent  au- 
jourd'hui ne  peuvent  suffire  à  opérer  la  transformation 
qui  est  réclamée.  Sans  lien  entre  elles,  réduites  à  ne 
fonctionner  pour  la  plupart  qu'un  jour  ou  deux  par  se- 
maine et  pendant  quelques  heures,  recrutant  difficile- 
ment dans  les  communes  rurales  leur  personnel  et  leurs 
administrateurs,  elles  se  développeront  dans  les  cen- 
tres où  elles  sont  établies,  mais  n'arriveront  que  dans 
des  cas  très  rares  à  étendre  le  rayon  de  leurs  opérations. 
Ainsi  162  caisses  seulement  sur  526  ont  fondé  des  suc- 
cursales, et  encore,  sur  les  794  succursales  ayant  fonc- 
tionné en  1878,  y  en  a-t-il  768  de  seconde  classe,  c'est- 
à-dire  de  simples  bureaux  annexes,  ayant  des  pouvoirs 
restreints;  58  caisses  seulement  ont  utilisé  le  concours 
des  percepteurs  et  des  receveurs  des  postes,  mis  à  leur 
disposition  par  le  décret  de  1875;  sur  5.275  percep- 
teurs et  5.646  bureaux  de  poste  de  plein  exercice,  il 
n'y  a  eu  que  373  percepteurs  et  60  receveurs  des  pos- 
tes employés  parles  caisses  d'épargne.  » 

Ce  fut  surtout  pour  obvier  à  ces  inconvénients  que  fut 
réalisée,  en  1881,  la  création  d'une  Caisse  d'épargne 
postale,  dont  certains  pays  étrangers  avaient  déjà  de- 
puis plusieurs  années  réalisé  lorganisalion,  et  dont 
nous  étudierons  plus  loin  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats. Il  nous  suffit  de  constater,  pour  le  moment,  que  la 
loi  du  9  avril  1881  étendit  aux  caisses  d'épargne  ordinai- 
Ic  bénéfice  des  dispositions  contenues  dans  plusieurs 
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de  ses  articles,  notamment  dans  son  article  9,  aux 
termes  duquel  le  maximum  du  crédit  ouvert  à  chaque 
déposant,  antérieurement  fixé  à  1.000  francs  par  la  loi 
de  1851,  pourrait  atteindre  àl'avenir  2.000  francs,  versés 
en  une  ou  plusieurs  fois.  Cette  élévation  eut  pour  ré- 
sultat immédiat  d'activer  encore  les  progrès  des  caisses 
d'épargne  et  de  développer  plus  que  jamais  leurs 
opérations.  En  une  seule  année,  en  1882,  elles  rece- 
vaient au  total  plus  de  644  millions  de  dépôts  nouveaux, 
et  au  31  décembre  de  cette  même  année,  les  caisses 
privées  à  elles  seules  devaient  à  leurs  déposants  un 
solde  de  1.745.757.857  fr.  28.  Quelques  désastres  sur- 
venus l'année  suivante  ne  ralentirent  même  pas  cette 
marche  ascensionnelle  :  ils  eurent  seulement  pour  con- 
séquence la  nomination  d'une  commission  extrapar- 
lementaire, avec  mission  d'étudier  les  moyens  de 
constituer  à  toutes  les  caisses  un  fonds  commun  de 
garantie.  Un  projet  de  loi  en  ce  sens  fut  rédigé,  mais 
ne  put  venir  en  discussion  en  temps  utile. 

Au  reste,  le  danger  ne  résidait  pas  tant  dans  la  pos- 
sibilité de  défaillances  partielles  que  dans  la  concen- 
tration excessive  des  capitaux  dans  les  caisses  de  l'État. 
Avec  le  système  primitivement  adopté  et  toujours  main- 
tenu, les  fonds  déposés  aux  caisses  ne  pouvant  cher- 
cher d'autre  débouché  que  celui  qui  leur  est  offert  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  progrès  réa- 
lisés par  elles  et  l'extension  des  pratiques  d'économie 
et  de  prévoyance  dans  des  classes  déplus  en  plus  nom- 
breuses de  petits  capitalistes  ne  pouvaient  manquer 
de  préjudicier  aux  intérêts  du  Trésor,  dont  la  dette  se 
trouverait  de  ce  chef  naturellement  aggravée.  Et  à 
mesure  que  le  nombre  des  déposants,  attirés  par  les 
facilités  nouvelles  de  placement  que  leur  offraient  et 
la  multiplicité  des  caisses  mises  à  leur  disposition  et 
l'élévation  du  maximum  du  crédit  ouvert  à  chacun  d'eux, 
on  s'apercevait  davantage  des  inconvénients  du  ré- 
gime adopté.  Pourrait-on  toujours  faire  face  à  un  afflux 
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imprévu  et  extraordinaire  de  demandes  de  rembour- 
sement? En  tous  cas,  pour  y  subvenir,  ne  faudrait-il 
point  vendre  en  masse,  et  par  conséquent  à  perte,  les 
titres  de  la  dette  publique  acquis  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  en  emploi  des  fonds  versés  par  les 
caisses  d'épargne,  et  ces  ventes  précipitées  n'auraient- 
elles  point  pour  effet  de  provoquer  un  effondrement  des 
cours  très  préjudiciable  au  crédit  de  TEtat?  Telles 
étaient  les  préoccupations  qui,  dès  cette  époque,  han- 
taient les  meilleurs  esprits,  préoccupations  d'autant 
plus  fondées  que  les  crises  de  1848  et  de  1870  avaient 
fourni  à  cet  égard  d'inquiétantes  leçons. 

D'autre  part,  il  était  impossible  de  ne  pas  se  rendre 
compte  que  l'accroissement  des  dépôts  dans  les  pé- 
riodes de  paix  et  de  tranquillité  publique  amenait  na- 
turellement un  excès  d'achats  de  titres  de  la  dette 
publique  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
d'où  résultait  une  hausse  factice  des  cours.  De  ce  côté 
encore,  il  y  avait  des  risques  de  perte  pour  l'Etat, 
puisque,  si  les  valeurs  d'emploi  venaient  à  dépasser  le 
pair,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  se  trou- 
verait dans  l'obligation  de  payer  aux  caisses  d'épargne 
un  intérêt  supérieur  à  celui  qu'elle  tirait  elle-même  de 
ses  propres  placements.  Enfin,  on  commençait  à  com- 
prendre que  ce  système  d'adduction  forcée  des  ca- 
pitaux épargnés  à  la  dette  de  l'Etat  avait  pour 
conséquence  de  tarir  une  source  abondante  de  vie 
économique  pour  le  pays.  Car,  si  l'une  des  fonctions 
essentielles  des  caisses  d'épargne  consiste,  nous  l'avons 
vu,  à  faciliter  aux  déposants  la  constitution  d'un  petit 
capital  au  moyen  de  versements  successifs,  cette  fonc- 
tion n'exclut  pas  la  nécessité  pour  elles  de  rendre  pro- 
ductifs les  capitaux  qui  leur  sont  confiés  en  les  met- 
tant, en  échange  d'une  rémunération  modique,  à  la 
disposition  des  œuvres  diverses  au  progrès  desquelles 
est  lié  intimement  le  développement  général  de  la  vie 
économique  et  sociale  du  pays. 
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De  ces  considérations  diverses  naquirent  des  idées 
de  réforme  qui  se  manifestèrent  par  une  campagne 
très  vivement  menée,  dont  le  plus  ardent  initiateur  fut 
M.  Eugène  Rostand,  Féminent  président  de  la  caisse 
d'épargne  de  Marseille.  Cette  campagne  aboutit  d'abord 
à  la  rédaction  de  plusieurs  projets  de  loi,  dont  le  plus 
important  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés,  par  M.  Hubbard,  le  14  décembre  1889. 

Cette  proposition,  sorte  de  travail  d'ensemble  résul- 
tant de  la  fusion  de  plusieurs  projets  antérieurement 
présentés,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  laisser  aux 
caisses  d'épargne  une  liberté  complète  pour  l'emploi 
des  fonds,  sous  la  seule  réserve  de  l'autorisation  préa- 
lable du  Conseil  d'État.  Mais  une  telle  réforme,  com- 
plétée par  une  série  de  mesures  d'un  caractère  entiè- 
rement nouveau,  telle  que  la  faculté  de  graduer 
l'intérêt  de  manière  à  favoriser  les  petits  livrets,  fut 
jugée  trop  radicale  par  beaucoup  et  surtout  par  les 
administrateurs  des  caisses  d'épargne  eux-mêmes,  qui, 
habitués  depuis  longtemps  à  se  décharger  sur  l'État 
des  plus  lourdes  responsabilités,  ne  se  souciaient  guère 
de  jouir  d'une  liberté  dont  l'étendue  les  effrayait. 

Au  reste,  quelques  mois  plus  tard,  Ie20mail890%  le 
gouvernement,  par  l'organe  deM.  Jules  Roche,  ministre 
du  commerce,  et  de  M.  Rouvier,  ministre  des  finances, 
présentait  de  son  côté  un  projet  de  réforme  plus  mo- 
deste, mais  qui  ne  donnait  guère  satisfaction  aux  criti- 
ques depuis  longtemps  formulées.  Il  maintenait  en  effet 
l'obligation,  pour  les  caisses  d'épargne  ordinaires,  de 
verser  les  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Toutefois,  celle-ci  pourrait  désormais 
employer  ces  fonds  en  obligations  des  départements , 
des  communes  ou  des  chambres  de  commerce.  En 
outre,  pour  parer  aux  conséquences  onéreuses  pou- 
vant résulter  pour  le  Trésor  de  la   réalisation   pré- 

i.  Officiel,  1890,  Doc.  parlement.  Chambre,  annex.  n°573,  p.  858. 
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cipitée,  en  temps  de  crise,  des  valeurs  du  portefeuille 
des  caisses  d'épargne,  et  pour  augmenter  en  même 
temps  la  sécurité  des  déposants,  on  imposait  la  consti- 
tution d'un  fonds  de  réserve  obligatoire,  et  on  instituait 
au  ministère  du  commerce  une  commission  supérieure 
appelée  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions 
intéressant  les  caisses  d'épargne. 

De  ce  double  essai  de  réforme,  la  commission  parle- 
mentaire à  laquelle  les  deux  propositions  furent  ren- 
voyées tira  un  projet  unique,  sur  lequel  la  discussion  s'en- 
gagea en  maiet  juin  1892.  Ace  moment,  oncomptaiten 
France  544  caisses  d'épargne  privées,  avec  1.038  suc- 
cursales, 6.113.282  déposants  et  3.218.926.000  fr.  de 
dépôts.  La  charge  de  l'État  apparaissait  donc  extrême- 
ment lourde  et  menaçante  en  cas  de  crise  subite,  et  il 
eût  semblé  logique  de  la  réduire  en  donnant  aux  caisses 
d'épargne  une  liberté  que  beaucoup  réclamaient  pour 
elles.  (3n  n'y  songea  point  encore  pourtant,  et  lacommis- 
sion  crut  qu'il  importait  de  «  réformer  sans  alarmer  ». 
Elle  maintint  donc  dans  son  projet  le  principe  du  ver- 
sement obligatoire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, tout  en  laissant  aux  caisses  d'épargne  privées 
autonomes,  c'est-à-dire  non  municipales,  une  certaine 
liberté  d'emploi  pour  une  quantité  déterminée  des 
dépôts  et  pour  certaines  catégories  de  valeurs  limitali- 
vement  énumérées.  En  outre,  pour  mettre  obstacle  au 
dépôt  des  capitaux  ne  procédant  pas  de  l'épargne  po- 
pulaire, on  n'autorisait  pour  l'avenirque  des  versements 
échelonnés  de  300  francs  au  maximum  par  quinzaine, 
et  on  ne  permettait  le  remboursement  de  sommes  su- 
périeures à  500  francs  que  trois  mois  après  la  demande. 

Ainsi  constitué,  le  projet  fut  adopté  en  première 
délibération  par  la  Cliambre  le  9  juin  1892,  et  en  se- 
conde lecture  dans  les  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante, les  10  et  11  mars  1893.  Entre  temps,  le  Parle- 
ment avait  été  amené,  pour  enrayer  le  Ilot  montant 
des  versements  toujours  attirés  par  l'appât  d'une  rému- 
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nération  plus  élevée  que  dans  la  moyenne  des  place- 
ments ordinaires,  à  modifier  le  taux  de  Tintérêt  bonifié 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  caisses 
d'épargne  K  Quant  au  projet  voté  par  la  Chambre,  il 
revint  immédiatement  devant  le  Sénat,  qui  l'adopta 
avec  quelques  modifications  en  première  lecture,  au 
mois  de  novembre  1893.  On  était  alors  en  pleine  pé- 
riode de  crise,  les  événements  politiques  du  moment 
ayant  provoqué  dans  tout  le  pays  des  demandes  extrê- 
mement nombreuses  de  remboursement.  Bien  qu'au- 
cune guerre  n'eût  alors  compromis  la  solidité  du 
crédit  national,  il  avait  suffi  de  quelques  troubles  in- 
térieurs et  de  l'effarement  produit  par  les  attentats 
anarchistes  pour  susciter  une  panique  dont  les  effets 
n'avaient  pas  tardé  à  être  désastreux  pour  les  caisses 
d'épargne,  dont  le  sort  se  trouvait  trop  intimement  lié 
à  la  tranquillité  même  de  l'État.  Alors  on  vit  les  dépo- 
sants se  précipiter  en  grand  nombre  aux  guichets  des 
caisses  d'épargne  pour  opérer  le  retrait  de  leurs  fonds. 
En  une  seule  année,  en  1893,  on  compta,  avec  un 
nombre  de  caisses  sensiblement  égal  2,  94  millions  de 
francs  de  moins  de  versements  et  157  millions  de  francs 
de  plus  de  remboursements  que  l'année  précédente. 
En  quelques  mois,  il  avait  fallu  rembourser  ainsi  près 
d'un  milliard  de  francs  ^.  En  vain  le  gouvernement 
inquiet  avait-il  fait  voter,  dans  les  premiers  mois  de 
l'année,  une  loi  spéciale  tendant  à  la  répression  des 
bruits  calomnieusement  répandus  dans  le  but  d'a- 
mener des  demandes  de  remboursements  précipitées*. 


4.  La  loi  du  26  décembre  1892  l'abaissa  à  3  fr.50  ^. 

2.  543  en  1892  et  544  en  1893. 

3.  Exactement  948.127.596  fr.  30.  V.  Rapport  au  Président  de  la  Répu- 
blique sur  les  opérations  des  caisses  d'épargne  en  1907,  J.  off.,  8  août 
1909,  p.  977. 

4.  Loi  du  3  février  1893,  complétant  les  articles  419  et  420  du  code 
pénal.  Aux  termes  de  celte  loi,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  1.000  à  2.000  francs  «  qui- 
conque, par  des  bruits  faux  ou  calomnieux,  semésà  dessein  dans  le  pu- 
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La  panique  n'en  avait  pas  été  atténuée,  et  le  mouve- 
ment de  retraits  n'en  continua  pas  moins  jusqu'au 
milieu  de  Tannée  suivante. 

Ces  événements  ne  furent  pas  sans  doute  sans  influer 
sur  les  décisions  par  lesquelles  le  Sénat,  lors  de  la  se- 
conde délibération  sur  le  projet  de  loi  dont  nous  avons 
parlé,  adopta  d'importantes  modifications  au  texte 
primitif  adopté  par  la  Chambre.  On  avait  en  quelque 
sorte  touché  du  doigt  les  dangers  sérieux  résultant 
pour  lEtat  lui-même  du  régime  existant  ;  aussi  se 
montra-t-on  moins  exclusif  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
des  fonds,  pour  lequel  le  principe  de  liberté  facultative, 
partielle  et  réglementée,  finit  par  triompher.  Après 
plusieurs  ajournements,  le  projet  ainsi  amendé  fut 
enfin  voté  le  18  mai  1894.  Malheureusement  les  pou- 
voirs de  la  Chambre  qui  avait  adopté  le  texte  primitif 
étaient  expirés  quelques  mois  auparavant,  et  il  fallut 
attendre  plus  d'un  an  encore  avant  que  la  réforme  si 
lentement  préparée  ne  devînt  définitive  par  le  vote  des 
deux  Chambres.  Elle  fut  en  effet  consacrée  par  la  loi 
du  20  juillet  1895.  qui  constitue  aujourd'hui  chez  nous 
la  charte  fondamentale  du  régime  des  caisses  dé- 
pargne  ordinaires. 

Une  étape  nouvelle  de  l'histoire  des  caisses  d'é- 
pargne en  France  se  trouvait  ainsi  franchie,  qui 
marquait  le  début  d'une  ère  dont  nous  ne  sommes 
point  encore  sortis.  Cette  étape  était-elle  la  dernière? 
Il  est  heureusement  permis  d'en  douter  si  l'on  consi- 
dère, d'une  part,  que  la  loi  de  1895  n'a  point  donné 
satisfaction  complète  à  toutes  les  critiques  adressées  à 
la  législation  antérieure,  et  que,  d'autre  part,  les  évé- 
nements ont  depuis  lors  démontré  à  nouveau  à  quel 
pointées  critiques  sont  justifiées. 

Mie.  ou  par  dos  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  aura  pro- 
voque ou  lenlé  de  provoquer  des  retraits  de  fonds  des  caisses  pul)lique8 
ou  des  établissements  obligés  par  la  loi  à  effectuer  leurs  versements 
dans  les  caisses  publiques  •. 

3. 
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Une  nouvelle  crise  est  survenue  depuis  le  vote  de  la 
loi,  qui,  pour  la  seconde  fois,  en  pleine  paix,  est 
venue  rnenacer  gravement  le  crédit  public  en  obli- 
geant l'État  à  faire  face  à  des  demandes  considérables 
de  remboursements.  A  la  suite  des  événements  divers 
qui  ont  marqué  la  période  d'application  de  la  loi  du 
l**"  juillet  1901  aux  congrégations  non  autorisées,  sous 
l'influence  peut-être  des  perturbations  causées  sur 
différents  points  du  territoire  par  le  retour  anormal  de 
grèves  violentes  et  multipliées,  de  nombreux  retraits 
ont  été  opérés  par  les  déposants  qui  ont  contraint  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  réaliser  une  part 
considérable  des  titres  de  la  dette  publique  qu'elle 
détenait  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne,  et  dont 
la  vente  en  masse  sur  le  marché  des  valeurs  a  lourde- 
ment pesé  pendant  plusieurs  mois  sur  les  cours  de  la 
rente.  En  1902,  par  exemple,  les  caisses  d'épargne 
ont  dû  rembourser  en  espèces  860.190.104  francs  à 
3.077.053  déposants,  et  l'année  suivante  le  total  des 
remboursements  n'apas  été  inférieurà836. 439. 456  fr. 90, 
réclamés  par  3.085.716  déposants  ^ 

En  même  temps,  dans  la  première  de  ces  deux  an- 
nées, le  total  des  versements,  qui,  en  1900,  avait  dépassé 
850  millions,  fléchissait  à  818  millions,  et  l'année  sui- 
vante il  tombait  à  761  millions,  chiffre  auquel  on  n'était 
jamais  descendu  depuis  1887,  si  bien  que,  de  son  côté, 
le  solde  dû  aux  déposants  s'abaissait  presque  au  ni- 
veau qu'il  avait  atteint  en  1893.  En  deux  ans,  le  montant 
global  des  retraits  et  des  achats  de  rente  réunis  avait 
dépassé  1.775  millions,  et  la  moyenne  du  solde  par 
habitant  était  tombée  de  85  fr.  95  à  81  fr.  85,  et  cela 
bien  que  le  nombre  des  caisses  en  exercice  fût  resté 
sensiblement  le  même,  et  que  celui  des  succursales  se 
fût  plutôt  accru. 

Aujourd'hui  le  calme  semble  rétabli  dans  les  es- 

1.  Journal  officiel^  loc.  cil. 
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prits,  bien  que  le  total  des  remboursements  soit  encore 
considérable  ^  Mais  de  cette  expérience  toute  récente, 
renouvelant  les  enseignements  du  passé,  il  faut  tirer 
une  leçon  pratique  en  concluant  que  notre  régime, 
même  amendé  par  la  loi  de  1895,  est  loin  de  donner 
toute  la  sécurité  désirable  aux  déposants  et  à  l'État 
lui-même.  C'est  ce  que  nous  comprendrons  mieux 
encore  lorsque  après  avoir  observé  le  fonctionnement 
de  nos  caisses  d'épargne  privées  nous  pourrons  étu- 
dier en  détail  les  résultats  obtenus. 


1.  En  1906,  par  exemple,  on  a  remboursé  771.708.972  fr.  à  3.031.278 
déposants; en  1907,  le  total  des  retraits  en  espèces,  opérés  par3.0i9.702 
déposants,  a  encore  atteint  7G2.379.945  fr.  En  1908  enfin,  on  a  encore 
remboursé  773.301.828  fr.  à  3.123.587  déposants.  Il  est  vrai  que,  dans 
ces  trois  dernières  années,  les  versements  ont  été  très  supérieurs  aux 
remboursements. 


CHAPITRE  II 


ORGANISATION    ET    FONCTIONNEMENT. 


31. —  Constitution  et  administration. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  première  caisse  d'é- 
pargne, celle  de  Paris,  s'était  constituée  sous  la  forme 
d'une  société  anonyme,  et  tout  d'abord  la  plupart  des 
établissements  similaires  adoptèrent  le  même  régime. 
Toutefois,  dans  certaines  villes,  une  caisse  d'épargne 
fut  établie  comme  annexe  du  mont-de-piété,  auquel 
revenait  la  différence  entre  l'intérêt  reçu  des  emprun- 
teurs et  celui  que  l'établissement  payait  aux  déposants. 
Mais  quelle  que  fût  la  forme  adoptée,  les  caisses  d'épar- 
gne comportaient  toujours  une  association  de  person- 
nes qui,  par  leurs  souscriptions,  leurs  offrandes,  leurs 
dons,  avaient  contribué  à  former  le  capital  nécessaire 
aux  frais  d'administration.  Les  pouvoirs  de  ces  per- 
sonnes, appelées  tantôt  souscripteurs,  tantôt  fonda- 
teurs ou  donateurs,  étaient  loin  d'être  identiques  dans 
les  différentes  caisses. 

Malgré  tout,  d'ailleurs,  les  caisses  autorisées  comme 
établissements  de  .bienfaisance,  de  même  que  les  cais- 
ses annexées  à  des  monts-de-piété,  n'ont  toujours 
formé  qu'une  exception  ^  Les  caisses  constituées  en 

1.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  une  seule  caisse  d'épargne  annexe 
d'un  mont-de-piété.  La  dernière  a  été  la  caisse  d'épargne  de  Nancy, 
qui,  fondée  en  1834,  est  restée  jusqu'à  ces  derniers  temps  intimement 
unie  au  mont-de-piété  de  cette  ville.  Mais  depuis  le  l*"^  janvier  1910, 
elle  a  conquis  son  entière  autonomie,  et  chacun  des  deux  établissements 
a  aujourd'hui  son  administration  propre  et  séparée. 
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établissements  spéciaux  formés  sous  le  patronage 
des  conseils  municipaux,  au  contraire,  se  sent  multi- 
pliées rapidement,  et  c'est  même  cette  forme  qui  a  fini 
par  prévaloir  complètement.  Aussi  bien,  en  1835,  un 
avis  du  Conseil  d'Etat,  rendu  quelques  mois  après  le 
vote  de  la  loi  du  5  juin  qui  reconnaissait  aux  caisses 
d'épargne  le  caractère  d'établissements  d'utilité  pu- 
blique, vint  mettre  fin  à  toutes  les  incertitudes  en 
déclarant  que  les  caisses  ne  pouvaient  prendre  la  forme 
de  sociétés,  parce  qu'elles  ne  poursuivent  pas  un  but 
de  lucre  et  qu'elles  ne  sont  pas,  par  suite,  des  établis- 
sements commerciaux.  Depuis  lors,  aucune  caisse 
d'épargne  n'a  été  autorisée  sous  forme  de  société  ano- 
nyme, et  les  anciennes  qui,  primitivement,  avaient  été 
établies  sous  cette  forme  et  que  diverses  circonstances 
contraignirent  à  se  reconstituer,  ont  dû  l'abandonner 
en  se  réorganisant  *. 

On  ne  pourrait  donc  plus  employer  que  deux  formes 
d'organisation  de  caisses  d'épargne  :  les  instituer 
comme  établissements  d'utilité  publique  indépendants, 
ou  comme  des  établissements  d'utilité  publique  placés 
sous  le  patronage  des  municipalités.  Quel  que  soit 
d'ailleurs  le  régime  adopté  par  les  promoteurs,  une 
caisse  ne  peut  pas  commencer  à  fonctionner  avant 
d'avoir  été  autorisée  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État  (loi  du  5  juin  1835).  De  plus,  la  loi  du  2  juillet 
1895,  dans  son  article  22,  dispose  qu'à  l'avenir  l'exis- 
tence d'une  caisse  d'épargne  ordinaire  ou  d'une  suc- 
cursale dans  une  commune  fera  obstacle  à  l'ouver- 
ture, dans  cette   même  commune,  d'une  autre   caisse 

1.  Sur  les  .'>50  caisses  d'épargne  existant  au  31  décembre  lîK)8,  »0l, 
soil  72,8  %,  étaient  placées  sous  le  patronage  des  Conseils  municipaux 
qui  les  avaient  fondées;  Ht  caisses,  soit  •20,7  %,  étaient  des  établisse- 
ments complètement  autonomes;  36  enGn,  soit  «»,5  %  du  total,  faisaient 
partie  d'un  système  mixte  tenant  à  la  fois  des  deux  autres  combinaisons 
et  dans  lequel  l'inlervention  des  conseils  municipaux  n"csi  pas  exclue, 
mais  ne  se  produit  que  dans  des  limites  très  restreintes.  -  V.  Journal 
officiel,  Rapport,  10  mai  1910,  p.  ^jI. 
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d'épargne  ou  d'une  succursale  relevant  d'une  autre 
caisse. 

Dans  le  cas  particulier  où  la  caisse  est  fondée  sous  le 
patronage  d'un  conseil  municipal,  elle  doit  se  conformer 
aux  statuts-types  adoptés  par  l'administration  en  1854. 
L'établissement  doit  alors  avoir  à  sa  tête  un  conseil  de 
direction  nommé  par  le  conseil  municipal,  partie  parmi 
les  conseillers  municipaux  en  exercice,  partie  parmi 
les  citoyens  les  plus  recommandables  de  la  commune 
et  spécialement  parmi  les  souscripteurs.  Jusqu'à  ce  que 
les  bonifications  accordées  à  l'établissement  sur  les 
dépôts,  réunies  aux  intérêts  du  fonds  de  dotation  cons- 
titué à  Taide  des  souscriptions  et  des  dons,  aient  atteint 
un  chiffre  suffisant  pour  subvenir  aux  frais  d'adminis- 
tration, le  conseil  municipal  est  tenu  de  voter  chaque 
année,  sur  la  demande  des  directeurs,  les  sommes  né- 
cessaires pour  couvrir  les  dépenses.  En  outre,  le  con- 
seil municipal  doit  s'engager  à  fournir  un  local  à  la 
caisse. 

Un  pareil  régime  présente  évidemment  de  grands 
avantages  pour  les  caisses  durant  les  premières  années 
de  leur  existence.  Mais  il  est  permis  de  penser  que 
cette  tutelle  communale  n'a  plus  sa  raison  d'être  lors- 
que la  caisse  a  pris  un  certain  développement  et  a  af- 
firmé sa  vitalité  :  l'autonomie  est  certainement  un  régime 
plus  favorable  à  la  réalisation  possible  des  progrès 
permis  par  la  législation.  Il  n'est  donc  point  surprenant 
qu'un  courant  semble  se  dessiner  depuis  quelques  an- 
nées dans  le  sens  de  l'autonomie  qui,  tout  d'abord, 
n'avait  pas  rencontré  grande  faveur.  Ainsi  les  caisses 
d'Amiens,  d'Uzès,  de  Bailleul  en  1896,  celles  de  Mar- 
mande,  Charleville  en  1897,  Troyes  en  1898,  Toulon 
en  1899,  Belfort,  Poligny,  Saint-Flour,  Lunéville, 
Orléans,  Bourbonne-les-Bains,  Dole,  La  Mure  et  Sedan 
en  1907,  La  Flèche,  Luxeuil,  Moret,  Largentière,  Guéret 
et  Apt  en  1908,  se  sont  reconstituées  sous  la  forme  au- 
tonome :  d'autres  ont  modifié  leurs  statuts  dans  le  sens 
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d'une  restriction  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux. 

Toutes,  d'ailleurs,  sans  distinction  de  forme  ni  d'ori- 
ofine.  sont  soumises  aux  mêmes  mesures  de  contrôle 
de  la  part  des  receveurs  particuliers,  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  des  inspecteurs  des  finances.  En 
outre,  la  loi  de  1895  a  organisé  auprès  du  ministre  du 
commerce  une  commission  de  20  membres,  comprenant 
des  membres,  élus  par  le  Sénat,  par  la  Chambre  des 
députés  et  par  les  caisses  elles-mêmes,  et  des  membres 
désignés  par  le  ministre.  Cette  commission,  qui  se 
réunit  au  moins  une  fois  par  an,  est  appelée  à  donner 
son  avis  sur  les  questions  intéressant  les  caisses  d'é- 
pargne ordinaires  ou  la  caisse  postale.  Enfin ,  il  est  à 
noter  que  la  même  loi  de  1895  interdit  de  donner  le  nom 
de  caisse  d'épargne  à  tout  établissement  qui  n'aurait 
pas  été  autorisé  conformément  aux  prescriptions  de  la 
oi  du  5  juin  1835.  Les  fondateurs  ou  directeurs  des 
établissements  constitués  en  contravention  à  cette  dis- 
position sont  passibles  d'une  amende  de  25  francs  à 
3.000  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans. 

Quant  à  l'organisation  intérieure,  elle  varie  naturel- 
lement suivant  le  type  adopté.  L'administration  des 
caisses  autonomes,  fondées  par  des  souscriptions  par- 
ticulières, se  compose  généralement  :  l""  d'une  commis- 
sion administrative  ayant  un  nombre  indéterminé  de 
membres  pris  soit  parmi  les  souscripteurs  ayant  fait 
don  à  la  caisse  d'une  somme  supérieure  à  un  minimum 
fixé,  soit  parmi  les  habitants  notables  et  les  fonction- 
naires publics  de  la  localité;  2*^  d'un  conseil  chargé 
de  la  direction  executive  des  affaires;  3*^  d'une  commis- 
sion de  censeurs,  ayant  pour  attribution  la  surveil- 
lance générale  du  service;  4°  d'agents  salariés.  Les 
fonctions  de  directeur  et  d'administrateurs  sont  gra- 
tuites, et  la  responsabilité  de  la  gestion  salariée  repose 
ordinairement  sur  un  agent  comptable,  fournissant 
un  cautionnement  fixé  par  le  conseil  d'administration, 
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sous  l'approbation  du  préfet,  soit  en  immeubles,  soit  en 
rentes  sur  l'État  ^ 

Quant  aux  autres  caisses  qui  forment,  nous  l'avons 
vu,  la  grande  majorité,  elles  sont  régies  à  ce  point  de 
vue  par  le  décret  du  15  avril  1852.  Les  opérations  de 
chaque  caisse  sont  alors  dirigées  et  surveillées  par  le 
conseil  de  directeurs  nommé  par  le  conseil  municipal. 
Ce  conseil  est  composé  du  maire  et  de  quinze  direc- 
teurs, dont  les  fonctions  durent  trois  ans  et  sont  entiè- 
rement gratuites  :  ceux  qui  le  composent  ne  peuvent 
être  révoqués  par  le  conseil  municipal  qui  les  a  nom- 
més avant  l'expiration  de  leur  mandat,  sauf  dans  le  cas 
où  leurs  pouvoirs  seraient  entachés  d'irrégularités^. 

Le  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  :  le 
maire  le  préside  toutes  les  fois  qu'il  assiste  aux  séances, 
mais  il  peut  se  faire  remplacer  par  un  adjoint.  Les  délibé- 
rations sont  prises  àla  majorité  des  membres  présents  : 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Le  conseil  règle  la  composition  des  bureaux, 
nomme  et  révoque  les  employés  et  fixe  leur  traitement  : 
ainsi  en  est-il,  notamment,  pour  le  caissier  et  les  sous- 
caissiers  chargés  du  maniement  des  fonds  et  de  la  te- 
nue de  la  comptabilité,  pour  lesquels  le  conseil  fixe 
le  montant  du  cautionnement  à  déposer^.  Il  arrête  aussi, 

1.  Dans  les  villes  où  les  caisses  d'épargne  étaient  jadis  annexées  à 
des  monts-de-piété,  elles  étaient  généralement  placées  sous  la  môme 
administration  que  l'établissement  auquel  elles  étaient  rattachées.  Ainsi 
en  a-t-il  été  à  Nancy  jusqu'à  une  époque  toute  récente.  V.  ci-dessu?, 
p.  49,  note  1. 

2.  Le  nombre  des  directeurs  peut  varier  pour  les  caisses  d'épargne 
dont  les  statuts  ont  été  approuvés  avant  1854.  Il  est  souvent  de  12,  quel- 
quefois de  9  ou  de  6  :  il  a  été  dans  certaines  caisses  porté  à  25,  comme 
à  Paris.  Mais  pour  les  caisses  fondées  ou  réorganisées  depuis  1854,  il 
est  uniformément  de  15. 

3.  Ce  cautionnement  est  obligatoire  pour  les  caissiers  et  les  sous-cais- 
siers préposés  aux  succursales,  et  il  ne  peut  être  inférieure  2  X  de  la  re- 
cette d'une  année  moyenne.  Il  doit  être  versé  en  numéraire  :  néanmoins, 
sur  la  demande  du  conseil  des  directeurs,  les  intéressés  peuvent  être 
autorisés,  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  à  réaliser  leur  cautionnement 
€n  rentes  sur  l'État.  Pour  les  caisses  nouvellement  établies,  le  cau- 
lionnement  est  fixé  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 


LES  CAISSES  d'Épargne  en  France.  53 

pour  radministration  intérieure  de  la  caisse,  un  règle- 
ment qui  est  soumis  à  l'approbation  ministérielle.  Il 
statue  sur  toutes  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  la  caisse,  spécialement  pour  la  création  des  succur- 
sales et  pour  l'exécution  des  lois,  statuts,  règlements, 
instructions,  etc.;  il  agit  en  son  nom  et  la  représente; 
il  assure  la  gestion  de  l'établissement,  en  vérifie  les 
écritures  et  en  arrête  les  comptes. 

En  outre,  chaque  directeur  est  investi  d'une  mission 
spéciale  :  quand  la  caisse  est  ouverte  au  public,  l'un 
des  directeurs  doit  être  présent  à  toutes  les  opérations, 
apposer  séance  tenante  son  visa  sur  les  livrets,  tenir  pour 
les  versements  et  les  remboursements  des  bordereaux 
de  contrôle,  et  arrêter  les  procès-verbaux  constatant 
les  opérations  de  la  journée,  ainsi  que  l'état  delà  caisse 
et  du  portefeuille.  En  principe,  toutefois,  les  directeurs, 
remplissant  un  mandat  gratuit,  ne  sont  pas  responsables 
pécuniairement  de  leur  gestion  ;  il  n'en  serait  autrement 
que  s'ils  avaient  excédé  leur  mandat  ou  commis  une 
faute  lourde  assimilable  au  dol.  Par  contre,  les  caisses 
sont  responsables  des  infidélités  de  leurs  employés. 

Enfin,  le  conseil  doit  prévoir  dans  les  statuts  le  cas 
d'une  dissolution  de  la  caisse,  soit  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  elle  a  été  autorisée,  soit  par  le  retrait 
de  l'autorisation.  Il  faut,  en  effet,  que  les  statuts  déter- 
minent l'emploi  auquel  seront  alors  affectés  les  fonds 
restés  libres  après  remboursement  de  toutes  les  dettes. 
Ces  fonds,  s'ils  ne  sont  pas  employés  à  la  reconstitution 
de  l'établissement,  doivent  Têtre  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance ou  d'utilité  publique,  dont  la  désignation  est 
réservée  tantôt  au  conseil  des  directeurs  lui-même,  tan- 
tôt au  conseil  municipal. 

S  2.  —  Opérations. 

Ainsi  constituées,  les  caisses  d'épargne  font  trois  ca- 
tégories d'opérations  :  1**  elles  reçoivent  des  dépôts  ; 
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2°  elles  font  des  achats  de  rentes  pour  le  compte  des 
déposants;  3°  elles  servent  d'intermédiaires  entre  les 
déposants  et  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

I.  Dépôts.  —  A,  Versements.  —  Les  dépôts  s'effec- 
tuent par  voie  de  versements  directs  en  espèces  aux 
guichets  de  la  caisse,  aux  jours  fixés  par  les  statuts. 
Les  règles  relatives  à  ces  versements  diffèrent  suivant 
qu'il  s'agit  d'un  premier  versement  ou  de  versements 
postérieurs. 

Le  premier  versement  de  chaque  déposant  donne 
lieu  à  une  inscription  sur  le  registre  matricule  des- 
tiné à  recevoir  tous  les  renseignements  que  la  caisse 
d'épargne  doit  conserver  sur  chaque  déposant,  et 
qui  servent  à  la  comparaison  des  signatures  et  à 
l'interrogatoire  des  porteurs  de  livrets  dans  tous  les 
cas  de  doute  sur  leur  identité.  Le  déposant  doit,  en 
effet,  donner  un  spécimen  de  sa  signature  au  re- 
gistre matricule  et,  en  outre,  signer  une  attestation 
qu'il  n'est  titulaire  d'aucun  autre  livret  soit  des  caisses 
d'épargne  ordinaires,  soit  de  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale. La  femme  mariée  qui  n'invoque  pas  le  bénéfice  de 
la  loi  du  9  avril  1881  doit  être  assistée  de  son  mari  ou  de 
lui  autorisée,  et  on  les  fait  signer  tous  les  deux.  Si  le  dé- 
posant ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en  est  fait  mention. 

Le  minimum  des  versements  est  de  1  franc,  le  maxi- 
mi>m  de  1.500  francs  ^  depuis  la  loi  de  1895,  somme  qui 
ne  peut  être  dépassée  même  par  l'addition  ou  l'accu- 
mulation  des  intérêts  2.  Quand  ce  maximum  est  dé- 


\,  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  maximum  du  crédit  ouvert 
à  chaque  déposant  avait  été  fixé  à  2.000  francs  par  l'ordonnance  de  1829, 
élevé  à  3.000  francs  par  la  loi  de  1835,  réduit  à  i.500  par  la  loi  de  1845, 
avec  faculté  d'extension  à  2.000  francs  par  la  capitalisation  des  intérêts, 
ramené  à  1.000  francs  par  la  loi  du  30  juin  1851,  relevé  enlin  à  2.000  francs 
par  la  loi  du  9  juin  1881  instituant  la  caisse  postale,  applicable  sur  ce  point 
aux  caisses  d'épargne  ordinaires.  Toutes  ces  variations  successives  sont, 
bien  entendu,  la  conséquence  du  système  de  centralisation  des  fonds 
entre  les  mains  de  TÉtat,  dont  il  faut  à  tout  instant  limiter  la  charge  et 
les  risques. 

2.  Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  émettre  des  bons  ou  timbres 
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passé,  il  en  est  donné  avis  au  déposant  par  lettre  char- 
gée, et  si,  dans  les  trois  mois  qui  suivent,  le  déposant 
n'a  pas  réduit  son  crédit,  il  lui  est  acheté  d'office  et 
sans  frais  20  francs  de  rente  sur  lÉtat  ^  (loi  du  9  avril 
1881,  art.  9;  loi  du  20  juillet  1895,  art.  4).  En  outre,  le 
montant  total  des  versements  opérés  du  l^""  janvier  au 
31  décembre  d'une  môme  année  ne  peut  dépasser 
1.500  francs.  Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  opérations  faites  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  par  les  institutions  spéciales  autori- 
sées à  déposer  aux  caisses  d'épargne  ordinaires'-^.  Le 
maximum  des  dépôts  faits  par  ces  sociétés  et  institu- 
tions peut  s'élever  à  15.000  francs,  et  le  bénéfice  de  cette 
exception  a  été  étendu,  notamment  en  1904,  aux  syndi- 
cats professionnels,  par  une  circulaire  du  ministre 
du  commerce^. 


d'un  prit  inférieur  à  1  franc,  et  à  recevoir  ces  coupures  lorsque,  réunies, 
elles  représentent  le  montant  du  versement  minimum  aui(jrisé  (loi  du 
17  août  lî*95,  art.  8,  S  7). 

i.  Pour  les  comptes  qui,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1895,  dépassaient  1.500  francs,  ils  ont  dû  être  ramenés  à  celte  limite 
dans  le  délai  de  cinq  ans.  Si,  après  ce  délai,  le  porteur  du  li\Tet  n'avait 
pris  aucune  initiative,  un  achat  de  rente  devait  être  opéré  d'oftice  et 
sans  avis  préalable. 

2.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  autres  sont  inscrites  sous  le  nom 
distinctif  adopté  par  la  société,  et  on  fait  signer  au  registre  matricule 
les  personnes  autorisées  à  les  représenter  i^Instr.  ministérielle  du 
4  juin  18^7,  art.  6).  En  outre,  leur  mandataire  est  tenu  de  déposer  un 
exemplaire  des  statuts. 

3.  Les  caisses  d'épargne  ont  aussi  pour  clients  les  caisses  dites  sco- 
laires, qui  ne  sont  point  des  établissements  spéciaux,  mais  de  sim- 
ples organes  de  transmission,  recueillant  les  économies  des  enfants 
des  écoles  pour  les  (iéi)oser  à  la  caisse  d'épargne  la  plus  rapprochée. 
Fondées  sur  cetie  idée  que  le  meilleur  moyen  de  développer  dans  les 
masses  le  goût  et  la  pratique  de  l'épargne,  c'est  d'éveiller  de  bonne 
heure  chez  l'enfant  l'insiinct  de  la  prévoyance  en  lui  incul(|uant  dès  le 
jeune  ftge  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie,  les  caisses  scolaires 
sont  apparues  chez  nous  en  18:rt,  où  le  premier  essai  en  fut  tenté  dans 
les  écoles  primaires  de  la  ville  du  Mans.  Elles  se  développèrent  d'ailleurs 
lentement,  en  dépit  des  elforts  généreux  de  plusieurs  philanthropes  et 
notamment  de  MM.  de  Malarce  et  Francœur, auteurs  d'excellentes  éludes 
sur  l'utilile  sociale  de  cette  institution.  Aujourd'hui,  elles  sonirèpandues 
un  peu  partout  et  rendent  les  plus  grands  services.  Là  ou  elles  e\isient, 
elles  sont  gérées  par  les  instituteurs,  qui  n'agissent  d'ailleurs  que  comme 
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Lorsqu'un  premier  versement  est  fait  pour  le  compte 
d'un  enfant  mineur  légitime,  on  mentionne  sur  le  regis- 
tre matricule  les  nom  et  prénoms  du  père,  et,  si  le  père 
n'existe  plus,  de  la  mère,  et  à  défaut  de  ceux-ci  du  tuteur. 
S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  on  mentionne  le  nom  du 
père,  si  l'enfant  a  été  légalement  reconnu,  sinon  celui  de 
la  mère  seulement.  Toutefois,  depuis  la  loi  du  5  avril 
1881,  applicable  sur  ce  point  encore  aux  caisses  d'épar- 
gne ordinaires,  les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir 
des  livrets  sans  l'intervention  de  leur  représentant  légal. 
Quant  aux  femmes  mariées,  l'art.  6,  §  5  de  la  même  loi  dis- 
pose que,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de 
mariage,  elles  sont  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets 
sans  assistance  de  leur  mari  :  elles  doivent  seulement, 
dans  ce  cas,  en  faire  la  déclaration  expresse,  en  indi- 
quant les  nom  et  prénoms  de  leur  mari. 

Les  versements  anonymes  ou  pseudonymes  sont  inter- 
dits. Mais  on  peut  déposer  pour  le  compte  d'autrui. 
Dans  ce  cas,  le  déposant  doit,  autant  que  possible,  pro- 
duire l'autorisation  de  la  personne  pour  laquelle  il  verse, 
à  moins  que  ce  ne  soit  un  bienfaiteur  qui  désire  rester 
inconnu.  L'autorisation  est  mentionnée,  dans  la  colonne 
des  signatures,  au  régime  matricule. 

Quant  aux  versements  autres  que  le  premier,  ils 
sont  reçus  sur  la  présentation  du  livret  délivré  lors  de 
la  première  opération,  sans  qu'il  y  ait  à  fournir  d'autres 
justifications.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  por- 


intermédiaires  entre  la  caisse  de  leur  école  et  la  caisse  d'épargne  propre- 
ment dite.  Les  versements,  qui  portent  tou  jours  sur  des  sommes  modiques 
10,  20centime8,etc.,sontreçusà  jour  fixe,  par  l'instituteur,  et  inscrits  par 
lui  sur  un  registre  spécial  au  compte  de  chaque  enfant  déposant,  puis 
transmis  par  ses  soins  à  la  caisse  la  plus  rapprochée.  Lorsque  l'enfant 
quiUe  l'école,  l'instituteur  remet  à  son  représentant  légal  le  livret  de 
la  caisse  d'épargne  sur  lequel  ont  été  transcrites  les  sommes  déposées, 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  fractions  de  franc  qu'il  a  encore  entre  les  mains. 
Reçu  est  donné  du  tout  sur  le  registre  de  l'école,  à  la  page  affectée  à 
l'élève,  et  l'instituteur  avise  la  caisse  d'épargne  que  l'élève  a  quitté 
l'école  et  que  son  livret  a  été  remis  à  son  représentant  légal.  —  Sur 
tous  ces  points,  v.  Wallet,  Rép.de  Bequet,  n°  401  et  s. 
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teur  du  livret  en  soit  titulaire  ou  produise  une  autorisa- 
tion ou  une  procuration  du  titulaire.  Mais  il  est  interdit 
aux  caissiers  ou  sous-caissiers  et  à  tous  autres  em- 
ployés des  caisses  de  se  rendre  porteurs  de  livrets  ap- 
partenant à  des  tiers,  et  même  de  recevoir  la  procura- 
tion de  ceux-ci  pour  faire  quelque  opération  que  ce  soit 
près  de  la  caisse  d'épargne  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Le  livret  remis  à  tout  déposant  lors  du  premier  verse- 
ment, et  sur  lequel  sont  successivement  inscrites  toutes 
les  opérations  de  dépôt  et  de  retrait  qu'il  fait  ultérieure- 
ment, forme  le  titre  de  sa  créance  contre  la  caisse  d'é- 
pargne. Il  est  numéroté  d'avance,  en  toutes  lettres  et 
en  chiffres.  11  porte  la  signature  de  Tun  des  directeurs 
ou  administrateurs,  et,  à  côté,  le  timbre  de  l'établisse- 
ment. Il  est  nominatif,  mais  il  ne  doit  jamais  contenir 
aucun  des  renseignements  propres  à  établir  l'identité 
du  déposant,  et  Ton  doit  éviter  notamment  d'y  faire 
figurer  la  signature. 

Toute  opération  donne  lieu  à  la  présentation  du 
livret.  Si  le  caissier  le  conserve  pour  passer  ses  écri- 
tures, il  remet  en  échange  un  bulletin  contenant  le 
numéro  du  livret,  le  nom  du  titulaire  et  l'opération  à 
effectuer,  et  ce  bulletin  devient  alors  le  titre  provisoire 
du  déposant.  Les  opérations  sont  mentionnées  sur  le 
livret  à  leur  date,  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  et 
elles  sont  signées  par  le  caissier  ou  le  sous-caissier 
dans  les  succursales,  et  contresignées  par  l'administra- 
teur de  service.  En  cas  de  perte,  le  livret  est  remplacé 
par  un  duplicata  délivré  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  réception  d'une  lettre  de  demande  légalisée.  Si 
le  livret  primitif  vient  à  être  retrouvé,  il  est  annulé 
après  que  toutes  les  pages  en  ont  été  biffées. 

B.  Remboursements,  —  Les  sommes  portées  sur 
chaque  livret  au  crédit  du  déposant  peuvent  toujours 
faire  l'objet  d'une  demande  de  remboursement  total  ou 
partiel.  Cette  demande  peut  être  adressée  indifférem- 
ment à  la  caisse  centrale  ou  à  Tune  de  ses  succursales, 
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par  le  porteur  du  livret  ou  par  son  représentant,  muni 
d'une  procuration  authentique  ou  sous-seing  privé,  à 
l'effet  de  toucher  et  de  donner  quittance.  Si  la  personne 
qui  se  présente  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  et  que  son 
identité  soit  constatée,  il  est  suppléé  à  la  quittance 
par  un  certificat  signé  de  deux  témoins  et  visé  par 
l'administrateur  de  service. 

Les  déposants  peuvent  aussi,  depuis  le  décret  du  23 
août  1875,  adresserleur  demande  de  remboursementaux 
percepteurs,  en  leur  remettant  provisoirement  leur  li- 
vret :  les  percepteurs  remplissent  alors  les  formalités 
voulues  auprès  de  la  caisse  d'épargne.  Quand  le  rem- 
boursement est  demandé  par  une  société  de  secours 
mutuels  ou  par  une  autre  institution  analogue,  la  de- 
mande doit  être  présentée  par  un  délégué  ou  manda- 
taire, porteur  de  toutes  les  pièces  constatant  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées  par  les  statuts.  Si  les 
statuts  sont  muets  à  cet  égard,  le  mandataire  doit  être 
nanti  d'une  procuration  revêtue  des  signatures  de  tous 
les  membres  du  conseil  d'administration. 

Les  sommes  versées  peuvent  être  remboursées  in- 
tégralement ou  par  fractions.  En  cas  de  remboursement 
intégral,  capital  et  intérêts,  le  livret  est  retenu  et  an- 
nulé :  il  ne  peut  subsister  pour  les  seuls  intérêts  non 
capitalisés  de  l'année  courante.  Ceux-ci  doivent,  dans 
ce  cas,  faire  l'objet  de  l'ouverture  d'un  nouveau  livret. 
Il  est  fait  droit  à  la  demande  de  remboursement  dans 
un  délai  maximum  de  quinze  jours,  à  compter  delà 
séance  hebdomadaire  au  cours  de  laquelle  elle  s'est 
produite.  Mais  les  caisses  d'épargne  peuvent  toujours 
renoncer  à  ce  délai  soit  en  l'abrégeant,  soit  en  le  sup- 
primant complètement  et  en  opérant  les  rembourse- 
ments à  vue.  Que  si,  d'ailleurs,  le  remboursement  ayant 
été  précédé  d'une  demande  préalable,  le  déposant  ne 
se  présente  pas  au  jour  fixé  pour  l'opération,  la  caisse 
peut  considérer  la  demande  comme  annulée  et  en 
exiger  le  renouvellement. 
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La  demande  de  remboursement  est  accompagnée 
du  dépôt  du  livret  contre  délivrance  d'un  récépissé 
provisoire,  et  de  la  souscription  d'une  formule  double, 
dont  la  deuxième  partie  est  destinée  à  la  quittance.  Si 
le  remboursement  est  demandé  par  une  femme  mariée, 
ayant  effectué  son  premier  versement  avec  l'assistance 
du  mari,  c'est  à  la  fois  au  mari  et  à  la  femme  que  le 
remboursement  est  fait.  S'ils  sont  présents  l'un  et 
l'autre,  ils  signent  tous  les  deux  la  quittance  ;  si  un 
seul  est  présent,  on  le  fait  signer  et  on  annexe  à  la 
quittance  le  consentement  écrit  et  signé  de  l'autre  ^ 
Si  la  femme  est  devenue  veuve  depuis  le  placement, 
elle  peut  retirer  seule  les  fonds  qu'elle  a  versés,  à  moins 
d'opposition  de  la  part  de  ses  propres  créanciers  ou 
des  créanciers  et  héritiers  du  mari.  En  cas  de  sépara- 
tion de  biens  ou  de  corps  et  en  cas  de  divorce,  la 
femme  peut  obtenir  seule  le  remboursement  des 
sommes  par  elle  déposées,  puisqu'elle  a  repris  dans 
ces  hypothèses  la  libre  administration  de  ses  biens. 
Quant  aux  femmes  mariées  qui  ont  déclaré,  au  mo- 
ment du  premier  versement,  vouloir  bénéficier  des 
dispositions  de  la  loi  de  1881,  elles  peuvent  retirer  les 
sommes  inscrites  sur  leurs  livrets  sans  l'assistance  du 
mari,  sauf  opposition  de  celui-ci. 

Il  en  est  de  même  pour  les  enfants  mineurs  placés 
sous  le  régime  de  la  loide  1881,  c'est-à-direayantopéré 
seuls  leur  premier  versement:  ils  ont  la  faculté  de  retirer 
leurs  fonds  sans  l'intervention  de  leur  représentant  légal , 
sauf  opposition  de  celui-ci,  mais  seulement  après 
l'âge  de  seize  ans  accomplis.  Jusqu'à  cet  âge,  le  rem- 
boursement ne  peut  leur  être  fait  qu'en  présence  et 
sur  le  consentement  écrit  de  leur  représentant  légal. 
Pour  les  mineurs  non  émancipés  et  dont  le  compte  n'a 
été  ouvert  qu'avec  le  concours  de  leur  représentant 
légal,  le  remboursement  doit  être  reçu  et  la  quittance 

\.  Dccrel  du  31  août  1881,  art.  20,  'i  1. 
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signée  par  la  personne  chargée  de  l'administration 
de  leurs  biens. 

Si  le  déposant  est  décédé,  c'est  à  ses  héritiers  qu'est 
faite  la  restitution  des  fonds  déposés,  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  de  propriété  ou  d'un  acte  de  noto- 
riété ou  de  toute  autre  pièce  justifiant  suffisamment  de 
leur  qualité.  Si  la  succession  est  vacante  ou  en  déshé- 
rence, c'est  l'administration  qui  a  qualité  pour  toucher 
le  montant  du  livret.  Enfin,  les  quittances  pour  le  rem- 
boursement à  une  société  de  secours  mutuels  ou  à  toute 
autre  société  admise  à  verser  des  fonds  à  une  caisse 
d'épargne  sont  signées  par  le  délégué  ou  mandataire, 
sur  le  vu  des  pièces  justificatives  de  l'accomplissement 
des  formalités  exigées  par  les  statuts  ou,  dans  le  silence 
de  ceux-ci,  d'une  procuration  signée  par  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration  ^ 

Les  remboursements,  comme  les  versements , donnent 
lieu  à  la  formation  de  bordereaux  de  contrôle  dressés  par 
l'administrateur  de  service,  et  contenant  le  numéro  des 
livrets,  le  nom  des  déposants  et  le  montant  des  sommes 
remboursées.  Il  est  même  préparé  des  bordereaux  dis- 
tincts pour  les  demandes  de  remboursements  partiels 
et  pour  les  demandes  de  remboursements  totaux. 
Toutes  ces  mesures  ont  pour  but  de  permettre  la  véri- 
fication immédiate  et  facile  de  la  comptabilité  et  l'exer- 
cice d'un  premier  contrôle  sur  toutes  les  opérations 
par  l'administrateur  de  service. 

Mais  il  y  a,  en  matière  de  remboursement,  une  règle 


1.  Il  est  à  noter  aussi  que  les  sommes  placées  aux  caisses  d'épargne 
peuvent  faire  valablement  l'objet  de  saisies-arrêts.  Les  caisses  doivent 
donc  surseoir  à  tout  remboursement  quand  elles  ont  reçu  une  opposi- 
tion ou  une  saisie-arrêt  sur  le  compte  d'un  déposant.  L'article  11  de  la 
loi  du  5  juin  1835  a  déclaré  que  les  articles  561  et  569  du  Code  de  pro- 
cédure  civile  leur  étaient  applicables  dans  ce  cas.  Toutefois,  l'article 
24  de  la  loi  du  1"  août  4895  a  décidé  que  les  saisies-arrêts  et  opposi- 
tions n'auraient  d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de  leur  date. 
Si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  l'intervalle,  elles  seront  rayées 
d'ofûce  à  l'expiration  de  ce  délai. 
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très  spéciale  destinée  à  mettre  les  caisses  d'épargne, 
et  par  conséquent  l'Etat,  à  l'abri  des  risques  qu'ils 
pourraient  courir  en  cas  de  panique  et  de  demandes 
trop  nombreuses  de  remboursements.  C'est  ce  qu'on 
a  appelé  la  «  clause  de  sauvegarde  »,  en  vertu  de  la- 
quelle les  caisses  d'épargne  peuvent,  en  cas  de  force 
majeure,  être  autorisées,  par  décret  rendu  le  Conseil 
d'Etat  entendu,  à  n'opérer  les  remboursements  que  par 
acomptes  de  50  francs  par  quinzaine.  De  cette  façon, 
on  donne  le  temps  à  l'Etat  de  se  mettre  en  mesure 
de  faire  face  aux  demandes  simultanées  portant  sur 
plusieurs  centaines  de  millions  et  d'éviter,  au  moins  en 
partie,  les  dangers  que  présente  l'exigibilité  immédiate 
d'une  somme  aussi  considérable.  Il  est  vrai  que,  par 
contre,  on  n'écarte  pas  le  risque  d'aggraver  la  panique 
au  lieu  de  Tatténuer,  ni  celui  de  provoquer  une  crise 
financière  grave  dans  l'ensemble  du  pays,  par  la  né- 
cessité de  jeter  d'un  seul  coup,  sur  le  marché  des  va- 
leurs, une  quantité  énorme  de  titres  delà  dette  publi- 
que, pour  faire  face  à  ces  échéances  même  ainsi  limitées. 
C.  Transferts.  —  Tout  déposant  peut  aussi,  aux 
termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  5  juin  1835,  faire 
transférer  ses  fonds  d'une  caisse  à  une  autre,  à  charge 
par  lui  de  déposer  son  livret  à  l'appui  de  sa  de- 
mande, contre  délivrance  immédiate  d'un  bulletin  de 
dépôt.  Cette  opération  peut  avoir  lieu  également  d'une 
caisse  ordinaire  à  la  Caisse  d'épargne  postale  et  réci- 
proquement. Mais,  dans  tous  les  cas,  les  demandes  de 
transferts  de  fonds  ne  sont  admises  que  pour  la  totalité 
des  sommes  déposées.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'opérer 
comme  dans  le  cas  de  remboursement  intégral,  pour  le 
décompte  des  intérêts  et  l'établissement  du  solde. 
A  cette  occasion,  toute  irrégularité  qui  sera  reconnue 
dans  l'état  du  compte  devra  être  immédiatement  recti- 
fiée. Si,  par  exemple,  le  compte,  par  erreur,  n'a  pas  été 
ramené  dans  les  limites  du  maximum  le  l^"" avril  précé- 
dent, ou  s'il  s'est  accru  de  versements  indûment  reçus 

i 
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alors  qu'il  atteignait  le  maximum,  la  caisse  d'épargne 
devra,  préalablement  au  transfert,  opérer  la  réduction 
du  solde  soit  par  un  remboursement  en  espèces,  soit  par 
un  achat  de  rentes,  au  choix  du  déposant. 

Les  demandes  de  transfert  doivent  être  faites  en  double 
expédition;  l'uneestjointeàl'avis  de  virement  qui  devient 
le  titre  de  propriété  du  déposant  ;  l'autre  est  conservée 
par  la  caisse  d'épargne  à  titre  de  pièce  justificative. 
Lorsque  le  déposant  se  présente  à  la  caisse  d'épargne  à 
laquelle  est  opéré  le  transfert,  il  remet  le  bulletin  de  ver- 
sement délivré  par  l'ancienne  caisse,  déclare  ses  nom, 
prénoms,  âge  et  profession,  indique  sa  nouvelle  et  son 
ancienne  adresses,  et  appose  sa  signature  sur  le  registre 
matricule,  moyennant  quoi  il  lui  est  délivré  un  nouveau 
livret.  Si  le  déposant  qui  demande  le  transfert  est  titu- 
laire d'inscriptions,  de  rente  conservées  à  la  caisse  d'é- 
pargne, il  a  le  choix  ou  de  retirer  ces  inscriptions ,  ou  de 
les  faire  comprendre  dans  le  transfert  :  dans  ce  dernier 
cas,  la  demande  doitexpressément  requérir  le  transfert 
des  inscriptions  en  même  temps  que  celui  des  fonds^ 

Intérêts,  —  Jusqu'au  remboursement,  la  caisse  d'é- 
pargne sert  au  déposant  des  intérêts,  dont  le  cours 
n'est  pas  interrompu  pendant  la  durée  de  l'opération 
du  transfert.  Jusqu'à  la  loi  de  1881,  l'intérêt  devait 
courir  à  dater  seulement  du  dimanche  qui  suivait  le 
dépôt,  pour  cesser  le  dimanche  précédant  le  rembour- 
sement. Mais  l'article  3  de  cette  loi  a  modifié  cette 
règle  en  décidant  que  l'intérêt  partirait  du  1"  ou  du 


1.  Il  existe  également  un  service  de  transferts  internationaux  entre 
les  caisses  d'épargne  françaises  et  les  établissements  similaires  de  cer- 
tains autres  pays.  C'est  ainsi  qu'une  convention  en  date  du  20  janvier 
1906  a  réglementé  la  question  entre  la  France  et  l'Italie.  En  vertu  de 
cet  arrangement,  certaines  caisses  d'épargne  de  l'un  et  de  l'autre  pays, 
ayant  leur  siège  dans  des  agglomérations  industrielles  ou  dans  des 
villes  frontières,  peuvent  être  autorisées,  surleurdemande,  à  effectuer 
les  transferts  de  dépôts  d'une  caisse  à  une  autre,  fussent-elles  situées 
des  deux  côtés  de  la  frontière.  L'opération  se  fait  alors  sans  frais 
pour  les  intéressés,  au  moyen  de  mandats-poste  dits  d'office,  exempts 
de  toute  taxe.  —  Cf.  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  avril  1906,  p.  348. 
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16  de  chaque  mois  après  le  jour  du  versement,  et  ces- 
serait de  courir  à  compter  du  1'''  ou  du  16  ayant  pré- 
cédé le  jour  du  remboursement.  Au  31  décembre  de 
chaque  année,  l'intérêt  acquis  s'ajoute  au  capital  et 
devient  lui-même  productif  d'intérêts.  Les  fractions  de 
francs  restent  improductives. 

Le  taux  de  l'intérêt  servi  aux  déposants  par  les 
caisses  d'épargne  dépend  du  taux  d'intérêt  versé  à 
celles-ci  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur 
le  montant  duquel  les  ca  issesd'épargne  doivent  prélever 
une  retenue,  pour  leur  permettre  de  faire  face  à  leurs 
frais  de  loyer  et  d'administration  et  à  l'établissement 
d'une  réserve  spéciale  qui  doit  constituer  leur  fortune 
personnelle.  Ce  prélèvement  doit  être  de  0  fr.  25  cen- 
times %  au  moins  et  ne  peut  dépasser  0  fr.  50  %  sur 
l'ensemble  des  comptes  des  déposants  ^  D'après  l'art. 
13  des  statuts-types,  le  taux  de  la  retenue  à  préleverest 
déterminé,  au  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
pour  l'année  suivante,  par  le  conseil  des  directeurs.  En 
fait,  la  plupart  des  caisses  prélèvent  seulement  le  mini- 
mum de  la  retenue,  soit  0  fr.  25  %.  L'intérêt  alloué  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ayant  été  fixé 
à  3  fr.  25  %  depuis  le  l^*"  janvier  1896,  le  taux  le  plus 
habituellement  servi  aux  déposants  est  donc  de  3  %. 
Ainsi  en  1908,  516  caisses  d'épargne  sur  550  ont  servi 
à  leurs  déposants  le  maximum,  29  seulement  ont  servi 
le  minimum ,  soit  2  fr.  75  ^ ,  et  4  ont  donné  2  fr .  90  %  2. 


1.  Loi  (lu  20  juillet  1895,  art.  8. 

2.  Le  taux  d'intérêt  paye  par  les  caisses  d'épargne  aux  déposants  peut 
être  gradué  selon  l'iraportancc  des  comptes.  En  effet,  les  livrets  sur  les- 
quels le  mouvement  des  retraits  et  des  dépôts,  y  compris  le  solde  an- 
térieur, n'a  pas  dépassé  la  somme  de  500  francs  pendant  le  courant  de 
l'année,  peuvent  être  favorisés  soit  par  un  système  de  primes,  soit 
par  une  graduation  du  taux.  Les  livrets  collectifs  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  institutions  spécialement  autorisées  à  déposer  aux 
caisses  d'épargne  jouissent,  quel  que  soit  le  chiffre  des  dépôts,  de 
l'intérêt  accordé  .i  la  catégorie  des  livrets  les  plus  favorisés.  La  moyenne 
de  l'intérêt  servi  aux  déposants  soit  à  titre  d'intérêt,  soit  à  titre  de 
prime,  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  le   chiffre  de  l'intérêt  accordé 


64  LES  CAISSES  d'Épargne. 

II.  Achats  de  rentes.  —  La  seconde  des  opérations 
rentrant  dans  la  fonction  des  caisses  d'épargne  est  l'a- 
chat de  titres  de  rentes  de  la  dette  publique  pour  le 
compte  des  déposants.  Ces  achats  sont  effectués  sur  la 
demande  des  intéressés  ou  d'office.  Au  premier  cas,  l'o- 
pération constitue  un  véritable  remboursement,  puis- 
que la  somme  employée  pour  ces  achats  libère  d'autant 
la  caisse  d'épargne.  Elle  est  donc  soumise  aux  mêmes 
conditions  que  les  remboursements  au  point  de  vue  de 
la  capacité  du  déposant.  La  demande,  signée  du  dépo- 
sant, mentionne  le  numéro  du  livret,  son  domicile  au 
moment  du  premier  versement  et  son  adresse  actuelle, 
le  chiffre  de  rentes  qu'il  veut  obtenir  ou  la  somme  qu'il 
veut  convertir  en  rentes,  et  enfin  la  nature  de  la  rente  ^ . 
Il  ne  peut  être  employé  en  rentes,  au  nom  du  même 
déposant,  en  une  seule  fois,  une  somme  supérieure  au 
maximum  de  dépôt  autorisé*^;  d'autre  part,  pour  que 
la  demande  soit  recevable,  le  crédit  du  compte  doit  être 
suffisant  pour  acheter  10  francs  de  rente.  Les  sommes 
de  plusieurs  livrets  appartenant  à  des  membres  d'une 
même  famille  peuvent  être  réunies  et  converties  en 
une  seule  inscription  de  rente  au  nom  de  l'un  d'eux. 

Toutes  les  demandes  d'achat  sont  adressées  par  les 
caisses  d'épargne  au  préposé  delà  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  a  reçu  leurs  placements.  Celui-ci 
fait  l'achat  demandé  et  transmet  à  la  caisse  intéressée 
les  inscriptions  acquises,  qui  toutes  sont  nominatives 
ou  mixtes,  jamais  au  porteur.  La  caisse,  à  son  tour,  les 
remet  au  titulaire  contre  un  récépissé  énonçant  la  quo- 


parla  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (loidul7aoiitl89î>,  art.  8,  %$3, 
4,  ;>  et  6). 

i.  Les  demandes  d'achats  de  rentes  au  nom  des  sociétés  de  secours 
mutuels  doivent  être  accompagnées,  la  première  fois,  d'un  exemplaire 
de  leurs  règlements  constitutifs, certifié  parle  maire.  Pouriles  demandes 
subséquentes,  il  suffit  d'indiquer  sur  les  bordereaux  la  date  du  premier 
achat  et  le  numéro  du  transfert  effectué. 

2.  Cette  limitation  semble  du  moins  résulter  delà  combinaison  des 
articles  8  et  9  de  la  loi  du  9  avril  1881. 
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lité  et  le  prix  de  la  rente  achetée,  ainsi  que  le  numéro 
de  linscription.  La  caisse  peut  aussi  les  conserver  si 
le  déposant  ne  les  retire  pas;  elle  en  perçoit  alors  les 
arrérages,  et  les  porte  au  crédit  du  compte  du  titulaire. 
Elle  peut  les  faire  vendre  à  la  demande  de  ce  dernier,  à 
charge  de  porter  le  capital  provenant  de  l'opération 
au  nom  du  déposant,  à  un  compte  spécial  et  sans  inté- 
rêts. Mais  une  fois  les  inscriptions  remises  à  leurs  pro- 
priétaires, elles  ne  peuvent  plus  être  reçues  en  dépôt 
par  les  caisses  d'épargne  \ 

Quant  aux  achats  de  rentes  effectués  d'office,  ils 
pouvaient  jadis  avoir  lieu  dans  deux  hypothèses  : 
1°  quand  un  compte  dépassait  le  maximum  légal  de 
1.500  francs  pour  les  particuliers,  de  15.000  francs 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  autres  institu- 
tions analogues;  2°  quand  un  déposant  n'avait  fait 
pendant  trente  ans  aucune  opération  sur  son  compte. 
Dans  ce  cas,  les  sommes  insuffisantes  pour  être  con- 
verties en  rentes  demeuraient,  à  la  même  époque,  la 
propriété  delà  caisse  d'épargne-.  Mais  depuis  la  loi 
de  1895,  la  première  hypothèse  seule  peut  se  produire. 
Car  en  ce  qui  concerne  les  sommes  qui,  en  vertu  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1853,  étaient  placées  en  rentes  et 
celles  qui  étaient  attribuées  aux  caisses  d'épargne, 
elles  sont  aujourd'hui  réputées  prescrites  après  trente 
ans  à  l'égard  des  déposants,  et  elles  doivent  être  ré- 
parties entre  les  caisses  d'épargne,  à  concurrence  des 

2  cinquièmes,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  pos- 
sédant des  caisses  de   retraites,   à  concurrence   des 

3  autres  cinquièmes^. 

Les  acquisitions  de  rentes  ont  lieu  au  cours  moyen 
de  la  Bourse  du  jour  et  sans  frais.  Toutefois,  par  déci- 


1.  Décret  du  15  avril  185-2,  art.  15. 

â.  I.oi  du  7  mai  1853,  art.  4. 

3.  Loi  du  20  juillet  18ÎKS,  art.  20.  Pondant ranuce  1008,  21 .993 comptes 
abandonnés  ont  été  annulés  par  application  de  cette  disposition,  por- 
tant sur  une  somme  globale  de  390.174  francs. 

4. 
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siondu  ministre  des  finances,  le  droit  de  timbre  sur  les 
opérations  de  Bourse  est  applicable  aux  achats  et  aliéna- 
tions de  rentes  pour  le  compte  des  titulaires  de  livrets. 
Aucun  achat  de  rentes  ne  peut  être  fait  par  une 
caisse  d'épargne  en  dehors  des  cas  prévus,  par 
exemple  avec  des  fonds  ne  faisant  pas  partie  du 
compte  d'épargne  de  Fintéressé,  et  les  achats  ne  peu- 
vent porter  que  sur  des  titres  déjà  classés.  Les  caisses 
ne  sont  pas,  par  suite,  autorisées  à  souscrire,  pour  le 
compte  de  leurs  déposants,  aux  emprunts  publics. 
Mais  elles  peuvent  servir  d'intermédiaires  entre  les 
titulaires  de  livrets  et  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

III.  Versements  a   la  Caisse  des  retraites. — A 
ce  dernier  point  de  vue,  les  caisses  d'épargne  exercent 
leur  entremise  non  pas  comme  préposées  de  la  Caisse 
des  retraites,  mais  comme  mandataires  de  leurs  propres 
déposants.  Elles  ne  peuvent  donc  prêter  leur  concours 
pour  verser  à  la  Caisse  des   retraites  des  sommes 
qu'elles  n'auraient  pas  au  préalable  prises  en  charge. 
Ces  versements,  d'ailleurs,  constituent  de  véritables 
remboursements,  puisque  les  fonds  sortent  de  la  caisse 
d'épargne  à  leur  profit  :  dès  lors,  le  montant  doit  en 
être  porté  tant  au  compte-courant  que  sur  le  livret, 
comme    le  serait  un  remboursement   ordinaire.  En 
outre,  tout  versement  doit  être  l'objet  d'une  demande 
spéciale  de  la  part  du  déposant  qui  les  réclame.  Il  est 
donc  interdit  aux  caisses  d'épargne  de  faire  d'office  des 
versements  successifs  ou  périodiques  à  la  Caisse  des 
retraites  pour  le  compte  des  déposants  qui  voudraient 
les  en  charger,  en  vertu  d'une   disposition  générale. 
Chaque  demande  de  versement  donne  lieu,  en  géné- 
ral, aux  mêmes  formalités  que  les  demandes  de  rem- 
boursement ordinaires.  Elle  doit  indiquer  aussi  si  le 
versement  doit  être  immédiat  ou  différé  S  et  être  ac- 

1.  En  cas  de  premier  versement,  il  doit  toujours  être  immédiat. 
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compagnée  de  certaines  pièces  justificatives  ^  en  même 
temps  que  du  dépôt  du  livret  contre  récépissé.  Les 
différentes  formalités  exigées  pour  la  délivrance  d'un 
livret  de  la  Caisse  des  retraites  ou  pour  l'inscription 
du  versement  sur  le  livret  déjà  existant  sont  ensuite 
accomplies  par  les  soins  du  caissier  de  la  caisse  d'é- 
pargne. 


i.  Décret  du  18 août  1833,  art.  6,  7  et  13;  Instr.  minist.  du  4  juin  18o7, 
art.  56  et  suiv. 


CHAPITRE  lïl 


EMPLOI  DES  FONDS  DEPOSES.  —  RAPPORTS  AVEC  LE 
TRÉSOR  ET  LA  CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 


Nous  avons  vu  précédemment  que  la  destination  à 
donner  aux  fonds  confiés  par  les  déposants  aux  caisses 
d'épargne  est,  au  point  de  vue  économique  et  social, 
l'un  des  problèmes  les  plus  importants  que  le  légis- 
lateur ait  à  résoudre  en  ce  qui  les  concerne  ^ .  Car  de 
la  latitude  plus  ou  moins  grande  qu'il  leur  laissera 
à  cet  égard  dépendra  la  réalisation  plus  ou  moins 
complète  du  but  de  leur  institution.  Or,  sur  ce  point, 
le  législateur  français  a  compris  son  rôle  d'une  ma- 
nière singulière,  puisque  l'histoire  nous  l'a  montré  se 
prononçant  toujours  dans  le  sens  d'une  étroite  centra- 
lisation, et  de  l'adduction  forcée  de  tous  les  dépôts 
dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Dès  l'origine,  les  fonds  versés  par  les  déposants 
durent,  d'après  les  statuts  des  premiers  établissements, 
être  employés,  aussitôt  reçus,  en  achats  de  rentes  sur 
l'État.  Mais  des  inconvénients  multiples  ne  tardèrent 
pas  à  résulter,  pour  les  caisses  elles-mêmes,  de  cette 
affectation.  Il  arriva  notamment  que  les  caisses  d'é- 
pargne se  trouvèrent  parfois  constituées  en  perte,  à 
raison  des  fluctuations  fréquentes  et  souvent  très  amples 
dans  les  cours  de  la  rente.  Car  toutes  les  fois  qu'un 
dépôt  individuel  venait  à  s'élever  à  une  somme  suffi- 

1.  V.  supra,  Introduction,  p.  13  et  s. 
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santé  pour  acquérir,  au  cours  moyen  du  jour,  un  litre 
de  rente  de  50  francs,  ce  qui  était  alors  le  minimum 
des  inscriptions  délivrées,  elles  étaient  exposées  à 
perdre  sur  le  prix  d'achat  du  titre  qu'elles  étaient 
tenues  d'acheter  au  compte  du  titulaire  du  livret,  en 
réalisant  des  valeurs  qui  avaient  pu  être  acquises 
par  elles  à  un  taux  plus  élevé  lors  du  placement  qu'elles 
faisaient  chaque  jour  en  bloc  de  tous  les  dépôts  indi- 
viduels inférieurs  à  50  francs  de  rente. 

On  crut  parer  aux  inconvénients  résultant  de  cette 
situation,  d'une  part,  en  créant  avec  les  revenus  un  fonds 
d'assurance  ou  de  garantie,  destiné  à  faire  face  aux  éven- 
tualités de  pertes  trop  fréquentes,  et,  d'autre  part,  en 
abaissant  le  chiffre  minimum  des  inscriptions  sur  le 
Grand-Livre  de  la  Dette  publique  à  10  francs  de  rente. 
Les  caisses  d'épargne  furent  alors  autorisées  à  trans- 
férer des  inscriptions  do  10  francs  au  nom  des  proprié- 
taires de  dépôts  ^  Mais  on  laissait  ainsi  subsister  les 
mêmes  inconvénients  jusqu'au  jour  où  les  dépôts  in- 
dividuels s'élevaient  à  une  somme  suffisante  pour 
acheter  10  francs  de  rente.  Pour  y  remédier,  on  ac- 
corda aux  caisses  d'épargne  la  faculté  de  placer  les 
fonds  des  déposants  en  compte  courant  au  Trésor, 
au  taux  de  4^.  C'était  là,  comme  le  remarque  très  jus- 
tement Léon  Say,  une  grave  erreur  d'où  naquirent  des 
difficultés  financières,  avec  lesquellc  son  se  trouve 
encore  aux  prises  aujourd'hui  :  «  Le  Trésor  fit  ainsi 
entrer  les  fonds  des  caisses  d'épargne  dans  la  dette  flot- 
tante, et  ils  concoururent  aux  divers  services  do  la  Tré- 
sorerie avec  les  autres  ressources  temporaires  qu'il  se 
procurait.  De  cette  confusion  des  fonds  dos  caisses  d'é- 
pargne avec  les  ressources  delà  dette  flottante  résulta 
une  accumulation  de  sommes  dont  le  Trésor  n'avait  sou- 
ventque faire,  etdont  il  payaitquand  même  les  intérêts*.  » 

1.  Loi  du  n  aoùUSîi,  art.  24.  —  Ordonn.  du  30  oct.  18i->. 

2.  Dictionnaire  des  finances,  v»  Caisses  d'épargne,  p.  147. 
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Pour  mettre  fm  à  cet  état  de  choses,  la  loi  du  31 
mars  1837  vint  charger  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  recevoir  et  d'administrer,  sous  la  ga- 
rantie  du  Trésor    public,    les  fonds  que   les  caisses 
d'épargne  avaient  été  tout  d'abord  admises  à  placer  en 
compte-courant  au  Trésor  ;  puis  le  décret  du  15  avril 
1852  vint  bientôt  transformer  cette  faculté  en  un  verse- 
ment obligatoire.  En  vertu  de  l'article  10  de  ce  décret, 
en  effet,  «  les  fonds  reçus  par  les  caisses  d'épargne  doi- 
vent être  immédiatement  (c'est-à-dire  dans  les  vingt- 
quatre  heures)  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  à  ses  préposés   dans  les  départements. 
Chaque  établissement  ne  peut  conserver  en  caisse  que 
la  somme  jugée  indispensable  pour  assurer  le  service 
jusqu'au  plus  prochain  jour  de  recette  ».  A  cet  effet, 
les   caissiers  des  caisses   d'épargne   remettent  leurs 
encaisses  et  celles  des  succursales  au  receveur  des 
finances  et  doivent  en  outre,  à  la  fin  de  chaque  jour 
de  recettes,  lui  faire  parvenir  un  état  de  situation,  des- 
tiné à  être  joint  aux  pièces  justificatives  de  recettes. 
On  ne  pouvait  guère  pousser  plus  loin  l'idée  de  cen- 
tralisation des  dépôts  dans  un  fonds  unique,   confié 
exclusivement  à  l'État;  or,  en  fait,  c'est  cette  dispo- 
sition, vieille  de  plus  d'un  demi-siècle,  qui  forme  encore 
aujourd'hui  la  clef  de  voûte  de  tout  l'édifice. 

Une  fois  livrées  ainsi  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, les  sommes  constituant  les  dépôts  sont 
portées  au  crédit  des  caisses  d'épargne.  Il  est  ouvert 
à  chacune  un  compte-courant  et  un  compte  d'intérêts  ; 
ces  comptes  sont  également  tenus  soit  par  le  trésorier- 
payeur  général  du  département,  soit  par  le  receveur 
particulier  des  finances  de  l'arrondissement  où  est  située 
la  caisse  d'épargne.  Mais  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  ses  préposés  ne  correspondent  qu'avec  les 
administrateurs  ou  agents  des  caisses  d'épargne,  et 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  déposants  eux-mêmes 
pour    les  versements    et   les  remboursements.   Les 
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administrateurs  de  ces  caisses  doivent  désigner,  par 
une  délibération  spéciale,  les  agents  auxquels  ils  délè- 
guent le  soin  de  faire  les  placements  et  les  retraits 
de  fonds,  et  accréditer  la  signature  de  ces  agents 
auprès  du  préposé  de  leur  arrondissement. 

L'intérêt  bonifié  par  la  Caisse  des  dépôts  aux  caisses 
d'épargne  a  varié  plusieurs  fois  au  cours  du  siècle 
dernier.  Fixé  d'abord  à  4  ^  par  an  par  la  loi  de  1837, 
il  fut  élevé  à  5  ^  en  1848  par  un  décret  du  gouver- 
nement provisoire,  puis  réduit  à  4  1/2  %  par  la  loi  du 
30  juin  1851  et  ramené  de  nouveau  à  4  ^  par  la  loi  du 
7  mai  1853.  La  loi  des  finances  du  26  décembre  1890 
l'abaissa  à  3  fr.  75  et  la  loi  du  26  décembre  1892  à 
3  fr.  50  % .  Enfin  l'article  5  de  la  loi  du  20  juillet  1895, 
reproduisant  en  cela  les  dispositions  de  la  loi  de  1892, 
décide  que  «  l'intérêt  à  servir  par  la  Caisse  des  dépôts 
est  déterminé  en  tenant  compte  du  revenu  des  valeurs 
du  portefeuille  du  compte-courant  avec  le  Trésor  re- 
présentant les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne  ». 

L'article  ajoute  que  les  variations  de  ce  taux  d'in- 
térêt doivent  avoir  lieu  par  fractions  indivisibles  de 
0  fr.  25  %  ,  et  que,  lorsqu'il  il  y  aura  lieu  de  modifier  le 
taux,  le  nouvel  inlérêt  sera  fixé  avant  le  1"  novembre 
pour  l'exercice  suivant,  par  un  décret  rendu  après  avis 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  de  la  commission  supé- 
rieure des  caisses  d'épargne.  En  fait,  l'intérêt  alloué 
par  la  Caisse  des  dépôts  est  resté  fixé  à  3  fr.  25  % 
depuis  le  1"  janvier  1895,  en  vertu  d\in  décret  du 
27  octobre  de  cette  même  année  ^ 


1.  Pour  fixer  le  montant  des  sommes  dues  à  chaque  caisse  d'épargne 
à  titre  d'intérêts,  les  receveurs  des  finances,  dans  les  cinq  premiers  jours 
du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  élabiissent  en  douhlc  expédition 
le  compte  de  chacune  d'elles,  et  le  coinmuni(|ueul  aux  adiuinisiratems 
qui  le  leur  retournent  pour  être  envoyé  à  la  Caisse  des  dépôts.  Après 
vérification,  celle-ci  renvoie  un  des  doubles  au  receveur  des  finances, 
le(iuel  le  transmet  à  la  caisse  mtéressée (Instruction  minisl.,  4  juin 
18 j7,  art.  110). 
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Les  dépôts  centralisés  ainsi  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  sont  employés  en  achats  de  valeurs 
diverses  dont  la  liste,  primitivement  restreinte  aux 
rentes  sur  l'État,  a  été  peu  à  peu  allongée,  quoique  avec 
beaucoup  trop  de  parcimonie.  La  loi  du  20  juillet  1895, 
notamment,  la  dernière  en  date,  autorise  l'emploi 
l*'  en  valeurs  de  l'État  ou  jouissant  de  la  garantie  de 
l'État;  2^  en  obligations  négociables  et  entièrement 
libérées  des  départements,  des  communes,  des  cham- 
bres de  commerce,  et  en  obligations  foncières  et  com- 
munales du  Crédit  foncier. 

En  vain,  au  cours  de  la  discussion  de  cette  loi,  les  par- 
tisans de  la  décentralisation  essayèrent-ils  de  faire  élar- 
gir les  facultés  d'emploi,  et  de  donner  au  placement  des 
fonds  plus  d'élasticité  et  plus  de  souplesse.  En  vain  le  mi- 
nistre des  finances,  M.  Rouvier,  avait-il  reconnu,  dans 
son  exposé  des  motifs  du  budget  de  1893,  que  «  le  cercle 
dans  lequel  les  caisses  d'épargne  ont  été  enfermées  jus- 
qu'ici peut  sembler  trop  étroit  »  ;  et  que  «  des  esprits 
excellents  appellent  de  tous  leurs  vœux  une  réforme 
qui,  sans  amoindrir  la  sécurité  dont  jouissent  les  épar- 
gnes populaires,  permettrait  de  les  mieux  utiliser  dans 
l'intérêt  de  nos  classes  laborieuses  ».  Ce  ne  fut  pas 
cet  esprit  de  large  libéralisme  qui  prévalut  en  défi- 
nitive, et  l'on  s'en  tint  à  l'idée  que,  s'il  était  urgent  de 
prévenir  une  concentration  excessive  des  fonds  d'é- 
pargne aux  caisses  de  l'État,  il  importait  aussi  de  ne 
pas  se  départir  d'une  très  grande  prudence,  et  de 
n'autoriser  que  l'achat  de  valeurs  présentant  une  entière 
sécurité  et  la  même  garantie  que  la  rente  elle-même. 

La  Chambre  des  députés,  en  1893,  avait  bien  auto- 
risé le  placement  des  dépôts  en  lettres  de  change  sur 
la  France  et  l'étranger,  à  concurrence  de  100  millions. 
Mais  cette  disposition,  destinée  à  faciliter  les  réalisa- 
tions en  cas  de  crise  et  à  décharger  le  marché  national, 
ne  fut  pas  adoptée  par  le  Sénat,  et  la  loi  de  1895  s'est 
bornée  à  décider  que  les  sommes  non  employées  ne 
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peuvent  excéder  10    %     des   dépôts    au    l^'  janvier 
de  chaque  année.  Encore  ajoute-t-elle  que  ces  sommes 
devront   être   employées   soit   en  compte-courant  au 
Trésor,  dans  les  mêmes   conditions  que  les   autres 
éléments   de   la  dette  flottante  portant    intérêt,    soit 
en  dépôt  à  la  Banque  de  France.  De  plus,  la  partie 
déposée  en  compte-courant  au  Trésor  ne  peut  dépasser 
100  millions  de  francs,  de  manière  à  limiter  sur  ce 
point  la  charge  de  lEtat.  Enfin,  pour  donner  plus  de 
sûreté  encore  aux  déposants,  la  loi  impose  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  l'obligation  de  constituer 
un  fonds  de  réserve  et  de  garantie  spécial,  qui  ne  peut 
non  plus  excéder  10  %  du  montant  des  dépôts,  et  qui 
comprend  :  1°  le  fonds  de  réserve  actuel;  2°  la  diffé- 
rence entre  les  intérêts  servis  chaque  année  aux  caisses 
d'épargne  et  le  revenu  des  valeurs  du  portefeuille  et 
du  compte-courant  avec  le  Trésor,  sans  que  cette  dif- 
férence puisse  être  inférieure  à  25   centimes    %    du 
montant  des  fonds  des  caisses  d'épargne  ;   3°  les  in- 
térêts et  les  primes  d'amortissement  provenant  de  ce 
fonds  lui-même;  4*^  les  retenues  d'intérêts  imposées 
aux  titulaires  de  plusieurs  livrets.  Ce  fonds,  qui  est  géré 
par  la  Caisse  des  dépôts,  sous  le  contrôle  de  la  com- 
mission de  surveillance,  est  destiné  à  couvrir  certaines 
pertes  éventuelles  et  les  frais  de  contrôle  des  opéra- 
tions. Sont,  en  effet,  imputés  sur  les  sommes  qui  le 
composent  :  1°  les  pertes  qui  viendraient  à  résulter 
soit  de  différences  d'intérêts,  soit  d'opérations   ayant 
pour  but  d'assurer  le  service  des   remboursements; 
2°  les  sommes  à  prélever,  soit  à  titre  définitif,  soit  à 
titre  d'avances,  en  cas  d'insufiisance  de  la  fortune  per- 
sonnelle d'une  caisse  d'épargne,   pour  faire  face  aux 
pertes  constatées  dans  sa  gestion  ;  3°  les  frais  du  con- 
trôle spécial  institué  par  la  loi  de  1895  ^ 


1.  Il   sera  prélevé  sur  le  ("omis  de  réserve  prévu  par  l'article  G,  une 
somme  annuelle  de  200.000  francs,  destinée  ù  organiser  le  contrôle  des 
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Les  fonds  déposés  par  les  caisses  d'épargne  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  peuvent,  naturelle- 
ment, être  l'objet  de  retraits,  mais  ceux-ci  exigent  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités.  Ils  ne  peuvent, 
en  effet,  être  effectués  qu'en  vertu  d'un  avis  préalable, 
signé  de  deux  administrateurs  au  moins,  dont  un  seul 
peut  être  un  administrateur  adjoint.  Cet  avis  détermine 
la  somme  dont  le  remboursement  doit  être  fait  sur  la 
quittance  délivrée  par  lecaissierdelacaissed'épargne, 
laquelle  est  jointe  comme  pièce  justificative  àl'avis  préa- 
lable des  administrateurs.  En  principe,  les  rembourse- 
ments ne  sont  exigibles  pour  toutes  sommes  que  dix 
jours  après  l'avis  donné  à  la  caisse  d'épargne  de  les 
effectuera  Mais,  en  fait,  ce  délai  n'est  pas  rigoureuse- 
ment observé. 

En  outre  des  versements,  des  retraits  de  fonds  et  des 
allocations  d'intérêts,  les  caisses  d'épargne  ont  encore 
avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  rapports 
de  nature  diverse.  Nous  avons  vu,  par  exemple,  que  les 
achats  de  rentes  pour  le  compte  des  déposants  se 
font  par  son  intermédiaire,  et  qu'elle  intervient  dans 
les  transports  de  fonds  d'une  caisse  à  une  autre.  Mais, 
en  outre,  elle  reçoit,  dans  certains  cas,  à  titre  de  consi- 
gnation, des  sommes  et  valeurs  appartenant  aux  dépo- 
sants. Ainsi,  quand  le  titulaire  d'un  livret  meurt,  la 
caisse  d'épargne  intéressée  peut  remettre  à  la  Caisse  des 
dépôts  soit  le  montant,  en  capital  et  intérêts,  des 
sommes  portées  au  compte  du  défunt,  soit  les  inscrip- 
tions de  rente  lui  appartenant. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  1^"^  de  la  loi  du  6  juillet 
1883,  «  la  Caisse  des  dépôts  est  autorisée  à  faire  provi- 

opéralions  des  Caisses  d'épargne  par  les  receveurs  particuliers  et  les 
trésoriers  généraux  et  par  des  inspecteurs  des  finances  spécialement 
désignés  pour  ces  opérations  de  vérification....  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  fixera  les  conditions  d'emploi  du  crédit  de  2OO.O0O 
francs,  dont  la  répartition  sera  faite  chaque  année  par  le  ministre  des 
finances  (loi  du  20  juillet  189o,  art.  12). 
i.  Ordonn.  du  3  juin  1829,  art.  4. 
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soirement,  sous  la  garantie  du  Trésor  public,  l'avance 
des  sommes  nécessaires  pour  permettre  la  réouverture 
des  caisses  d'épargne  dont  les  opérations  seraient 
suspendues  ».  Cette  mesure  est  destinée  à  permettre 
aux  caisses  de  continuer  leurs  opérations  même  en 
présence  d'un  déficit  considérable,  provenant  de  détour- 
nements que  la  surveillance  la  plus  active  ne  suffit  pas 
toujours  à  empêcher.  Ces  avances  sont  faites  au  môme 
taux  d'intérêt  que  pour  les  prêts  aux  communes. 


CHAPITRE  IV 


GESTION    DE     LA   FORTUNE    PERSONNELLE    DES    CAISSES. 


Il  n'y  a  pas  que  le  mode  d'emploi  des  sommes  déposées 
qui  soit  étroitement  réglementé  par  le  législateur  :  la 
loi  a  fixé  aussi  certaines  règles  précises  pour  la 
gestion  des  fonds  et  des  valeurs  appartenant  en  propre 
aux  caisses  d'épargne. 

D'abord,  chaque  caisse  doit  créer,  pour  couvrir 
les  pertes  résultant  de  sa  gestion,  un  fonds  de  réserve 
et  de  garantie  distinct  de  celui  que  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  est,  de  son  côté,  tenue  de  cons- 
tituer. Ce  fonds  se  compose  :  1*^  de  sa  dotation  exis- 
tante et  des  dons  et  legs  qui  peuvent  lui  advenir; 
2°  de  l'économie  réalisée  sur  la  retenue  que  les  caisses 
sont  tenues  d'exercer  sur  le  produit  de  leurs  place- 
ments^ ;  3°  des  intérêts  et  des  primes  d'amortissement 
provenant  de  ce  fonds  lui-même.  Ce  fonds  constitue  la 
fortune  personnelle  de  chaque  caisse,  et  pendant  long- 
temps il  eut,  lui  aussi,  une  affectation  beaucoup  trop 
étroite.  Une  partie  sans  doute,  celle  qu'on  appelait  le 
fonds  de  réserve  proprement  dit,  pouvait  être  placée  au 
gré  du  conseil  d'administration  et,  en  fait,  il  servait  le 
plus  souvent  à  parer  à  l'insuffisance  de  la  dotation  ou 

1.  Supra,  p.  03. 
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aux  dépenses  imprévues.  Mais  l'autre  partie,  appelée 
fonds  de  dotation,  devait  être  placée  soit  en  immeubles, 
soit  en  rentes  sur  l'Etat,  et  ne  pouvait  être  aliénée  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement.  C'était  là  limiter  sin- 
gulièrement le  champ  d'action  des  caisses  d'épar- 
gne, empêchées  de  jouer  un  rôle  utile  en  prêtant 
leur  concours  aux  institutions  diverses  issues  autour 
d'elles. 

Plusieurs  décrets  avaientbien  un  peu  élargi  ce  système 
restrictif,  que  ne  justifiait  pas  l'argument  tiré  de  la  né- 
cessité de  donner  aux  déposants  des  garanties  suffisan- 
tes. Un  décret-loi  du  28  février  1852  avait  ainsi  permis 
d'acheter  des  obligations  du  Crédit  foncier,  puis,  en 
1887  et  en  1888,  sur  les  instances  des  administrateurs 
des  caisses  de  Marseille  et  de  Lyon,  le  ministre  du 
commerce  avait  autorisé  les  caisses  à  consacrer  une 
partie  de  îeurfortune  personnelle  en  prêts  hypothécaires 
ou  en  concours  à  la  constitution  de  sociétés  anonymes 
d'habitations  à  bon  marché.  Enfin,  en  1889,  un  avis 
favorable  du  ministre  du  commerce  avait  permis,  de- 
vant le  silence  des  statuts,  aux  administrateurs  de  la 
caisse  de  Marseille,  de  disposer  d'un  dixième  des  bonis 
annuels  en  fondations  utiles:  timbres-épargne,  biblio- 
thèques circulantes,  prêts  sur  l'honneur,  propagande 
contre  l'alcoolisme,  épargne  scolaire,  assistance  par 
le  travail,  etc.  ^  Mais  ce  n'étaient  là  que  des  mesures 
exceptionnelles,  dont  bénéficiaient  seulement  les  deux 
grands  établissements  que  leur  sage  gestion  et  leur 
prospérité  avaient  déjà  placés  au  premier  rang  des 
institutions  similaires,  et,  pour  que  les  progrès  ainsi 
réalisés  pussent  s'étendre,  il  importait  que  la  législation 
vînt  étendre  à  toutes  les  caisses  le  bénéfice  des  conces- 
sions obtenues  par  la  ténacité  de  l'aputre  inlassable  de 
la  liberté  d'emploi,  M.  Eugène  Rostand. 


K.  V.  Eug.  Rostand,  L'actiomociale  par  l'initiative  privée,  ISfh!.  p. 'il8 
et  suiv. 
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Aussi,  au  cours  des  discussions  qui  précédèrent  le 
vote  de  la  loi  de  1895,  l'idée  de  l'extension  du  principe 
d'autonomie,  au  moins  à  l'endroit  de  la  fortune  person- 
nelle des  caisses,  fut-elle  reprise  avec  vigueur  par  les 
défenseurs  de  la  thèse  libérale,  et  leurs  adversaires  les 
plus  déterminés  furent  obligés  de  se  rendre  à  l'é- 
vidence des  faits  et  de  reconnaître  qu'après  tout  il  n'y 
avait  pas  grand  inconvénient  à  laisser,  sinon  la  li- 
berté sans  contrôle,  du  moins  une  liberté  facultative  et 
réglementée  aux  caisses  qui  la  réclamaient  pour  le 
plus  grand  profit  des  populations  ouvrières  et  agri- 
coles au  milieu  desquelles  elles  fonctionnent.  Finale- 
ment, on  s'entendit  pour  accepter  un  minimum,  insuf- 
fisant sans  doute,  mais  qui  constituait  un  progrès. 
L'article  10  de  la  loi  du  20  juillet  1895  vint  autoriser 
les  caisses  d'épargne  à  employer  leur  fortune  person- 
nelle :  l°en  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une  garantie 
de  l'Etat;  2*^  en  obligations  négociables  et  entièrement 
libérées  des  départements,  des  communes,  des  cham- 
bres de  commerce;  3°  en  obligations  foncières  et  com- 
munales du  Crédit  foncier;  4°  en  acquisitions  ou  cons- 
tructions des  immeubles  nécessaires  à  l'installation  de 
leurs  services. 

Mais  le  même  article  ajoutait,  et  c'était  là  la  princi- 
pale innovation,  que  les  caisses  peuvent  en  outre  em- 
ployer la  totalité  du  revenu  de  leur  fortune  person- 
nelle et  le  cinquième  du  capital  de  cette  fortune  en 
valeurs  locales  émanant  d'institutions  existant  dans 
le  même  département,  et  comprises  dans  la  liste  sui- 
vante :  bons  de  monts-de-piété  ou  d'autres  établis- 
sements reconnus  d'utilité  publique;  prêts  aux  sociétés 
coopératives  de  crédit  ou  à  la  garantie  d'opérations 
d'escompte  de  ces  sociétés  ;  acquisitions  ou  construc- 
tions d'habitations  à  bon  marché;  prêts  hypothécaires 
aux  sociétés  de  construction  de  ces  habitations  ou 
aux  sociétés  de  crédit  qui,  ne  les  construisant  pas 
elles-mêmes,  ont  pour  objet  d'en  faciliter  l'achat  ou  la 
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construction,  et  achats  d'obligations  de  ces  sociétés  '. 
En  outre,  lorsque  le  fonds  de  réserve  et  de  garanlie 
dont  nous  avons  précédemment  parlé  représentera  au 
minimum  deux  pour  cent  des  dépôts,  un  cinquième 
du  boni  annuel  pourra  être  employé  à  l'augmenta- 
tion du  taux  d'intérêt  servi  aux  porteurs  de  livrets 
sur  lesquels  le  mouvement  des  retraits  et  des  dépôts, 
y  compris  le  solde  antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la 
somme  de  cinq  cents  francs  pendant  le  cours  de  Tan- 
née. 

Ainsi  ont  été  consacrées  légalement,  mais  d'une 
manière  très  timide  encore,  les  initiatives  fécondes  des 
caisses  de  Marseille  et  de  Lyon.  C'est  une  première 
brèche  dans  l'édifice  sacro-saint  auquel,  pendant  près 
d'un  siècle,  on  avait  refusé  de  toucher,  et  sans  doute 
ne  sommes-nous  qu'à  la  première  étape  de  la  réforme 
nécessaire.  Comme  le  disait  très  justement  M.  Aynard, 
dans  son  rapport  à  la  Chambre  :  «  Quelque  réels  que 
soient  les  progrès  réalisés  par  cette  loi,  il  faut  bien 
convenir  qu'ils  sont  modestes  et  que  l'essentiel  reste 
encore  à  accomplir.  Le  grave  problème  de  l'utilisation 
de  l'épargne  populaire  reste  à  résoudre  presque  dans 
son  entier.  Il  s'agit  de  donner  le  plus  de  sécurité  possible 
aux  petits  capitaux  en  formation,  F^ans  charger  l'Etat 
d'une  formida])le  responsabilité  ;  il  s'agit  de  ne  pas 
augmenter  d'abord,  et  de  ne  pas  détourner  ensuite  des 
travaux  utiles  et  reproductifs,  pour  la  stériliser  et  la 
confiner  dans  le  papier  d'Etat,  une  masse  de  plu- 
sieurs milliards.  L'avenir  de  nos  caisses  d'épargne 
nous  apparaît  dans  une  sage  alliance  de  l'esprit  de  pré- 
voyance et  de  l'esprit  de  liberté.  Le  projet  de  loi  dont 
nous  vous  proposons  l'adoption  fait  une  assez  large 

i.  Les  caisses  d'('|)argne  qui  usent  des  lacullos  ainsi  accordées  sont 
tenues  d'adresser  clia(iue  année  au  ministre  du  commerce  létal  des 
opérations  de  l'année  précédente,  et  le  ministre  peut  toujours,  sur 
l'avis  de  la  Commission  supérieure,  suspendre  l'cxcrcirc  de  ce  mode 
d'emploi. 


80  LES  CAISSES  d'Épargne. 

part  à  la  prévoyance  :  il  ne  concède  qu'une  ombre  de 
liberté  ^ .  » 

Une  nouvelle  extension  a  été  apportée  par  la  loi 
du  12  avril  1906,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  aux 
modes  d'emploi  autorisés  par  la  loi  de  1895.  Cette  loi 
dispose,  en  effet,  dans  son  article  16,  qu'aux  emplois  ci- 
dessus  énumérés  seraient  ajoutés  à  l'avenir  :  i°  l'achat 
d'actions  de  sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  pourvu 
que  les  actions  ainsi  acquises  soient  entièrement  li- 
bérées et  ne  puissent  dépasser  les  deux  tiers  du  ca- 
pital social  ;  2°  les  prêts  hypothécaires  amortissables 
par  annuités,  au  profit  de  particuliers  désireux  d'ac- 
quérir ou  de  construire  des  habitations  à  bon  marché 
dans  les  termes  de  la  loi  nouvelle.  Les  mêmes  facultés 
d'emploi  s'appliquent,  dans  les  mêmes  conditions  : 
l''  pour  les  jardins  ouvriers  dont  la  contenance  n'excède 
pas  dix  ares;  2°  pour  l'établissement  de  bains-douches 
destinés  aux  personnes  visées  à  l'article  premier. 
Ainsi  les  caisses  d'épargne  peuvent  au  moins  s'inté- 
resser, dans  une  certaine  mesure,  au  développement  des 
œuvres  qui  concourent  à  l'amélioration  du  logement 
populaire.  Mais  il  est  permis  de  regretter  qu'on  ne 
soit  pas  allé  plus  loin,  et  que  le  Sénat  n'ait  pas  ratifié 
la  disposition  adoptée  par  la  Chambre  en  1893,  lors 
de  la  première  lecture,  qui  permettait  aux  caisses 
d'employer  le  dixième  de  leurs  bonis  annuels  en  œuvres 
locales  d'intérêt  social. 

D'autre  part,  la  Chambre  avait  également  admis 
le  placement  en  lettres  de  change  sur  la  France  et 
sur  l'étranger  revêtues  de  trois  signatures  au  moins, 
à  échéance  de  trois  mois  au  plus,  et  pour  une  somme 
ne  dépassant  pas  trois  millions.  C'était  là  aussi  une 
innovation  très  heureuse,  qui  assurait  à  la  Caisse  des 
dépôts    et    consignations   des    ressources   sérieuses, 


4.  Journal  officiel,  I80o.   Documents  parlementaires.  —  Ch.  Annexe 
au  procés-verbal  de  la  séance  du  14  juin  1895,  n*»  1381. 
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dont  la  réalisation  facile,  même  en  temps  de  crise, 
n'eût  pas  influencé  le  marché  national.  Mais  le  Sénat, 
sur  les  instances  de  M.  Bufîet,  repoussa  cette  innova- 
tion, estimant  que  les  lettres  de  change  n'offrent  pas  une 
complète  sécurité  à  Tescomptcur.  En  vain  fit-on  remar- 
quer que  la  Caisse  des  dépôts  étant  devenue,  par  le 
système  d'adduction  forcée,  une  importante  maison  de 
banque,  il  fallait  lui  donner  le  moyen  de  remplir  son 
rôle  et  qu'on  pouvait  avoir  confiance  dans  sa  com- 
mission de  surveillance  pour  le  choix  des  placements 
à  faire  de  cette  manière  ;  le  Sénat  demeura  inébran- 
lable et  la  réforme  échoua.  On  ne  peut  encore  que  le 
regretter. 


CHAPITRE   V 


LES    RESULTATS. 


Au  31  décembre  1908  ^  le  nombre  des  caisses  d'épar- 
gne privées  fonctionnant  en  France  atteignait  550,  avec 
1.602  succursales  et  52  bureaux  auxiliaires^.  En  outre, 
dans  le  cours  de  l'année,  98  percepteurs,  desservant 
653  communes,  avaient  fait  des  opérations  pour  le  compte 
de  22  caisses  situées  dans  16  départements.  A  cette 
même  date,  le  total  des  livrets  en  cours,  c'est-à-dire  le 
nombre  des  déposants,  s'élevait  à  7.948.363,  se  décom- 
posant comme  suit  :  4.043.001  déposants  du  sexe  mascu- 
lin, 3.873.209  déposants  du  sexe  féminin,  32.153  socié- 
tés et  associations  diverses.  Le  solde  créditeur  montait 
alors  à  3,680.080.872  fr.  62,  auquel  il  convient  d'ajouter 
1.538.678.067  fr.  17  centimes  déposés  à  la  Caisse  na- 
tionale postale  pour  avoir  le  total  de  la  dette  de  l'État 
vis-à-vis  des  déposants,  laquelle  atteignait  ainsi  le  chif- 
fre formidable  de  5.218.758.939  fr.  79  centimes!  D'au- 
tre part,  les  caisses  en  activité  avaient  en  dépôt 
54.089  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  représentant 
1.551.106  francs  de  rente,  et  appartenant  à  29.139  dé- 


1.  Le  dernier  rapport  présenté  au  Président  de  la  République  est  re- 
latif aux  opérations  de  Tannée  1908.  Il  a  été  public  au  Journal  officiel  le 
10  mai  1910. 

2.  Les  bureaux  auxiliaires  sont  des  succursales  fonctionnant  dans  les 
divers  quartiers  de  la  ville  où  la  caisse  d'épargne  a  son  siège.  l\  n'en 
existe  qu'à  Paris,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux,  Tourcoing,  Rouen  et  Le 
Havre. 
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posants.  La  moyenne  du  crédit  par  livret  était  de 
462  fr.  99',  le  nombre  des  déposants  par  1.000  habi- 
tants de  202,  et  la  moyenne  générale  par  habitant  de 
93  fr.  752. 

Les  valeurs  en  portefeuille  détenues  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  le  compte  des  caisses 
d'épargne  se  décomposaient  comme  suit  : 

Gl. 547. 376  francs  de  rente  3  %  ; 

49.70L375  francs  de  rente  3  %  amortissable; 

30  bons  du  Trésor  à  1,50  %\ 


\.  En  189-2,  avant  la  crise  dont  il  a  été  parlé  précédemment,  cette 
moyenne  atteignait 'i29  Ir.  ^Xi.  Klle  était  descendue  à  435  fr.  12  en  1903.  Elle 
varie  d'ailleurs  énormément  d'un  département  à  l'autre.  En  1908,  par 
exemple,  elle  s'est  élevée  jusqu'à  (i3S  fr.  88  dans  le  Cher,  pour  s'abaisser 
jusqu'à  183  fr.  35  dans  la  Seine. 

2.  Ces  moyennes  ont  suivi  depuis  l'origine  une  marche  assez  irrégulière, 
ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  suivant  : 
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fr.  c. 
511  70 
540  84 
575  11 
238  37 
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309  71 
299  91 
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279  18 
333  29 
447  86 
505  38 
522  50 
458  56 
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'iC2  90 
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674.200  obligations  du  Trésor  amortissables  au 
moyen  d'annuités  terminables  ; 

4.100  obligations  du  Trésor  à  court  terme  ; 

65.873  obligations  de  chemins  de  fer  3  ^  ; 

32.916  obligations  de  chemins  de  fer  2  1/2^; 

35.077  obligations  du  Crédit  foncier  ; 

242.050  francs  de  rente  2  1/2  de  l'emprunt  du  pro- 
tectorat de  l'Annam  et  du  Tonkin; 

172.125  francs  de  rente  de  l'emprunt  hellénique 
2  1/2  %  or  1898; 

91.355.304  fr.  72  en  compte  courant  au  Trésor  public  ; 

17.000.000  en  dépôt  à  la  Banque  de  France; 

Le  tout  productif  d'un  revenu  total  de  126.962.182 
fr.  04. 

Quant  au  fonds  de  réserve  et  de  garantie,  il  était  de 
233.205  fr.  71,  représentés  par  des  rentes  sur  l'État, 
des  obligations  du  Trésor  à  court  terme,  des  bons  du 
Mont-de-Piété,  des  obligations  de  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  des  sociétés  d'habitations  à  bon 
marché,  des  valeurs  étrangères,  des  dépôts  en  compte 
courant  au  Trésor  et  à  la  Banque  de  France,  et  des 
avances  faites  tant  aux  caisses  d'épargne  en  déficit 
qu'à  la  Société  de  crédit  des  habitations  à  bon  mar- 
ché. 

Enfin,  la  fortune  personnelle  des  caisses  à  la  fin  de 
1908  était  évaluée  à  179.462.122  fr.  86,  se  décomposant 
de  la  manière  suivante  ^  : 

Francs. 

Rentes  sur  l'État  (prix  d'achat) 28,642.098  fr.  36  c. 

Immeubles  —  48.374.142      35 

Valeurs  d'État  ou  garanties  par  l'Etat 
(autres  que  les  rentes) 2.691.730       93 

Obligations  négociables  et  entièrement 
libérées  des  départements,  des  com- 
munes, et  des  chambres  de  commerce.      6.632.841       93 

Obligations  du  Crédit  foncier 1 .214.032       60 


\.  Le  revenu  total  de  ce  capital  s'élevait  à  4.240.798  francs. 
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Habitations  à  bon  marché  construites 
par  les  caisses 4.778.905  fr.  82  c. 

Prêts  hypothécaires  pour  la  construc- 
tion d'habitations  à  bon  marché 2.408.500        18 

Autres  valeurs  locales 2.265.265        23 

Compte-courant  à  la  Caisse  des  dépôts 
et   encaisse 82.454.605        46 

De  tous  ces  chiffres,  il  faut  retenir  à  la  fois  l'impor- 
tance croissante  des  dépôts,  Fénormité  du  solde  cré- 
diteur dû  par  l'Etat  aux  déposants,  et  le  peu  de  place 
que  tiennent  jusqu'ici  dans  le  portefeuille  des  caisses 
les  valeurs  autres  que  les  valeurs  d'État  ou  garanties 
par  lui.  Dune  part,  le  fardeau  imposé  de  ce  chef  à 
rÉtat  va  sans  cesse  en  augmentant,  puisqu'en  dépit 
des  crises  de  1893  et  1003,  il  s'est  accru  en  vingt  ans 
de  plus  de  deux  milliards  de  francs  ^  !  Pendant  la 
seule  année  1907,  il  a  été  fait  3.900.184  versements, 
pour  une  somme  globale  de  825.299.700  fr.  76,  et  ou- 
vert 529.381  comptes  nouveaux,  en  augmentation 
sensible  sur  l'année  précédente.  Sans  doute,  il  faut 
voir  là  une  preuve  de  la  puissance  et  de  l'inten- 
sité de  l'épargne  dans  le  pays,  et  Ion  peut  se  réjouir, 
à  certains  points  de  vue,  des  progrès  réalisés.  Mais 
la  médaille  a  son  revers,  puisqu'en  môme  temps  cette 
masse  énorme  de  capitaux  déversée  dans  les  caisses 
d'épargne  est  soustraite  à  Tutilisalion  féconde  qui  pour- 
rait en  être  faite  sur  place  et  dans  l'intérêt  de  tous. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  moins  fâcheux  de  constater 
la  timidité  avec  laquelle  les  caisses  profitent  des  facili- 


1.  En  1888,  le  sohle  dû  aux  déposants  ne  dépassait  pas  2. iîKi. '»00.000  fr. 
En  18î^2.  il  alteignait  3.-2£7. 400.000  Irancs,  puis  était  redescendu  l'année 
suivante  à  3  milliards  1  VO.330.000.  En  lî)OI.  il  s'élevait  à  3.349  millions,  et 
à  la  fin  de  1903  il  n'était  plus  que  de  3.187.800.000  francs.  Mais  le  mou- 
vement d'ascension  a  repris  en  1904  et  ne  s'est  plus  anélé  depuis.  Les 
statistiques  officielles  accusent  3.24«.  100.000  fr.  en  190».  3.37t>..'.00.000fr. 
en  1905,  3. 13 '«100.000  fr.  en  1906  et  3  milliards  ai3  millions  à  la  fin  de  1907. 
Or,  pendant  ce  temps,  le  nomhre  des  caisses  ne  s'est  pas  sensiblement 
accru  :  il  était  de  .'>43  en  1888  et  de  î>t9  à  190".  Il  est  vrai  que  le  nombre 
des  succursales  est  passé  de  981  à  l.o73. 
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tés  d'emploi  que  la  loi  de  1895  leur  a  données  pour  le 
placement  de  leur  fortune  personnelle.  Tandis,  en  effet, 
que  les  placements  en  rentes  sur  l'État  représentent 
15,96  %  du  total,  les  immeubles  26,95  % ,  et  les  dépôts 
en  compte-courant  45,96  ^ ,  les  habitations  à  bon  mar- 
ché construites  par  les  caisses  n'entrent  en  compte  que 
pour  2,66  % ,  les  prêts  hypothécaires  pour  la  construc- 
tion de  logements  ouvriers  pour  1,34  ^,  et  les  autres 
valeurs  locales  pour  1,26^  seulement.  Il  est  vrai  que 
c'est  uniquement  une  toute  petite  partie  de  leurs  capi- 
taux et  de  leurs  bonis  annuels  que  les  caisses  peuvent 
consacrer  à  ces  différents  emplois.  Mais  n'est-il  pas 
permis  de  penser  qu'elles  useraient  plus  largement 
de  leur  liberté  si  elles  avaient  plus  de  choix,  et  si  un 
plus  grand  nombre  de  valeurs  pouvaient  entrer  dans 
la  composition  de  leur  portefeuille  ^  ? 

1.  Une  réserve  doit  être  (aile  pourtant  en  ce  qui  concerne  certaines 
caisses,  dont  les  administrateurs  ont  merveilleusement  compris  l'impor- 
tance sociale  de  l'épargne  et  largement  usé  des  facultés  mêmes  insufli- 
sanies  accordées  par  le  législateur.  Au  premier  rang  de  ces  établisse- 
ments, il  faut  citer  la  caisse  d'épargne  de  Marseille  qui,  sous  l'impulsion 
énergique  de  son  président  M.  Rostand,  est  depuis  longtemps  entrée  dans 
la  voie  des  utilisations  fécondes,  dont  elle  a  la  première  donné  de  ma- 
gnifiques exemples.  Dès  avant  la  loi  de  1895,  elle  avait,  de  concert  avec  la 
caisse  d'épargne  de  Lyon,  son  émule  sur  ce  terrain,  coopéré  au  mouve- 
ment d'amélioration  du  logement  ouvrier,  de  développement  du  crédit 
populaire,  et  aux  progrès  d'une  foule  d'œuvres  d'utilité  sociale,  telles  que 
les  caisses  de  loyer,  les  sociétés  antialcooliques,  l'hospitalité  par  le  tra- 
vail, l'hospitalité  de  nuit,  les  caisses  de  prêt  gratuit,  etc.,  etc.  Mais  depuis 
la  réforme,  réalisée  en  grande  partie  grâce  aux  efforts  de  son  président, 
elle  n'a  fait  qu'accentuer  encore  les  modalités  diverses  de  son  action 
sociale  et  aujourd'hui,  dans  la  limite  trop  étroite  des  libertés  qui  lui 
sont  permises,  elle  compte  parmi  les  établissements  d'épargne  les  plus 
prospères  et  les  plus  bienfaisanis  de  l'Europe.  Au  31  décembre  1909,  elle 
comptait  214.004  déposants,  créanciers  de  69.487.842  francs.  Dans  le  bilan 
de  sa  fortune  personnelle,  s'élevant  à  3.960.929  francs,  figurent  les  élé- 
ments suivants  : 

Groupes  d'immeubles  de  la  Capelette  (habita- 
tions ouvrières) 459.824  fr.  03 

240  actions  de  la  Société  des  habitations  salubres 
et  à  bon  marché  de  Marseille 120.000         » 

72  obligations  de  la  même  Société 36.000         » 

404  parts  de  la  Société  coopérative  d'épargne  et 
de  construction  la  Pierre  au  foyer 24.128         » 


LES    CAISSES    D  EPARGNE    EN    FRANCE.  b/ 

Du  moins  faut-il  reconnaître  que  nos  caisses  d'épar- 
gne remplissent  assez  bien  leur  fonction,  en  tant  qu'elles 
ont  pour  mission  d'offrir  à  la  petite  épargne,  principa- 
lement, un  placement  sûr,  à  Tabri  des  risques  de  la 
spéculation.  Leur  clientèle,  sans  doute,  se  recrute  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  mais  ce  sont  les  petites 
bourses,  et  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  classes 
moyennes  qui  en  tirent  le  plus  large  profit.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  à  la  dernière  statis- 
tique. On  y  trouve,  par  exemple,  que.  sur  les  526.162  li- 
vrets nouveaux  ouverts  en  1908,  9,45^  appartiennent  à 
des  chefs  d'établissements  agricoles,  industriels  et 
commerciaux,  9,76  %  à  des  journaliers  et  ouvriers  agri- 
coles, 12,93  %  à  des  ouvriers  d'industrie,  8,29  %  à  des 
domestiques,  4,78  %  à  des  employés,  1,09  %  à  des 
militaires  et  marins,  tandis  que  les  livrets  apparte- 
nant à  des  personnes  exerçant  des  professions  libérales 
ne  figurent  dans  le  total  que  pour  1,48  % ,  et  les  livrets 
ouverts  au  compte  des  propriétaires,  des  rentiers  et 
des  personnes  sans  profession  pour  15,92  % .  Lesurplus, 
soit  36,26  %,  est  représenté  parles  livrets  appartenant 
à  des  mineurs  sans  profession.  Si  on  laisse  de  côté 
cette  dernière  catégorie,  dont  les.  représentants  se  re- 
crutent naturellement  dans  toutes  les  classes,  on  cons- 


Prcts  hypothécaires  individuels  pour  habita- 
tions (le  famille «Jfî.iîaG fr.  75 

l'rcls  hy|)othécaires  à  la  Pierre  du  foyer,  société 
(rhal)italions  à  bon  marché. .  19.910     ;58 

Prùts  à  diverses  sociétés  coopératives  de  crédit 
agricole 8.87:i        • 

Terrains  [lour  jardins  ouvriers Vt.G)-2        » 

80  actions  de  la  Société  d'habitations  salubres  et 
de  jardins  ouvriers  de  Miramas 8.600       . 

Enlii).  à  cette  même  date,  sur  le  montant  des  sommes  re|)ré-;i'iilant  le 
cin(jui('me  du  capital  et  le  revenu,  elle  a\ait  employé  784.'2()7fiancs,  con- 
Ictrmément  à  l'article  10  de  la  loi  de  1895,  c'est-à-dire  en  subventions  cl 
en  prêts  à  des  œuNrcslocales  de  bienfaisance  et  de  |)hllanthrople.  V. 
Uapporl  et  comptes  rendus  de  la  caisse  d'épargne  des  Bouchcs-dn-Rhône, 
année  1909,  Marseille,  Barlatier,  1910. 
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taie  que  47,90  %  des  livrets  nouveaux  appartiennent  à 
des  déposants  engagés  dans  ragriculture,  le  commerce, 
l'industrie,  ou  les  professions  libérales,  tandis  que 
15,92  %  seulement  sont  la  propriété  de  personnes 
n'exerçant  aucune  profession. 

D'un  autre  côté,  il  est  très  remarquable  que,  dans  le 
nombre  des  versements  et  des  remboursements  annuels , 
ceux  qui  sont  inférieurs  à  100  francs  forment  la  majorité, 
de  même  que,  sur  le  total  des  livrets  en  cours  au  31  dé- 
cembre, ceux  qui  n'excèdent  pas  ce  chiffre  forment  le 
plus  fort  contingent.  Ainsi  le  total  des  versements  de 
20  francs  et  au-dessous  a  atteint,  en  1908, 1.045.315,  soit 
26,80  %,  et  ceux  de  20  francs  à  100  francs,  1.264.094, 
soit  36,41  %  .  Parcontre,lesversementsde500à  1.000  fr- 
n'ont  compté  que  pour  7,34^,etceux  de  1.000  à  1.500  fr. 
pour  3,98  % .  De  même,  du  côté  des  remboursements, 
on  en  a  compté  330.918  de  20  francs  et  au-dessous,  soit 
10,59  % ,  et  1.588.094  de  20  à  100  francs,  soit  une  pro- 
portion de  50,84  %.  Enfin,  dans  le  total  des  livrets  en 
cours  au  31  décembre,  figuraient 2. 505.487  comptes  de 
20  francs  et  au-dessous,  1.319.600  de  20  à  100  francs, 
608.447  de  100  à  200  francs,  845.654  de  200  à  500  francs 
824.353  de  500  à  1.000  francs,  et  758.518,  ou9,54  % ,  de 
1.000  à  1.500  francs  :  si  bien  que,  jusqu'à  500  francs,  la 
petite  épargne  figurait  dans  le  total  pour  61,36  %,  Quant 
aux  livrets  de  1.501  francs  et  au-dessus,  passibles  de 
réduction,  ils  n'entraient  en  ligne  de  compte  que 
pour  13,64  % .  De  leur  côté  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  autres  associations  analogues  n'étaient  pro- 
priétaires que  de  32.153  livrets,  représentant  un  solde 
créditeur  de  41.749.679  francs,  ce  qui  donnait  une  pro- 
portion de  0,41  %  pour  le  nombre  des  livrets  en  cours, 
et  de  1,14  %  pour  le  montant  des  dépôts. 

Dans  ces  conditions,  il  est  bien  évident  qu'il  n'y  a 
pas  à  craindre  de  voir  nos  caisses  d'épargne  se  trans- 
former en  banques  de  comptes-courants  au  profit  des 
capitalistes,  et  que  la  grande  majorité  des  livrets  repré- 
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sente  bien  l'épargne  populaire,  puisque  les  livrets  à 
solde  élevé  correspondent  à  un  pourcentage  très  se- 
condaire dans  l'ensemble.  Il  était  donc  bien  inutile 
d'abaisser  à  1.500  francs,  comme  on  l'a  fait  en  1895, 
le  maximum  des  dépôts,  sous  prétexte  d'écarter  les 
gros  capitalistes.  On  eût  mieux  fait,  sans  doute,  d'écou- 
ter les  doléances  des  administrateurs  de  la  majorité  des 
caisses  d'épargne,  faisant  valoir,  avec  raison,  que  cette 
limitation  restrictive  mettrait  un  obstacle  injustifié  au 
développement  de  l'épargne,  compromettrait  les  épar- 
gnes en  formation  en  portant  les  déposants  à  les  confier 
à  des  banques  véreuses  ou  à  les  engager  dans  des  pla- 
cements de  pure  spéculation,  diminuerait  enfin  les 
ressources  des  caisses  d'épargne,  et  serait  particulière- 
ment préjudiciable  aux  plus  petites.  Sans  doute,  si 
l'on  n'eût  pas  pris  cette  précaution,  la  dette  de  l'Etat 
vis-à-vis  des  déposants  eût  été  encore  plus  forte 
qu'elle  ne  l'est  actuellement  :  mais  ce  qu'il  faut  regret- 
ter précisément  c'est  qu'on  ait  été  mis  dans  la  nécessité 
de  la  prendre.  Car,  comme  l'a  si  justement  fait  remar- 
quer M.  Rostand,  c'est  là  un  remède  superficiel  et 
faux,  puisque  le  vice  de  la  situation  ne  gît  point  dans 
la  croissance  continue  des  dépôts,  mais  dans  l'ad- 
duction totale  de  ces  dépôts  à  l'État.  On  ne  saurait 
trop  répéter  que  le  vrai,  le  seul  moyen  d'éviter  les 
périls  de  la  responsabilité  de  l'État  doit  être  recherché 
dans  le  remaniement  du  régime  d'emploi  et  non 
«  dans  la  restriction  du  mouvement  sain  et  normal 
de  l'épargne  populaire  »,  dont  le  développement  inin- 
terrompu est  un  phénomène  social  heureux  et  un  indice 
de  progrès  régulier  et  constant  ^ 

1.  V.  Eug.  Rostand,  Lea  Caisses  d'éparone  elle  projet  organique  devant 
le  Parlement,  Revue  politique  et  parlementaire,  août  1894,  p.  2Wi  etsuiv. 


SECTION  II 

LA  CAISSE  D  ÉPARGNE  NATIONALE 

La  Caisse  d'épargne  nationale  ou  postale  a  été  créée 
par  la  loi  du  9  avril  1881,  dans  le  but  d'encourager 
l'épargne  en  donnant  des  facilités  nouvelles  aux  dépo- 
sants '.  En  fait,  pourtant,  l'institation  nouvelle  réalisait 
surtout  une  idée  depuis  longtemps  défendue  par  les 
partisans  d'une  intervention  plus  étendue  de  l'État 
dans  un  domaine  qui  n'est  pas  le  sien,  de  manière  à 
mieux  centraliser  encore  que  par  le  passé  la  totalité 
des  fonds  soustraits  par  l'épargne  à  la  consommation 
immédiate.  Aussi  le  principe  de  cette  création  fut-il 
vivement  combattu  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  oi^i 
l'on  fit  remarquer  que,  pour  donner  à  l'épargne  plus 
de  vigueur  et  aux  caisses  privées  plus  de  développe- 
ment, il  suffisait  de  leur  accorder  la  franchise  postale 
et  de  les  encourager  à  réclamer  plus  souvent  le  con- 
cours des  percepteurs.  «  Accordez  aux  caisses,  disait 
M.  Henry  Fouquier  au  Sénat  dans  sa  séance  du  28  mars 
1881,  la  franchise  postale  qu'elles  vous  ont  demandée: 
que  les  déposants  puissent,  lorsqu'ils  quittent  le  lieu  où 
leur  argent  est  déposé  et  lorsqu'ils  veulent  l'envoyer 
à  la  caisse  de  la  ville  où  ils  doivent  habiter,  que  les 
déposants  puissent  expédier  ou  faire  expédier  leurs 
pièces  sans  frais.  Du  même  coup,  les  petits  déposants 

1.  Y.  supra,  p.  .'59. 
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ne  reculeront  plus  devant  les  frais  d'envoi  souvent 
fort  onéreux,  et  les  caisses  elles-mêmes  n'hésiteront 
plus  à  créer  des  succursales,  n'ayant  pas  à  redouter 
d'aggraver  leurs  charges  par  les  frais  que  nécessite 
une  fréquente  et  très  active  correspondance.  » 

Il  apparaissait,  en  tout  cas,  par  avance,  à  beaucoup 
que,  si  l'administration  des  postes  était  à  même  de 
rendre  à  cet  égard  de  très  importants  services  en  mul- 
tipliant les  bureaux  à  la  disposition  des  déposants,  il 
lui  suffisait  d'être  un  agent  de  transmission  entre  le 
public  et  les  caisses  existantes,  sans  être  pour  cela  un 
agent  de  centralisation  des  fonds  épargnés  entre  les 
mains  de  l'État.  Mais,  en  dépit  de  ces  critiques,  aux- 
quelles le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  répondit  en 
affirmant  que  l'Etat  seul  dispose  d'une  organisation 
assez  puissante  pour  installer  un  service  aussi  consi- 
dérable et  oiîrir  aux  déposants  le  gage  d'une  sécu- 
rité absolue  à  un  degré  que  ne  peut  atteindre  aucune 
autre  institution  privée,  la  loi,  inspirée  des  principes 
déjà  appliqués  dans  plusieurs  autres  pays,  fut  votée 
et  promulguée,  et  depuis  lors  les  moditications  qu'elle 
a  subies  n'ont  fait  que  la  compléter  et  étendre  le  champ 
de  son  application.  Voyons  donc  quelles  en  sont  les 
dispositions  principales  et  quels  effets  elle  a  produits. 

I.  Organisation  et  fonctionnement .  —  Le  principe 
essentiel  de  l'institution,  c'est  que  la  Caisse  d'épargne 
postale  est  un  véritable  établissement  public,  fonction- 
nant sous  la  garantie  de  l'Etat,  et  placée  actuedlemeiit 
sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes.  Ses  agents  sont  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  elle  a  un  budget  annexe  de  celui 
de  l'Etat  qui  devrait,  en  cas  d'excédent  de  dépenses, 
être  soldé  par  un  crédit  spécial  '.  Son  siège  central 
est  à  Paris,  mois  les  bureaux  de  poste  de  la  France 
continentale,  de  la  Corse,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 

\.  Décret  (lu  31  août  1881,  an.  10. 
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ont  été  successivement  ouverts  au  service  des  dépôts  ^ 
De  plus,  une  convention  de  1888  a  accepté  la  caisse 
d'épargne  tunisienne  comme  succursale  de  la  Caisse 
nationale  française  ;  et  un  décret  du  29  octobre  1885  a 
autorisé  l'ouverture  de  bureaux  de  la  caisse  postale 
dans  les  villes  situées  à  l'étranger  où  fonctionne  un 
bureau  français,  sous  la  surveillance  du  consul  ou  du 
vice-consul,  telles  qu'Alexandrie,  Port-Saïd  et  Tanger. 
D'autre  part,  des  succursales  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  peuvent  être  installées  à  bord  des  bâtiments 
de  la  flotte  de  guerre,  en  vertu  d'un  décret  du  18  mars 

1885,  complété  par  un  second  décret  du  22  novembre 

1886.  La  gestion  en  est  confiée  au  conseil  d'administra- 
tion ou  au  capitaine  comptable  ^. 

Enfin,  une  convention  du  31  mai  1882  entre  la  France 
et  la  Belgique  a  décidé  que  les  fonds  versés  soit  à  la 
Caisse  d'épargne  postale  de  France,  soit  à  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  peuvent, 
sur  la  demande  des  intéressés,  être  transférés  sans 
frais  de  l'une  des  caisses  à  l'autre  et  réciproquement, 
par  l'entremise  de  l'administration  des  postes  des  deux 
pays. Ajoutons  qu'étant  douée  delà  personnalité  mo- 


1.  Décrets  du  3  décembre  1881,  23  février  1882,  22  décembre  1883.  En 
outre,  un  arrêté  ministériel  du  28  novembre  1888  a  autorisé  les  bureaux 
de  poste  de  la  principauté  de  Monaco  à  participer  au  service. 

2.  Les  opérations  de  la  caisse  navale  sont  centralisées  par  l'agent 
comptable  de  la  Caisse  nationale.  Elles  sont  constatées  sur  des  livrets  de 
plusieurs  séries  spéciales  dites  «  séries  navales  ».  Les  versements  peu- 
vent être  inférieurs  à  un  franc  et  comprendre  des  fractions  de  franc. 
Il  est  permis  à  tout  officier  ou  marin  titulaire  d'un  compte  à  la  Caisse 
nationale  de  continuer  les  opérations  par  l'intermédiaire  de  la  succur- 
sale navale;  il  échange  alors  son  livret  sans  frais  contre  un  livret  d'une 
série  marine.  Inversement,  les  titulaires  de  livrets  de  séries  marines,  en 
congé  temporaire,  peuvent  s'adresser  aux  bureaux  de  poste  de  France, 
d'Algérie  et  de  Tunisie,  et  le  même  droit  appartient  à  tout  officier 
quand  il  n'est  pas  embarqué  et  à  tout  officier  marinier  ou  marin  régu- 
lièrement éloigné  du  bâtiment  sur  lequel  il  compte  pour  la  solde, 
pourvu  que  sa  situation  spéciale  soit  régulièrement  mentionnée  sur 
le  livret.  Enfin,  lors  de  sa  libération  du  service,  tout  titulaire  d'un  li- 
vret de  la  série  marine  reçoit  sans  frais,  sur  sa  demande,  un  livret  de 
la  Caisse  nationale. 
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raie,  la  Caisse  d'épargne  postale  est  autorisée  à  rece- 
voir des  dons  et  legs  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  établissements  d'utilité  publi- 
que \  et  qu'elle  doit  posséder  un  fonds  de  dotation 
comprenant  :  V'  le  boni  réalisé  sur  les  frais  d'admi- 
nistration, lorsque  ceux-ci  n'atteignent  pas  le  produit 
du  prélèvement  de  25  centimes  destiné  à  les  couvrir; 
2o  les  dons  et  legs;  3°  les  produits  des  reliquats  de  dé- 
pôts attribués  à  la  caisse  par  la  loi  ;  4*^  la  capitalisation 
désintérêts  de  ces  divers  fonds  demeurés  libres  après 
prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les 
frais  d'administration  ;  5°  la  différence  d'intérêts  pro- 
duits par  les  arrérages  des  valeurs  achetées  en  exécu- 
tion de  la  loi  et  le  taux  de  3,25  %  servi  à  la  Caisse 
d'épargne  postale,  après  prélèvement  des  sommes  né- 
cessaires pour  couvrir  les  dits  frais  d'administration  -. 
Les  fonds  composant  cette  dotation  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi  ^.  Toutefois,  pour  satis- 
faire aux  remboursements  qui  pourraient  être  réclamés, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  doit  conserver, 
par  son  compte-courant  au  Trésor,  une  réserve  du  cin- 
quième des  versements  qui  lui  sont  effectués;  sans  que 
cette  réserve  puisse  excéder  cinquante  millions  de 
francs  '. 

L'administration  de  la  caisse  comprend  d'abord  un 
service  de  centralisation  de  toutes  les  opérations  effec- 
tuées par  les  receveurs  des  postes  et  confié  à  un  agent 
comptable,  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  devant 
laquelle  il  prêle  serment,  et  soumis  au  versement  d'un 
cautionnement  en  numéraire.  11  est  nommé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  compétent, 
après  avis  du  ministre  des  finances.  La  direction  et  la 

1.  Loi  du  !>  avril  1881,  art.  15. 

2.  Loi  du  0  avril  1881.  art.  15  et  16. 

3.  Au  31  décembre  1008,  ils  atteib'naient  la  somme  de.j5.'J01.-258  francs. 
•4.  Loi  du  y  avril  1881,  art.  19,  modifie  par  la  loi  de  finances  du  20  fé- 
vrier 1887. 
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surveillance  des  opérations  sont  confiées  à  un  service 
administratif  intitulé  '.Direction  de  la  Caisse  d'épargne 
postale.  Celle-ci  est  chargée  de  vérifier  le  portefeuille 
de  l'agent  comptable  à  des  époques  indéterminées  et 
au  moins  une  fois  par  mois.  En  outre,  des  avis  quoti- 
diens lui  sont  adressés  par  le  directeur  départemental 
auquel  ils  ont  été  envoyés  en  double  par  les  divers 
bureaux  de  poste,  pour  constater  les  dépôts  et  les 
retraits  effectués  dans  la  journée,  et  pour  permettre 
à  l'agent  comptable  d'établir  une  balance  journalière. 
De  plus,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les 
receveurs  des  postes  dressent  deux  états  nominatifs 
des  dépôts  reçus  et  des  remboursements  effectués  dans 
le  mois  précédent  '  et  les  adressent  au  directeur  dé- 
partemental qui,  après  vérification,  les  transmet  à 
l'agent  comptable  par  l'intermédiaire  de  la  Direction 
centrale.  Enfin,  dans  le  courant  de  chaque  mois,  l'agent 
comptable  fait  parvenir  à  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  avec  pièces  justificatives  à  l'ap- 
pui, la  copie  de  la  balance  de  son  grand-livre  à  la  fin 
du  mois  précédent,  et  un  bordereau  des  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  effectuées  par  lui  ou  centrali- 
sées dans  ses  écritures  pendant  le  mois  précédent  ^. 
L'agent  comptable,  dont  la  gestion  est  également 
soumise  aux  vérifications  de  l'Inspection  des  finances, 
est  responsable  des  valeurs  déposées  dans  son  porte- 
feuille et  des  opérations  effectuées  pour  son  compte 
par  les  receveurs  des  postes,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit.  Quand  un  débet  ou  un  déficit  est  constaté 
à  la  charge  d'un  receveur  des  postes  et  provenant  du  ser- 
vice de  la  caisse  d'épargne,  l'agent  comptable  exerce 
son  recours  contre  lui  et  il  est  subrogé  à  tous  les  droits 


1.  Aucun  rembovirsement  ne  peut  être  fait  parles  receveurs  que  sur 
autorisation  de  Ja  Direction  centrale. 

2.  L'article  17  de  la  loi  du  9  avril  4881  prescrit,  en  outre,  la  présenta- 
tion aux  Chambres  et  la  publication  au  Journal  ofjïciel  d'un  rapport 
annuel  sur  les  opérations  et  la  situation  de  la  Caisse  d'épargne  postale. 
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du  Trésor,  sur  le  cautionnement  de  l'agent  reliquataire 
et  sur  ses  biens  présents  et  à  venir.  De  même,  les  cais- 
siers et  les  agents  chargés  de  la  lenue  des  comptes- 
courants,  lesquels  sont  assujettis  au  versement  d'un 
cautionnement  en  numéraire,  sont  responsables  envers 
lui  des  faits  de  leur  gestion,  et  notamment  de  la  validité 
des  quittances  de  remboursement  produites  à  l'appui 
des  paiements  ^ . 

II.  Opérations.  —  Les  rapports  de  la  Caisse  d'épargne 
postale  avec  les  déposants  sont  de  même  nature  que 
ceux  des  caisses  d'épargne  ordinaires.  Ils  consistent 
en  opérations  de  versements,  de  remboursements,  d'a- 
chats de  rentes,  de  versements  à  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  et  de  transferts  de  fonds. 

A.  Veî'sements.  —  Quiconque  veut  faire  un  premier 
versement  doit  signer  une  demande  de  livret  indi- 
quant ses  noms,  prénoms,  âge,  date  et  lieu  de  nais- 
sance, domicile  et  profession,  et  déclarer  s'il  verse  pour 
son  compte  ou  pour  le  compte  d'un  tiers.  Si  le  dépo- 
sant ne  sait  signer,  il  en  est  fait  mention  par  le  receveur, 
et  si  le  versement  est  effectué  en  exécution  d'une  dis- 
position testamentaire,  mention  du  testament  est  faite 
sur  la  demande.  Les  femmes  mariées,  les  mineurs,  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  coopératives,  les  insti- 
tutions de  bienfaisance  sont  autorisées  à  faire  des  ver- 
sements dans  les  mêmes  conditions  que  dans  les  cais- 
ses d'épargne  ordinaires-.  Les  versements  anonymes 
ou  pseudonymes  sont  interdits. 

Les  receveurs  qui  encaissent  une  somme  à  titre  de 
premier  versement  doivent  délivrer  une  quittance  à 
souche  mentionnant  l'opération,  laquelle  doit  être 
échangée  dans  le  délai  de  trois  jours,  non  compris  le 

1.  Connue  pour  les  caisses  privées,  il  est  inlcnlil  aux  reecveurs  et  à 
leurs  commis  de  se  rendre  porteurs  de  livrets  a|)parlcnanl  à  des  tiers, 
ou  de  faire  quelque  opération  |)rivée  que  ce  suit  prés  de  la  Caisse  d'é- 
pargne postale  (Décr.  du  31  août  1881,  art.  \). 

'2.  V.  supra,  p.  t>-2  et  suiv. 


9(3  LES  CAISSES  d'Épargne. 

jour  du  versement,  contre  un  livret  de  la  caisse  d'épar- 
gne délivré  gratuitement.  Ce  livret  peut  être  remis  au 
porteur  de  la  quittance,  lors  même  qu'il  serait  autre 
que  la  partie  qui  a  versé  :  il  suffit  qu'il  donne  au  dos  de 
la  quittance  un  accusé  de  réception  daté  et  signé  ^ 

C'est  sur  la  présentation  du  livret  que  sont  reçus  les 
versements  postérieurs,  sans  que  le  déposant  ait  à 
fournir  d'autre  justification.  Il  n'est  pas  même  exigé 
que  le  porteur  du  livret  en  soit  titulaire  ni  qu'il  pro- 
duise une  procuration  du  véritable  propriétaire. 

On  ne  peut  être,  d'ailleurs,  titulaire  de  plus  d'un  livret 
à  la  Caisse  d'épargne  postale,  sous  peine  de  perdre  l'in- 
térêt des  sommes  inscrites  sur  le  second  livret  et  les 
livrets  de  date  ultérieure.  Si  plusieurs  livrets  portent 
la  même  date,  la  perte  de  l'intérêt  porte  sur  la  totalité 
des  dépôts  constatés  par  ces  livrets.  De  même,  nul  ne 
peut  être,  sous  les  mêmes  sanctions,  titulaire  d'un  livret 
de  la  Caisse  d'épargne  postale  et  d'un  livret  de  caisse 
d'épargne  ordinaire.  Mais  il  peut  être  délivré  autant  de 
livrets  individuels  qu'il  y  a  de  personnes  dans  la  même 
famille.  Les  livrets  perdus  sont  remplacés  par  des  du- 
plicata, sur  une  déclaration  de  perte  signée  de  l'ayant- 
droit  et  légalisée. 

Les  versements  ne  peuvent  être  inscrits  que  par  le 
receveur  principal  ;  ils  doivent  être  contresignés  par 
le  directeur  départemental  ou  par  son  délégué.  Ils 
doivent  toujours  être,  en  principe,  d'une  somme  ronde 
en  francs,  sans  centimes,  dans  les  limites  de  1  à  1.500 
francs  ^.  Toutefois,  un  décret  du  22  juillet  1889  a  décidé 
que  les  sommes  supérieures  à  un  franc  pourraient 
comprendre  des  fractions  de  franc,  et,  d'autre  part,  il 
faut  noter  ici  le  système  dit  des  bulletins  d'épargne^  au 


1.  En  cas  de  perte  de  la  quittance,  il  y  est  suppléé  par  une  déclara- 
tion de  perte  faite  par  le  déposant  et  dûment  légalisée. 

2.  Depuis  la  loi  du  20  juillet  1895;  v.  Supra,  p.  54.  —Le  montant  des 
versements  opérés  du  l'"^  janvier  au  31  décembre  ne  peut  excéder  non 
plus  le  chiffre  de  i.uoo  francs. 
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moyen  duquel  on  peut  réunir^  jusqu'à  concurrence  de 
1  franc,  un  certain  nombre  de  timbres-poste  ordinaires 
de  cinq  et  de  dix  centimes.  Ces  bulletins  d épargne, 
créés  par  un  décret  du  20  novembre  1882,  sont  des 
formules  délivrées  gratuitement  dans  chaque  bureau 
de  poste,  sur  lesquelles  la  personne  dont  le  nom  y  est 
inscrit  peut  coller  des  timbres-poste  jusqu'à  ce  que  la 
somme  de  1  franc  ait  été  atteinte  ;  après  quoi,  le  bulletin 
est  déposé  dans  un  bureau  de  poste  qui  le  reçoit  pour 
comptant  '.  Si  le  déposant  est  déjà  titulaire  d'un  livret, 
le  versement  fait  en  timbres-poste  y  est  inscrit  ;  dans 
le  cas  contraire,  le  versement  donne  lieu  à  la  délivrance 
d'un  livret.  Une  peut  être  versé  en  timbres-poste,  pour 
le  compte  d'une  même  personne,  plus  de  dix  francs  par 
mois;  mais  il  peut  être  délivré  dix  bulletins  à  la  fois 
au  même  individu  '^. 

Les  versements  ultérieurs,  autres  que  le  premier,  ne 
donnent  plus  lieu  aujourd'hui,  comme  à  l'origine,  à  la 
délivrance  d'une  quittance  à  souche  contre  remise  du 
livret.  Pour  éviter  les  inconvénients  que  pouvait  avoir 
pour  le  déposant  l'obligation  de  se  dessaisir  de  son 
livret,  pendant  un  délai  pouvant  aller  jusqu'à  trois 
jours,  une  loi  du  3  août  1882  a  autorisé  la  création 
de  timbres-épargne  de  valeurs  diverses,  variant  de  1  à 
1.500  francs.  Ces  timbres,  qui  ne  sont  pas  à  l'usage  du 


1.  Les  bulletins  d'épargne  sont  particulièrement  usités  parles  caisses 
d'épargne  scolaires  dont  nous  avons  parle  précédemment.  Ils  sont  mis, 
en  effet,  graluitemcnlà  la  disposition  des  instituteurs  qui,  de  leur  côté,  se 
munissent  à  leurs  trais,  suivant  les  besoins  présumés,  de  timbnîs-poste 
f!e  5  ou  iO  centimes,  dont  ils  recouvrent  le  montant  sur  leurs  élèves  au 
Uir  et  à  mesure  qu'ils  les  fournissent.  Les  bulletins  revêtus  de  timbres 
pour  une  valeur  de  1  franc  sont  centralisés  par  l'instituteur,  qui  les  fait 
parvenir  au  bureau  de  poste  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire 
du  facteur.  Quand  un  élève  veut  retirer  tout  ou  partie  de  son  avoir,  il 
n'a  qu'à  remplir  les  formalités  auxquelles  sont  astreints  les  autres  dépo- 
sants mineurs. 

2.  Par  exception,  les  sociétés  de  secours  muluels,  les  associations 
professionnelles  et  autres  sociétés  assimilées  sont  autorisées  à  faire  des 
versements  dans  les  mômes  conditions  qu'aux  caisses  d'épargne  ordi- 
naires, c'est-à-dire  à  concurrence  de  lî>. 000  francs  —  \.  supra,  p.  55. 

6 


98  LES  CAISSES  d'Épargne. 

public,  sont  apposés  par  le  receveur  sur  les  livrets,  à 
concurrence  de  la  somme  versée  :  ils  sont  oblitérés  par 
le  timbre  à  date  '.  L'emploi  de  ces  timbres  permet 
d'exercer  un  certain  contrôle  sur  les  bureaux  récep- 
teurs, et  de  rendre  les  livrets  immédiatement  aux  dépo- 
sants. 

Le  livret  est  le  titre  du  déposant  contre  la  Caisse  d'é- 
pargne; il  est  toujours  nominatif  2.  Mais  il  est  dit  natio- 
nal^ parce  qu'il  permet  au  titulaire  de  faire  toutes  les 
opérations  dans  les  bureaux  de  poste  français  du  con- 
tinent ou  des  colonies,  sans  avoir  besoin  d'un  transfert. 
Lors  du  premier  versement,  il  peut  être,  si  le  déposant 
le  demande,  porté  à  domicile,  sans  frais,  par  le  fac- 
teur, contre  remise  de  la  quittance  délivrée  par  le  bu- 
reau où  le  dépôt  a  été  effectué,  laquelle  est  annotée  à 
la  souche  du  journal  par  les  mots  «  quittance  échan- 
gée »  :  cette  annotation,  faite  en  présence  du  facteur, 
opère  sa  décharge  vis-à-vis  du  receveur.  Lorsqu'il  n'a 
pas  été  retiré  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai 
de  trois  jours  après  le  premier  versement,  il  est  renvoyé 
au  directeur  départemental,  qui  le  conserve  jusqu'au 
jour  où  il  est  réclamé  par  les  ayants-droit,  auquel  cas 
il  est,  de  nouveau,  adressé  au  receveur  des  postes  pour 
leur  être  remis. 

La  Caisse  nationale  d'épargne  sert  à  ses  déposants 
un  intérêt  qui,  fixé  d'abord  à  3  ^  par  l'article  3  de  la 
loi  de  1881,  a  été  ramené  à  2  fr.  75  %  par  la  loi  de 
finances  du  26  décembre  1892  ^  Mais,  depuis  la  loi  du 
20  juillet  1895,  il  doit  être  calculé  et  établi  dans  les 


1.  Depuis  le  1"  juillet  1889,  ces  timbres  sont  détachés  d'un  registre  à 
souche  combiné  de  manière  à  ce  que  la  partie  détachée  représente 
exactement  le  montant  en  francs  delà  somme  versée;  les  timbres  com- 
plémentaires, restant  annexés  à  l'autre  partie,  forment  alors  déclaration 
de  versement.  (Léon  Say,  Dict.  des  finances,  p.  156;  Wallet,  Rep.  de  Bé- 
quet,  p. -186  et  s.) 

2.  Les  livrets,  numérotés  à  la  Direction  centrale,  sont  fournis  par  elle 
et  portent  la  signature  du  directeur  départemental. 

3.  V.  supra,  p.  63. 
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conditions  et  suivant  le  mode  déterminés  parles  caisses 
d'épargne  ordinaires,  c'est-à-dire  en  tenant  compte  du 
revenu  des  valeurs  du  portefeuille  et  du  prélèvement 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'administration  delà 
caisse.  Ce  prélèvement  ne  peut  être  inférieuràOfr.  50  %^ 
et  il  doit  être  sufiisant  pour  que  le  taux  d'intérêt  en 
résultant  soit  toujours  inférieur  de  0  fr.  75  ^  à  celui 
qui  est  servi  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations'.  En  fait,  le  taux 
actuel  est  de  2  fr.  50  %. 

Cet  intérêt  part  du  1"  ou  du  10  de  chaque  mois  qui 
suit  le  jour  du  versement  :  il  cesse  de  courir  à  partir  du 
l*^""  ou  du  16  qui  a  précédé  le  jour  du  remboursement. 
Au  31  décembre  de  chaque  année,  l'intérêt  acquis 
s'ajoute  au  capital  et  devient  lui-même  productif  d'in- 
térêts. Les  fractions  de  franc  ne  produisent  pas  d'in- 
térêt. Le  calcul  en  est  fait  à  la  Direction  centrale,  qui  en 
porte  le  montant  chaque  année  au  crédit  des  titulaires 
sur  le  livret  des  comptes-courants  individuels.  Les 
déposants  qui  veulent  en  obtenir  l'inscription  sur  leur 
livret  doivent  déposer  celui-ci,  contre  reçu,  entre  les 
mains  de  l'agent  comptable  chargé  de  ce  soin.  Dans  ce 
cas,  le  livret  doit  être  rendu  au  titulaire  dans  un  délai 
de  quinze  jours.  Un  compte-courant  spécial  fait  mention 
des  intérêts  qui,  pour  une  cause  quelconque,  ne  doi- 
vent pas  être  attribués  à  l'un  des  comptes-courants  in- 
dividuels. 

B.  Remboursements.  —  Tout  déposant  peut  se  faire 
rembourser,  à  tout  moment,  tout  ou  partie  de  son 
compte.  Sous  le  régime  de  la  loi  de  1881.  il  devait  pour 
cela  adresser  directement  à  Ladministration  centrale 
des  postes  et  télégraphes  une  demande  indiquant  le 
numéro  de  son  livret,  la  somme  à  rembourser  et  le  bu- 
reau de  poste  où  il  désirait  toucher  les  fonds.  Il  en 
résultait  des  lenteurs  et  des  retards  préjudiciables  aux 

1.  V.  sv-iiva^  p.  (Ji. 
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intérêts  des  déposants,  qu'un  décret  du  14  décembre 
1889  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  en  permettant 
au  ministre  de  simplifier  les  formalités  et  de  déléguer 
aux  directeurs  départementaux  des  postes  le  pouvoir 
de  recevoir  les  demandes  et  d'autoriser  les  rembour- 
sements. Depuis  lors,  les  demandes  sont  adressées 
directement  et  sans  affranchir  à  la  direction  départe- 
mentale qui  tient  le  compte-courant;  elles  sont  rédigées 
sur  des  formules  spéciales  mises  gratuitement  à  la  dis- 
position des  déposants  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Le  remboursement  est  autorisé,  autant  que  possible, 
par  le  retour  du  courrier,  mais  il  n'est  exigible  que 
dans  un  délai  de  quinze  jours.  En  cas  de  force  ma- 
jeure, la  clause  de  sauvegarde  s'applique,  et  un  décret, 
rendu  le  conseil  d'État  entendu,  peut  limiter  les 
remboursements  à  50  francs  par  quinzaine.  Le  paie- 
ment n'est  effectué  que  sur  production  d'une  des  pièces 
d'identité  exigées  pour  les  mandais-poste.  Les  certifi- 
cats de  propriété  et  actes  de  notoriété  exigés  pour  ef- 
fectuer le  remboursement  des  livrets  appartenant  à  des 
titulaires  décédés  ou  déclarés  absents  doivent  être  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Tout  déposant  peut  aussi  demander  et  obtenir,  par 
télégraphe,  un  remboursement  de  300  francs  au  maxi- 
mum, à  valoir  sur  son  compte  d'épargne,  à  condi- 
tion de  payer  les  frais  des  télégrammes  de  demande 
et  de  réponse.  Il  peut  également  demander  par  poste 
et  obtenir  par  télégraphe  le  remboursement  d'une 
somme  quelconque,  à  charge  de  payer  le  prix  du  télé- 
gramme. A  Paris,  on  peut  demander  et  obtenir,  par  la 
voie  des  tubes  pneumatiques,  le  remboursement  de  tout 
ou  partie  de  son  compte  au  moyen  de  cartes-télé- 
grammes spéciales,  du  prix  de  soixante  centimes,  ven- 
dues dans  tous  les  bureaux,  à  la  condition  de  produire 
le  livret  au  moment  de  l'envoi  de  la  carte-télégramme. 
A  Paris  également,  un  service  de  remboursements  à 
vue  est  établi  au  bureau  de  la  rue  Saint-Romain  ;  dans 
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ce  cas,  le  remboursement  a  lieu  dans  le  délai  d'une 
heure  environ.  Enfin,  tout  déposant  peut  demander 
que  le  remboursement  d'une  somme  à  valoir  sur  son 
compte  soit  effectué  au  moyen  d'un  mandat-poste  émis 
à  son  profit  ou  au  profit  d'une  autre  personne  résidant 
en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie,  ou  dans  un  pays 
étranger  avec  lequel  la  France  a  conclu  une  conven- 
tion pour  rechange  des  mandats-poste. 

I.orsquil  s'agit  d'une  femme  mariée,  qui  a  fait  son 
premier  versement  avec  l'assistance  du  mari,  le  rem- 
boursement est  fait  au  mari  et  à  la  femme,  s'ils  sont 
présents  lun  et  l'autre,  et  on  leur  fait  signer  à  tous  deux 
la  quittance.  Si  un  seul  est  présent,  on  le  fait  signer  et 
on  annexe  à  la  quittance  le  consentement  de  l'autre, 
écrit  et  signé  ^  Pour  le  mineur  admis  à  obtenir  un 
livret  sans  l'assistance  de  son  représentant  légal,  le 
remboursement  ne  peut  être  opéré,  s'il  a  moins  do 
seize  ans,  qu'en  présence  ou  sur  le  consentement  écrit 
de  son  représentant-.  Pour  le  mineur  dont  le  livret  a  été 
délivré  avec  le  concours  de  son  représentant  légal,  la 
quittance  est  souscrite  par  la  personne  chargée  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens  ou  de  sa  tutelle-^ 

Flnfin,  les  quittances  pour  les  remboursements  à  une 
société  de  secours  mutuels  ou  à  toute  autre  institution 
analogue  sont  signées  par  un  délégué  ou  mandataire 
porteur  de  toutes  les  pièces  suffisantes  pour  justifier  de 
l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les 
statuts,  en  ce  qui  concerne  les  retraits  de  fonds;  si  les 
statuts  ne  renferment  aucune  disposition  sur  ce  point, 
le  mandataire  doit    être    porteur   d'une   procuration 


i.  Décret  (lu  ."îl  août  isxi,  art.  ûO. 

'2.  Ihid. 

.'{.  Ibid.  —  Les  receveurs  des  postes  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir 
les  oppositions  au  remboursement  des  sommes  versées  à  la  Caisse 
d'épargne  postale,  qui  peuvent  être  faites  soit  par  les  raiiris.  soit  par  ks 
représentants  légaux  des  mineurs,  soit  par  desliers.  Celles-ci  doiventctre 
signiOées  par  ministère  d'huissier,  entre  les  mains  de  l'agent  coaip- 
tahle,  à  Paris.  La  mainlevée  doit  être  donnée  d.ins  la  même  forme. 

G. 
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revêtue  de  la  signature  de  tous  les  membres  du  con- 
seil d'administration  de  la  société'.  De  même,  si  le 
déposant  ne  se  présente  pas  en  personne,  le  tiers  qui 
le  remplace  doit  produire  une  procuration  contenant 
pouvoir  de  toucher  et  de  donner  quittance^. 

Toute  demande  de  remboursement  est  réputée  non 
avenue  si,  dans  le  mois  qui  suit  la  date  de  l'autorisation 
donnée,  le  déposant  ne  s'est  pas  présenté  pour 
toucher  la  somme  qui  lui  revient.  Le  remboursement 
alors  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  sur  une  nouvelle 
demande,  suivie  d'autorisation^. 

En  vertu  de  l'arrangement  diplomatique  entre  la 
France  et  la  Belgique,  en  date  du  31  mai  1882,  les  titu- 
laires de  livrets  émis  par  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite  de  Belgique  peuvent  obtenir  en  France, 
en  Corse,  en  Algérie,  en  Tunisie  et  dans  la  princi- 
pauté de  Monaco,  le  remboursement  partiel  ou  intégral 
de  leur  compte  d'épargne  belge.  Ils  n'ont,  pour  cela, 
qu'à  s'adresser  à  un  bureau  de  poste  et  à  y  déposer 
une  demande  accompagnée  de  leur  livret.  Ces  pièces 
sont  transmises,  sous  pli  recommandé,  à  l'adminis- 
tration qui  a  émis  le  livret,  laquelle,  après  vérification 
du  compte,  délivre  un  ordre  de  paiement  immédiate- 
ment adressé  au  receveur  qui  a  reçu  la  demande.  Ce- 
lui-ci acquitte  l'ordre  de  paiement  contre  remise  de 
la  quittance  de  dépôt.  Les  formalités  sont  les  mêmes 
en  sens  inverse,  lorsqu'un  Français  désire  obtenir  un 
remboursement,  à  la  Caisse  générale  d'épargne  de  Bel- 
gique, des  fonds  déposés  à  la  Caisse  nationale  française. 

C.  Achat  de  rentes  et  çente  de  titres,  —  Comme 
les  caisses  d'épargne  privées,  la  Caisse  d'épargne  pos- 
tale se  charge  de  l'achat  de  rentes  sur  l'Etat  pour  le 
compte  des  déposants,  soit  sur  leur  demande,  soit  d'of- 
fice. En  effet,  tout  déposant  dont  le  crédit  est  suffisant 

\.  Décret  du  31  août  1881.  art.  21. 

2.  Ibid. 

3.  Décret  du  31  août  1881,  art.  24  et  25. 
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pour  acheter  10  francs  de  rente  au  minimum  peut  faire 
opérer  cet  achat,  sans  frais,  par  la  Caisse  nationale  d'é- 
pargne. L'achat  peut  même  être  supérieure  10  francs, 
si  la  situation  du  crédit  du  déposant  le  comporte,  mais 
le  capital  à  employer  ne  peut  dépasser,  pour  chaque 
achat,  le  maximum  de  1.500  francs  ^  Les  demandes 
d'achat  sont  adressées  directement  par  le  titulaire  du 
livret  à  la  direction  qui  tient  le  compte-courant,  sur  des 
formules  mises  gratuitement  à  la  disposition  du  public 
dans  tous  les  bureaux  de  poste.  11  n'est  donné  suite 
qu'  aux  demandes  d'achat  de  titres  nominatifs. 

La  Caisse  nationale  d'épargne  se  charge  d'ailleurs  de 
conserver,  à  titre  gratuit,  les  inscriptions  de  rentes  ache- 
tées en  leur  nom  par  ceux  des  déposants  qui  en  font  la  de- 
mande. Le  montant  des  arrérages  est  inscrit  sur  les  li- 
vrets lorsque  ceux-ci  sont  déposés  pour  être  réglés.  D'au- 
tre part,  lorsqu'un  déposant  n'a  pas  pris  livraison  d'un 
titre  de  rente  acheté  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne,  il  a  la  faculté  d'en  demander  la  vente 
à  ses  frais.  Le  capital  provenant  de  cette  vente,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  négociation,  est  porté,  au  nom 
du  déposant,  à  un  compte  spécial  sans  intérêts.  Quand 
la  remise  est  faite  au  déposant  de  l'inscription  de 
rente  achetée  pour  son  compte,  le  receveur  des  postes 
lui  en  fait  donner  décharge  sur  le  bordereau  d'exécu- 
tion, puis  mentionne  sur  le  livret,  dans  la  colonne 
des  remboursements,  le  montant  du  prix  d'achat,  tel 
qu'il  est  indiqué  sur  le  bordereau  d'exécution  :  il  y 
appose  sa  signature  et  le  timbre  à  date  du  bureau. 

En  outre  des  achats  volontaires,  il  y  a  lieu  à  des  achats 
de  rente  d'oHice,  dès  que,  par  suite  des  versements  et 
de  la  capitalisation  des  intérêts,  le  crédit  d'un  livret 
dépasse  le  chiffre  de  1.500  francs.  11  en  est  donné  avis 
par  lettre  chargée  au  déposant,  et  si,  dans  les  trois 

1.  Les  achats  sont  faits  par  rentieniise  de  la  Caisse  des  drpots  et  con- 
signations, au  cours  moyen  du  jour  de  l'opération  (Décret  du  31  août  1881, 
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mois,  celui-ci  n'a  pas  réduit  son  crédit,  il  lui  est 
acheté  d'office  et  sans  frais  20  francs  de  rente  sur 
l'État  ^  Pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  autres 
associations  autorisées  à  verser  jusqu'à  15.000  francs, 
l'achat  d'office  a  lieu  dès  que  ce  chiffre  est  atteint.  Dans 
ce  cas,  le  montant  delà  rente  achetée  est  de  100  francs 
au  lieu  de  20  ^.  Le  service  des  intérêts  sur  l'excédent 
est  alors  suspendu  à  partir  de  la  date  de  l'avis  jus- 
qu'au jour  de  la  réduction  du  compte. 

En  principe,  les  achats  de  rentes  donnent  lieu  à  l'ap- 
plication des  mêmes  règles  et  des  mêmes  formalités 
que  les  remboursements  ordinaires,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  capacité  des  parties.  La  femme  mariée 
agissant  sans  l'assistance  de  son  mari,  et  le  mineur 
agissant  sans  intervention  de  son  représentant  légal 
peuvent,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  rem- 
iDoursements,  faire  acheter  des  rentes  à  leur  compte. 
Mais  les  inscriptions  ainsi  acquises  ne  peuvent  être 
vendues  ou  transférées  ultérieurement  sans  le  con- 
cours du  mari  ou  du  représentant  légal. 

D.  Vei^sements  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse. —  La  Caisse  d'épargne  postale  peut,  comme  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  et  sous  les  mêmes  con- 
ditions, servir  d'intermédiaire  entre  les  déposants  et 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  receveurs 
des  postes  ont  été  à  cet  effet  constitués  correspondants 
de  la  Caisse  des  retraites  par  la  loi  du  20  juillet  1886. 
Ils  reçoivent  donc  directement  les  demandes  de  verse- 
ment, auxquelles  les  déposants  doivent  joindre  le  livret 
de  la  Caisse  des  retraites,  dont  il  leur  est  délivré  un  ré- 
cépissé. Le  receveur  des  postes  remplit  alors  toutes  les 
formalités  nécessaires  pour  opérer  le  transfert  d'une 
partie  du  crédit  du  déposant  à  la  Caisse  des  retraites.  La 
rente  afférente  au  versement  ne  peut  d'ailleurs  être 


1.  Loi  du  9  avril  1881,  art.  î). 

2.  Loi  du  9  avril  1881,  art.  \?>. 
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inscrite  sur  le  livret  que  trois  mois  après  la  date  du 
versement,  par  les  soins  de  la  Trésorerie  générale  du 
département  à  laquelle  le  livret  est  transmis. 

E.  Transfert  des  fonds  de  la  Caisse  postale  à  une 
caisse  d'épargne  ordinaire.  —  Tout  possesseur  dun  li- 
vret de  la  Caisse  d'épargne  postale  peut  faire  transférer 
sesfondsàune  caisse  d'épargne  ordinaireet  ^ice  versa. 
Mais  les  demandes  de  transfert  doivent  porter,  natu- 
rellement, sur  la  totalité  des  fonds,  puisque  nul  ne 
peut  être  titulaire  de  plusieurs  livrets  à  la  fois.  Les 
formalités  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  de  transfert 
d'une  caisse  d'épargne  à  une  autre,  et  comprennent  un 
remboursement  fictif  suivi  d'un  nouveau  versement  ^ 
La  demande,  à  laquelle  le  livret  doit  être  joint,  doit  être 
rédigée  en  double  et  contenir  procuration  au  receveur 
des  postes,  auquel  elle  est  adressée  contre  récépissé, 
de  représenter  le  titulaire  auprès  de  la  caisse  privée 
à  laquelle  les  fonds  doivent  être  transférés.  Elle  doit 
porter  la  signature  légalisée  du  déposant  ou,  si  celui-ci 
ne  sait  ou  ne  peut  écrire,  être  établie  par  déclaration 
devant  le  maire  et  deux  témoins. 

Le  bulletin  dedépôtremis  à  l'intéressé  parle  receveur 
doit  être  adressé  au  caissier  de  la  caisse  d'épargne  ordi- 
naire, pour  que  celui-ci  puisse  obtenir  remise  des  fonds. 
Ces  pièces  sont  adressées  par  le  receveur  à  la  direction 
qui  tient  le  compte-courant,  et  transmises  par  elle  au 
bureau  de  poste  desservant  la  localité  où  est  le  siège  de 
la  caisse  d'épargne  ordinaire.  Le  caissier  de  celle-ci  est 
alors  invité  à  se  présenter  au  bureau  muni  du  bulletin 
de  dépôt,  pour  recevoir  le  montant  du  transfert  contre 
récépissé.  Le  transfert  opéré,  le  receveur  des  postes 
remet  le  livret  nouveau  à  l'intéressé.  Si  la  caisse  d'é- 
pargne ordinaire  refuse  le  transfert  ou  ne  fait  pas 
toucbcr  les  fonds  dans  le  délai  d'un  mois,  le  dossier 
est  renvoyé  à  la  direction,  chargée  de  prévenir  linté- 

1.  V.  supra,  p.  Cl  cl  suiv. 
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ressé  et  de  lui  restituer  son  livret  en  échange  du  bul- 
letin de  dépôt.  Naturellement,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
au  transfert  d'un  bureau  de  la  Caisse  d'épargne  postale 
à  un  autre,  puisque  tous  les  bureaux  ne  sont  que  les 
caisses  diverses  d'une  seule  et  même  administration 
centrale.  Mais  il  est  loisible  aux  déposants  de  faire 
opérer  le  transfert  de  leur  compte  de  la  Caisse  na- 
tionale d'épargne  de  France  à  une  succursale  étrangère 
constituée  en  vertu  du  décret  du  29  octobre  1885,  ou 
de  la  Caisse  d'épargne  postale  de  France  à  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraites  de  Belgique  et  ré- 
ciproquement ' , 

III.  Emploi  des  fonds.  —  Rapports  ayec  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations .  — •  Caisse  d'Etat,  la  Caisse 
nationale  d'épargne  verse  tous  les  fonds  qui  lui  sont  con- 
fiés entre  les  mains  de  1  État,  par  l'intermédiaire  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Celle-ci  les  emploie 
exclusivement  en  valeurs  de  l'État  français  ;  néanmoins 
pour  satisfaire  aux  remboursements  qui  pourraient 
être  réclamés,  elle  doit  conserver,  par  son  compte-cou- 
rant au  Trésor,  une  réserve  égale  au  cinquième  des 
versements  effectués,  sans  que  cette  réserve  puisse  ex- 
céder cinquante  millions  de  francs-. 

C'est  l'agent  comptable  de  la  Caisse  d'épargne  à 
Paris  qui  établit,  à  l'aide  des  avis  journaliers  émanant 
des  bureaux  de  poste,  une  balance  quotidienne  présen- 
tant, d'un  côté,  le  nombre  des  dépôts  reçus,  de  l'autre, 
le  nombre  et  le  montant  des  remboursements  effectués. 
L'excédent  de  recette  ou  de  dépense  résultant  de  cette 
balance  sert  à  déterminer  le  montant  du  versement 
ou  du  retrait  de  fonds  à  opérer  à  la  Caisse  des  dépôts 


1.  Con\eïition  du  31  mai  1882;  v.  supra,  p.  102. 

2.  Loi  du  9  avril  1881,  art.  19,  modifié  par  la  loi  de  finances  du  2G  fé- 
vrier 1887.  Primitivement  le  maximum  avait  été  fixé  à  lOi)  millions  de 
francs.  Au  31  décembre  1909,  le  solde  du  compte-courant  s'élevait  à 
9.431.736  francs. 
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et  consignations,  au  crédit  ou  au  débit  de  la  Caisse 
d'épargne  postale.  Si  le  montant  des  dépôts  excède  ce- 
lui des  remboursements,  la  différence  est  versée  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  l'agent  comp- 
table, sur  Tordre  de  la  Direction  centrale.  Ce  versement 
a  lieu  au  moyen  dun  mandat  sur  la  Banque,  que  Tagent 
comptable  demande  à  la  Caisse  centrale  duTrésor  pu- 
l>lic,  en  échange  d'un  récépissé.  Si,  au  contraire,  la 
balance  fait  apparaître  un  excédent  de  dépense,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  sur  l'avis  qui  lui  en  est 
adressé  par  la  Direction  centrale,  délivre  un  récépissé 
sur  le  Trésor,  auprofit  de  l'agent  comptable  de  laCaisse 
dépargne,  et  celui-ci  l'échange  à  la  Caisse  centrale  du 
Trésor  contre  récépissé. 

A  la  fin  de  chaque  année,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  remet  à  la  Caisse  d'épargne  postale  un 
extrait  de  son  compte-courant,  arrêté  en  capitaux  et 
intérêts.  Dès  que  ce  compte  a  été  reconnu  exact,  l'a- 
gent comptable  de  la  Caisse  d'épargne  passe  écriture 
des  intérêts  qui  en  résultent  tant  au  compte  spécial 
<les  déposants  qu'au  compte  affecté  aux  frais  d'admi- 
nistration*. En  outre,  dans  le  courant  de  chaque  mois, 
l'agent  comptable  de  la  Caisse  d'épargne  adresse  à  la 
Direction  de  la  comptabilité  publique  :  l*'  la  copie  de  la 
balance  de  son  grand-livre  à  la  fin  du  mois  précédent; 
2^  un  bordereau  des  opérations  de  recettes  et  de  dé- 
penses de  toute  nature  efîectuées  directement  par  lui 
ou  centralisées  dans  ses  écritures  pendant  le  mois 
précédent;  3**  les  pièces  justificatives  des  différentes 
opérations-. 

A  compter  du  jour  de  leur  versement  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  jusques  et  y  compris  le 
jour  de  leur  retrait,  les  fonds  appartenant  à  la  Caisse 
d'épargne  postale  sont  productifs  d'intérêts.  A  l'origine, 
cet  intérêt  était  de  3,25  %  ,  mais  depuis  la  loi  de  finances 

I.  V.  Décret  du  31  août  1S8I.  art.  ;<i.  32  et  33. 
â.  Ibid.,  art.  37. 
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du  26  décembre  1890,  il  ne  peut  être  supérieur  au  taux 
d'intérêt  des  bons  du  Trésor.  On  a  voulu,  par  cette  me- 
sure, parer  aux  inconvénients  résultant  de  la  diminution 
graduelle  du  rendement  des  valeurs  qui  composent  le 
portefeuille  de  la  Caisse  d'épargne,  et  dont  les  arrérages 
servent  au  paiement  des  intérêts  dus  à  cette  caisse  :  au- 
trement l'État  eût  été  amené  à  parfaire  la  différence, 
dans  une  mesure  qui  eût  pu  être  préjudiciable  au 
Trésor ^ 

IV.  Résultats,  —  Ainsi  constituée,  la  Caisse  nationale 
d'épargne  a,  depuis  longtemps,  conquis  la  confiance 
des  petits  capitalistes,  et  voit  sans  cesse  s'accroître  le 
nombre  et  le  montant  des  dépôts  qui  lui  sont  confiés. 
A  la  fin  de  la  première  année  d'exercice,  le  nombre  des 
comptes  ouverts  ne  dépassait  pas  211.500,  et  les  sommes 
dues  aux  déposants  atteignaient  47.661.638  francs.  Dix 
ans  après,  au  31  décembre  1890,  le  total  des  déposants 
avaitplus  que  sextuplé,  s'élevant  à  1.475.520,  et  la  dette 
de  la  Caisse  étaitpresque  dix  fois  plus  élevée,  atteignant 
413.439.048  francs.  En  1900,  le  milliard  était  dépassé, 
et  les  3.565.941  livrets  en  cours  étaient  créditeurs 
de  1.010.213.193  francs.  Enfin,  au  31  décembre  1909, 
le  nombre  des  comptes  restant  ouverts  était  de 
5.542.888,  et  les  sommes  dues  aux  déposants  s'élevaient 
au  chiffre  respectable  de  1.639  672.880  francs,  y  com- 
pris les  intérêts  capitalisés  2.  Cet  avoir  des  déposants 
était  alors  représenté  dans  le  portefeuille  de  la  caisse 
d'épargne  par  des  valeurs  de  l'État  français  à  concur- 


1.  Rapport  de  M.  E.  Boulanger  au  Sénat,  séance  du  13  décembre  1890, 
Journal  off.  des  5,  7,  8  et  9  mars,  annexes,  p.  244,  no27. 

2.  Cependant  la  moyenne  des  versements  annuels  n'a  pas  été  sensi- 
blement modifiée  pendant  toute  cette  période.  Elle  fut  de  136  fr.  65  la 
première  année  et  de  132  fr.  09  en  1909.  Mais  la  moyenne  des  rembour- 
sements a  presque  constamment  tendu  à  diminuer,  passant  de  330  fr. 
en  1881  à  224  fr.  43  en  1909.  Quant  à  la  moyenne  du  crédit  de  chaque 
compte  au  31  décembre,  elle  ne  s'est  accrue  que  dans  une  faible  propor- 
tion :  elle  était  de  224  fr.  97  en  1881  et  de  293  fr.  81  en  1909. 
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rence  de  1.641.147.752  francs  en  capital*,  par  le  solde 
du  compte-courant  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, s'élevant  à  49.431.736  francs,  et  par  le  mon- 
tant desopérations  régléesavecleTrésorpublic,dansles 
premiers  jours  de  Tannée  1909,  quoique  se  rapportant  à 
l'année  1908,  à  concurrence  de  7.788.267  francs.  De  ces 
différentes  sommes,  il  y  avait  lieu  de  déduire  le  mon- 
tantdes  valeurs  attribuées  àla  dotation,  et  représentant, 
y  compris  les  bénéfices  de  Texercice,  un  capital  de 
58.694.876  francs 2. 

De  son  côté,  la  Caisse  d'épargne  possédait,  à  titre 
de  fortune  personnelle  ou  de  dotation,  un  capital  de 
60.334.660  francs.  Les  bénéfices  nets  pour  Tannée  en- 
tière ressortaient  à  2.729.469  francs. 

La  situation  de  la  Caisse  d'épargne  postale  est  donc 
en  apparence  très  brillante,  et  Ton  ne  saurait  mécon- 
naître Timportance  des  services  rendus  par  elle  à 
l'épargne,  en  tant  qu'elle  a  multiplié  dans  tout  le  terri- 
toire les  facilités  de  dépôts  et  les  moyens  d'accès  vers 
la  grande  caisse  centralisatrice  où  viennent  s'absorber 
tous  les  capitaux  soustraits  à  la  consommation.  Mais 
a-t-elle,  du  même  coup,  rempli  une  fonction  sociale  très 
utile,  toute  la  question  est  là,  et  précisément,  il  est 
permis  de  mettre  en  doute  à  cet  égard  l'opportunité  de 
son  action.  Sans  doute,  il  n'est  guère  probable  qu'elle 
ait  attiré  à  elle  les  spéculateurs,  vu  le  taux  peu  élevé  du 


\.  Le  revenu  global  de  ces  valeurs  nionlail  à  50.683. Oî7  francs.  Elles  se 
décomposaient  de  la  manière  suivante  : 

a.  28.53-2.7:;3  fr.  de  rentes  3  ^  perpétuelles, 

ayant  coulé 932.232.919  fr. 

b.  9.950.305  fr.  de  rentes  3  ^  amortissables,  ' 

ayant  coulé 280.773.172  — 

c.  43.772  fr.  de  rente  2  1/2  X  de  l'emprunt 
du  protectorat  de  l'Annam  et  duTonkin, 

ayant  coûté 1.512.788  — 

d.  12.156  191  fr.  de  rentes  en  obligations  et 

bons  du  Trésor,  ayant  coûté 429.628.872  — 

2.  V.  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  novembre  1910, 
541. 
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maximum  des  dépôts,  encore  que  les  documents  officiels 
ne  nous  renseignent  point  sur  les  différentes  catégories 
sociales  dans  lesquelles  elle  recrute  sa  clientèle.  Mais 
n'est-il  pas  contraire  à  toutes  les  exigences  de  l'intérêt 
social  bien  compris  que  l'Etat  ait  pu,  grâce  à  elle,  drai- 
ner à  son  profit  des  sommes  aussi  considérables,  sous- 
traites du  même  coup  à  une  utilisation  féconde  parce 
qu'étroitement  localisée  ?  Ce  n'est  pas,  en  effet,  parce  que 
la  Caisse  nationale  existe  que  l'épargne  publique  s'est 
ainsi  développée,  et  il  est  plus  que  probable,  pour  ne  pas 
dire  certain,  que  sans  elle  les  capitaux  qu'elle  a  su  atti- 
rer ne  se  seraient  pas  moins  constitués,  sinon  en  tota- 
lité, dumoins  pour  la  majeure  partie.  Seulement,  au  lieu 
d'être  stérilisés  pour  soutenir  tant  bien  que  mal  le  cré- 
dit de  rÉtat,  ils  auraient  pu  trouver  ailleurs  un  moyen 
de  concourir  efficacement  à  la  prospérité  générale,  sur- 
tout si  le  régime  des  caisses  d'épargne  privées  eût 
permis  à  celles-ci  de  les  utiliser  à  des  fins  sociales  plus 
élevées  et  plus  dignes  de  l'effort  courageux  dont  ils  sont 
issus. 

En  tout  cas,  il  n'est  point  possible  de  ne  pas  répéter 
ici  ce  que  nous  avons  dit  déjà  relativement  aux  dangers 
que  la  conception  d'un  pareil  organisme  fait  courir  au 
crédit  de  l'État  lui-même,  dont  elle  grossit  démesuré- 
ment la  dette.  Que  deviendraient  les  finances  publiques, 
quelle  secousse  redoutable  ébranlerait  la  fortune  de  la 
nation  le  jour  où  les  1.600  millions  de  dépôts  concen- 
trés par  les  soins  delà  Caisse  postale  viendraient,  dans 
un  moment  de  panique,  demander  leur  remboursement? 
Hypothèse  chimérique,  dira-t-on,  puisque  l'expérience 
du  passé  accuse  de  constants  progrès,  et  puisque  aussi 
bien  la  clause  de  sauvegarde  est  là  qui  limite  le  risque 
en  donnant  à  TÉtat  le  temps  de  se  retourner  et  de  laisser 
aux  esprits  inquiets  un  délai  suffisant  pour  se  ressaisir 
et  reprendre  confiance.  Mais  est-on  bien  sûr  que  cette 
mesure  puisse  toujours  suffire,  et  n'est-ce  point  trop 
déjà  qu'en  toute  hypothèse  l'Etat  puisse  se  trouver 
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exposé  à  faire  face  à  des  demandes  de  remboursement 
assez  nombreuses  pour  le  mettre  dans  Tobligation  de 
réaliser,  en  quelques  mois,  une  partie  des  titres  qui  re- 
présentent l'avoir  des  déposants?  A  trois  reprises  déjà, 
en  1893,  en  1902  et  en  1903,  les  remboursements  ont 
dépassé  sensiblement  les  versements,  la  première  fois 
de  21.316.000  francs,  la  seconde  de  909.446.000  francs, 
la  troisième  de  15.939.000  francs  :  pourquoi  donc  le 
même  fait  ne  pourrait-il  se  reproduire,  et  dans  des  pro- 
portions plus  considérables? 

Sans  doute  encore,  on  a  réduit  singulièrement  l'at- 
trait que  la  Caisse  d'épargne  peut  exercer  sur  les  masses 
populaires  par  la  réduction  du  maximum  de  dépots  à 
1.500  francs,  et  par  la  limitation  de  l'intérêt  à  un  taux 
inférieur  à  celui  des  plus  modestes  placements.  Mais 
ces  précautions  elles-mêmes  sont  la  condamnation  du 
système,  puisqu'elles  démontrent  la  nécessité  pour 
l'État  de  limiter  les  risques  qu'il  assume  et  de  n'encou- 
rager la  formation  du  capital  par  l'épargne  que  dans 
une  mesure  très  restreinte.  Finalement,  on  est  amené 
à  cette  conclusion  que,  s'il  peut  être  utile  de  mettre  à 
la  disposition  des  épargnants  de  plus  grandes  facilités 
de  placement  en  multipliant  les  organes  récepteurs, 
comme  on  peut  le  faire  en  ouvrant  les  bureaux  de  poste 
à  ce  genre  de  service,  du  moins  serait-il  sage  de  ne  se 
servir  de  ces  organes  qu'à  titre  d'intermédiaires  entre 
les  déposants  et  les  caisses  d'épargne  privées,  et  non 
comme  instruments  de  transmission  des  capitaux 
épargnés  vers  les   caisses  de  l'Etat. 


DEUXIÈME  PARTIE 

LES  CAISSES  D  ÉPARGNE  A  L  ÉTRANGER 


Nous  n'avons  point  l'intention  d'étudier,  dans  cette 
seconde  partie,  le  mécanisme  complet  des  caisses 
d'épargne  fonctionnant  à  l'étranger.  Il  nous  paraît,  en 
effet,  inutile  d'examiner  comment  fonctionnent,  dans 
chacun  des  pays  qui  en  sont  pourvus,  les  institutions 
à  caractère  officiel,  qui,  comme  la  Caisse  d'épargne 
postale,  les  caisses  scolaires,  militaires  ou  navales,  ont 
pour  but  de  donner  à  TEtat,  à  Fégard  de  l'épargne,  un 
rôle  centralisateur  pour  lequel  il  n'est  nullement  fait, 
puisque  aussi  bien  les  principes  dont  elles  s'inspirent 
et  les  règles  d'organisation  auxquelles  elles  sont  sou- 
mises ne  diffèrent  point  sensiblement  de  ceux  que  nous 
avons  rencontrés  dans  l'étude  détaillée  que  nous  en 
avons  faite  en  France.  Nous  nous  tiendrons  donc  exclu- 
sivement ici  sur  le  terrain  des  institutions  libres,  c'est- 
à-dire  fondées  en  dehors  de  l'État  et  qui,  lors  même 
qu'elles  sont  créées  par  des  personnes  morales  pu- 
bliques et  gérées  sous  leur  contrôle,  n'ont  avec  l'Etat 
d'autres  rapports  que  ceux  qui  résultent  de  la  surveil- 
lance qu'il  exerce  sur  elles,  de  la  réglementation  légale 
qu'il  leur  impose,  ou  de  la  garantie  qu'il  accorde  à 
leurs  déposants  quand  il  les  oblige  à  verser  entre  ses 
mains  tous  les  fonds  qui  leur  sont  confiés. 

Il  est  assez  difficile  d'ailleurs  d'établir  une  clussi- 
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fication  méthodique  des  régimes  adoptés  par  les 
grandes  nations  en  dehors  de  la  France,  pour  l'orga- 
nisation de  ces  caisses  d'épargne  privées.  Tout  au  plus 
peut-on  distinguer  quatre  systèmes  principaux  qui 
sont  loin  de  présenter  la  même  étendue  d'application. 

Un  premier  système,  rappelant  tous  les  défauts  du 
système  français,  est  pratiqué  dans  le  seul  Royaume- 
Uni  :  il  consiste  dans  une  réglementation  rigoureuse 
et  dans  une  limitation  étroite  des  pouvoirs  des  caisses 
d'épargne,  relativement  à  l'emploi  des  fonds,  qui  ne 
peuvent  servir  qu'à  alimenter  les  caisses  du  Trésor 
public  par  l'achat  de  titres  de  la  dette  nationale  ou 
de  quelques  valeurs  assimilées.  L'Etat  tend  ainsi  à 
aspirer  à  lui  et  à  absorber  la  majeure  partie  et,  si  pos- 
sible, la  totalité  des  capitaux  d'épargne. 

Dans  un  second  système,  qui  est  celui  de  la  Bel- 
gique, la  loi  concilie  assez  heureusement  le  principe 
de  la  tutelle  nécessaire  de  l'Etat  avec  le  respect  de  la 
liberté  des  caisses  :  non  seulement  les  caisses  privées 
y  jouissent  d'une  autonomie  à  peu  près  complète,  mais 
la  caisse  de  l'État  elle-même  y  demeure  assez  libre 
dans  son  fonctionnement  pour  pouvoir  choisir  à  son 
gré  parmi  des  modes  variés  et  décentralisés  de  place- 
ment pour  ses  capitaux. 

L'Espagne  et  le  Portugal  nous  présentent  un  troi- 
sième type  d'organisation  très  spécial,  rappelant  l'idée 
primitive  qui  semble  avoir  présidé  à  la  fondation  des 
premières  caisses  d'épargne.  Celles-ci  n'ont  pas 
l'obligation  de  verser  les  fonds  déposés  entre  les  mains 
de  l'Etat,  mais  elles  n'ont  pas  non  plus  le  choix  entre  les 
modes  de  placements  auxquels  elles  peuvent  les  uti- 
liser :  le  plus  souvent  annexées  à  des  monts-de-piété, 
elles  ne  font  guère  qu'alimenter  l'institution  de  laquelle 
elles  dépendent  des  capitaux  nécessaires  à  leurs  opé- 
rations. 

Enfin  un  quatrième  système  qui  rallie  la  très  grande 
majorité  des  pays  civilisés,   Danemark,  Suède,  Nor- 
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vège,  Pays-Bas,  Allemagne,  Autriche,  Suisse,  Italie, 
Etats-Unis,  a  pour  caractéristique  l'indépendance  dont 
y  jouissent  les  caisses  d'épargne,  surtout  quant  à 
l'emploi  de  leurs  fonds.  Quelle  que  soit  la  mesure  dans 
laquelle  la  loi  intervient,  elle  n'a  pas  pour  effet  d'y 
étouffer  l'initiative  des  caisses  d'épargne,  ni  pour  ten- 
dance de  s'y  substituer  :  elle  agit  plutôt  comme  régu- 
latrice de  cette  initiative,  en  posant  des  règles  géaé- 
raies,  souvent  fort  larges,  dans  les  limites  desquelles 
les  caisses  se  meuvent  avec  une  liberté  suiTisante  pour 
pouvoir  s'adapter  utilement  aux  conditions  locales. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  chacun  de 
ces  systèmes,  en  essayant  d'en  dégager  aussi  briève- 
ment que  possible  les  caractéristiques  et  les  résultats. 


CHAPITRE  PREMIER 
LES  CAISSES  d'Épargne  privées  dans  le  royaume-uni. 

§  1.  Aperçu  historique.  —  Il  faut  distinguer  deux 
périodes  dans  Fhistoire  des  caisses  d'épargne  an- 
glaises. Libres  à  Torigine  et  seules  en  exercice  pen- 
dant un  demi-siècle,  elles  passent  ensuite  sous  un 
régime  de  contrainte  et  de  concurrence  dont  elles  souf- 
frent encore  aujourd'hui.  Dans  la  première  phase, 
elles  croissent  et  se  développent  librement  sous  l'ac- 
tion bienfaisante  de  l'initiative  privée.  Dans  la  seconde, 
elles  luttent  péniblement  contre  l'envahissement  de 
leur  domaine  par  l'État  qui,  des  1861,  suscite  en  face 
d'elles  l'organe  tout-puissant  de  la  caisse  postale, 
gênées  dans  leur  essor  par  les  entraves  de  toutes 
sortes  que  le  législateur  se  plaît  à  multiplier  autour 
d'elles.  A  une  période  de  développement  rapide  suc- 
cède ainsi  une  phase  de  décroissance  non  moins  ac- 
centuée, pendant  laquelle  bon  nombre  de  caisses  et 
non  des  moindres  ferment  leurs  guichets  et  trans- 
mettent leurs  fonds  à  leur  rivale  triomphante. 

C'est  dès  la  fin  du  xviii®  siècle  que  Jeremy  Bentham 
pose  en  Angleterre  le  principe  des  institutions  d'é- 
pargne en  créant  en  1797  sa  Frugality  bank^  exemple 
bientôt  imité  à  Wendover  par  le  Rev.  Joseph  Smith. 
Peu  à  peu  les  principales  villes  :  Londres,  Liverpool, 
Bristol,  Norwich,  Southampton,  Woolwich  et  bien 
d'autres  sont  successivement  pourvues  de  fondations 
similaires.  En  1817,  on  en  compte  déjà  78,  et  ce  nombre 
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paraît  suffisant  pour  que  l'institution  nouvelle  mérite 
l'attention  des  pouvoirs  publics.  Sous  prétexte  que 
quelques  caisses  étaient  administrées  par  des  per- 
sonnes peu  au  courant  des  affaires  ou  d'une  solvabi- 
lité douteuse,  le  Parlement  est  saisi  d'un  premier  pro- 
jet de  loi  dans  le  but  apparent  d'organiser  avec  soin  le 
contrôle,  dans  l'intérêt  même  des  déposants.  En  réalité, 
la  loi  du  1"  août  1819  consacre  le  premier  empiéte- 
ment de  l'État  dans  le  domaine  des  caisses  d'épargne 
qui  seront  soumises  désormais,  non  seulement  à  une 
surveillance  rigoureuse,  ce  qui,  après  tout,  est  admis- 
sible, mais  encore  à  des  exigences  de  placement,  à 
des  restrictions  d'emploi  qui  ne  firent  que  s'aggraver 
dans  la  suite'. 

Ce  premier  pas  dans  la  voie  de  l'intervention  légis- 
lative n'entrava  pas  pourtant  les  progrès  des  caisses 
d'épargne,  dont  on  commence  alors  à  apprécier  cha- 
que jour  davantage  l'utilité.  En  1816,  on  avait  compté 
49  fondations  nouvelles  :  en  1817,  50  Savings-hanks 
ouvrirent  leurs  caisses  au  public.  L'année  suivante,  on 
en  vit  organiser  123,  et  une  trentaine  encore  vinrent 
s'ajouter  en  1819  au  nombre  déjà  respectable  des 
caisses  en  exercice.  C'est  l'époque  de  la  création  des 
premières  caisses  irlandaises;  Belfast,  Dublin,  Lon- 
donderry,  Limerick  rivalisent  de  zèle  avec  Londres, 
Cambridge,  >lancliester,  Devonport,  Newcastle,  Schef- 
fieldet  toutes  les  grandes  villes  anglaises.  L'Ecosse,  au 
contraire,  tarde  un  peu  à  entrer  dans  le  mouvement,  et 
ce  n'est  qu'en  1836  que  sont  fondées  les  caisses  d'h- 
dimbourg  et  de  Glascow,  qui  devaient  cependant  de- 
venir dans  la  suite  les  plus  importantes  du  Royaume- 
Uni. 

\.  La  loi  nouvelle,  entre  autres  mesures,  iniposail  aux  adniinislra- 
leurs  la  remise  de  tous  les  dépôts  supérieurs  à  50  liv.  st.  (l.iSO  fr.) 
à  la  caisse  de  la  Banque  d'Angleterre,  pour  être  portes  au  compte 
des  Commissaires  de  la  Dette  nationale  :  ceux-ci  étaient  chargés  de 
convertir  les  fonds  en  rente  consolidées  %. 

7. 
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Malheureusement,  le  succès  du  début  faillit  être  à 
jamais  compromis  par  la  déloyauté  de  quelques  ad- 
ministrateurs. 

Un  certain  nombre  de  caisses,  d'abord  purement 
philanthropiques  et  bienfaisantes,  furent  changées  en 
exploitations  intéressées  et  parfois  déshonnêtes.  Au 
lieu  d'être  placés  en  bonnes  mains  ou  versés  dans  les 
caisses  de  l'État,  les  fonds  déposés  furent  détournés  de 
leur  destination,  et  des  trésoriers  infidèles  purent  s'ap- 
proprier ainsi  des  sommes  importantes,  grâce  à  la 
négligence  coupable  des  administrateurs.  D'un  autre 
côté,  le  législateur,  en  présence  des  inconvénients  que 
dix  ans  de  régime  étatiste  avaient  déjà  fait  ressortir, 
s'était  vu  obligé  d'abaisser  le  taux  de  l'intérêt  et  le 
maximum  des  dépôts  dès  1828,  puis  en  1844  et  en 
1848  ^ .  Finalement,  la  situation  devint  assez  grave 
pour  que  les  pouvoirs  publics  crussent  devoir  interve- 
nir, et  en  1858,  sur  l'initiative  de  M.  Gladstone,  une 
grande  enquête  parlementaire  était  ouverte  pour  re- 
chercher les  causes  du  mal  et  les  remèdes  qu'il  conve- 
nait d'y  apporter. 

L'enquête  démontra  que  ce  n'était  point  la  liberté 
d'emploi  toute  relative  dont  avaient  joui  jusque-là 
les  SaviagS'hanks  qui  avait  causé  la  ruine  de  quelques- 
unes  d'entre  elles,  que  la  crise  n'avait  eu  d'autre  ori- 
gine que  la  négligence  des  administrateurs  et  la  mal- 
honnêteté des  comptables,  et  non  point  l'imprudence 
des  placements.  Elle  conclut  en  effet  :  1^  que  tous  les 
trustées  n'avaient  point  versé  intégralement  tous 
les  dépôts  au  National  Debt  Office,  conformément  à 
la  loi  de  1817,  mais  qu'ils  en  avaient  retenu  une  partie, 

1.  En  1828,  l'intérêt  payé  par  l'État  aux  caisses  d'épargne  avait  été  réduit 
à  3fr.  80^,  et  l'intérêt  bonifié  aux  déposants  à  3fr.  12  seulement,  la'dif- 
lérence  entre  les  deux  taux  étant  employée  à  subvenir  aux  frais  d'admi- 
nistration. En  même  temps,  on  limitait  àSOliv.  st.  par  an  et  à  150  livres 
en  tout  (3.730  francs)  le  maximum  des  dépôts.  En  1844,  nouvelle  réduction 
à  3  1/4  ^  du  taux  de  l'intérêt  servi  par  l'État,  les  déposants  ne  devant 
plus  recevoir  que  3  %. 
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laissant  aux  comptables  le  soin  de  la  faire  valoir  à  leur 
guise  ;  cette  gestion  occulte  et  illégale  avait  entraîné 
des  pertes  considérables,  dues  surtout  aux  détourne- 
ments et  aux  fraudes  que  le  défaut  de  surveillance  des 
administrateurs  avait  rendus  trop  faciles  ;  2*^  que 
de  son  côté  l'État,  par  Torgane  du  National  Debt 
Office,  avait  mal  géré  les  fonds  provenant  des  dépôts 
faits  entre  ses  mains  par  les  caisses  d'épargne.  Dabord 
le  chancelier  de  TEchiquier  s'était  à  plusieurs  reprises 
servi  de  ces  fonds  pour  des  opérations  de  trésorerie, 
telles  que  l'amortissement  ou  la  conversion  de  la  dette, 
sans  tenir  compte  au  fonds  spécial  de  la  perte  causée 
par  ces  opérations.  D'un  autre  côté,  l'Etat  plaçait  les 
dépôts  qu'on  lui  confiait  en  rentes  consolidées  ou  en 
valeurs  semblables  dites  parlementaires j(\w\,so\i\Qïii, 
étaient  achetées  en  temps  de  hausse,  et  qu'on  avait  dû 
parfois  revendre  en  temps  de  baisse  pour  faire  face  aux 
demandes  de  remboursement.  Enfin,  l'État  servait  aux 
caisses  un  intérêt  plus  élevé  que  celui  qu'il  retirait 
lui-même  de  ses  placements.  Il  fut  ainsi  démontré  que, 
si  les  valeurs  représentant,  dans  le  portefeuille  du  Na- 
tional  Debt  Office,  l'avoir  des  caisses  d'épargne  avaient 
été  réalisées  au  cours  du  jour,  leur  prix  n'aurait  pas 
sutfi  pour  couvrir  le  solde  dû  aux  déposants,  mais  au- 
rait laissé  un  déficit  d'environ  110  millions  de  francs. 

Ces  conclusions  n'auraient  pas  dû,  sans  doute,  ame- 
ner le  gouvernement  à  renforcer  les  pouvoirs  de 
l'État  ni  surtout  à  prendre  des  mesures  de  nature  à 
aggraver  encore  le  fardeau  de  la  dette  contractée  par 
lui  vis-à-vis  des  déposants.  En  fait,  on  se  contenta, 
tout  d'abord,  de  créer  des  trésoriers  et  des  receveurs 
officiels,  chargés  de  prendre  soin  des  dépôts  et  d'en 
garantir  le  remboursement  intégral.  Mais  bientôt 
M.  Gladstone  crut  devoir  aller  plus  loin  en  fondant  une 
institution  officielle  destinée,  dans  sa  pensée,  à  exciter 
le  zèle  des  vieilles  saçings-hanks  et  à  éliminer  peu  à  peu 
celles  d'entre  elles  qui,  moins  fortes  ou  moins  bien  ad- 
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ministrées,  ne  pourraient  supporter  la  concurrence  de 
l'Etat.  Ce  fut  l'origine  de  la  Caisse  d'épargne  postale, 
inaugurée  le  16  septembre  1861.  Deux  ans  plus  tard, 
la  loi  du  28  juillet  1863  venait  réorganiser  sur  de  nou- 
velles bases,  en  restreignant  encore  leur  liberté,  les 
caisses  privées  qu'on  désignera  désormais  sous  le  nom 
de  old  ou  trustées  sanngs-banks. 

Mais  bientôt  une  crise  redoutable  survint.  Effrayés 
des  lourdes  responsabilités  qui  pesaient  désormais  sur 
eux,  les  trustées  se  recrutèrent  difficilement,  et  les  dé- 
posants, confiants  dans  la  solvabilité  de  l'État,  qui  ac- 
ceptait leurs  épargnes  à  tous  les  guichets  de  ses  bureaux 
de  poste,  abandonnèrent  peu  à  peu  le  chemin,  sinon  de 
toutes  les  caisses  privées,  du  moins  des  plus  fragiles 
d'entre  elles,  pour  prendre  en  foule  celui  de  la  caisse 
postale  \  Les  grandes  institutions,  dont  une  longue 
existence  et  une  sage  administration  avaient  permis 
d'éprouver  la  solidité,  supportèrent  assez  bien  la 
concurrence  de  leur  puissante  rivale.  Mais  des  caisses 
de  second  ordre  qui,  sans  être  moins  sagement  admi- 
nistrées, ne  pouvaient  offrir  les  mêmes  facilités  de  dé- 
pôts que  les  bureaux  de  poste  répandus  partout,  trou- 
vant aussi  moins  aisément  les  hommes  dévoués  disposés 
à  endosser  les  responsabilités  imposées  par  le  législa- 
teur, disparurent  les  unes  après  les  autres,  et  l'on  vit 
chaque  année  le  nombre  des  old  saçings-banks  di- 
minuer sensiblement.  De  645,  chiffre  maximum  atteint 
en  1861,  leur  nombre  passait  à  454  en  1878,  à  421  en 
1884,  à  324  en  1890,  et  à  245  seulement  en  1895,  soit 
un  total  de  400  caisses  fermées  dans  un  laps  de  trente 
ans,  au  cours  duquel  une  dizaine  de  fondations  nou- 
velles au  plus  peuvent  être  signalées  ^. 


1.  Les  déposants  furent  d'autant  moins  attirés  vers  les  caisses  privées 
que  le  taux  de  l'intérct  servi  par  elles  fut  encore  abaissé  à  3  ^  en  1880, 
puis  à  2  3/4  ^  en  1888,  c'est-à-dire  1/4  %  seulement  de  plus  que  celui 
que  paie  la  Caisse  d'épargne  postale. 

2.  Ce  mouvement  décroissant   ne  s'est  point  complètement  arrêté 
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Il  est  vrai  que,  pendant  cette  période,  l'Etat  continuait 
à  empiéter  sur  le  domaine  des  caisses  d'épargne  pri- 
vées, et  à  aggraver  ses  exigences  et  ses  rigueurs.  Sous 
prétexte  que  des  faillites  retentissantes  comme  celles 
de  la  caisse  d'Epsom  en  1878,  de  Newark  en  1879, 
de  Cardiff  en  1886^  avaient  de  nouveau  ému  l'opinion 
publique  et  ébranlé  la  confiance  des  déposants,  le  lé- 
gislateur crut  de  son  devoir  d'intervenir  encore  et  de  li- 
miter, en  1887,  le  maximum  des  dépôts  et  le  maximum 
de  rente  pouvant  être  achetée  en  une  môme  année,  en 
même  temps  qu'il  fixait  de  nouvelles  conditions  à  la 
déchéance  des  trustées.  En  outre,  l'année  suivante,  en 
1888,  des  inspecteurs  étaient  nommés,  et  munis  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  procéder  à  la  liquida- 
sion  des  saçings-banks  qui  ne  se  seraient  point  soumi- 
ses à  la  loi,  et  pour  imposer  aux  autres  toutes  les  me- 
sures de  prudence  qu'ils  jugeraient  nécessaires-. 

Survinrent  les  événements  du  Transvaal.  Alors  de 
faux  bruits  furent  mis  en  circulation,  tendant  à  faire 
croire  qu'une  partie  des  dépôts  avait  été  employée 
à  solder  les  dépenses  de  la  guerre,  et  une  panique  se 


dans  la  suite,  puisque  le  nombre  des  caisses  acluellement  en  activité 
n'est  plus  que  de  i-23. 

\.  Pour  cotie  dernière,  les  détournements,  imputables  au  directeur, 
s'étaient  élevés  à  .n.ooo  liv.  st.  (0-23.000  fr.). 

:î.  Il  ne  suffisait  point  d'ailleurs  d'assurer  ainsi  la  sécurité  des  dépo- 
sants. Encore  fallait-il  se  préoccuper  des  dangers  que  faisait  courir  au 
crédit  de  l'État  l'augmentation  trop  rapide  de  sa  dette.  Pour  en  réduire 
le  fardeau,  on  eut  recours  d'abord  à  des  réductions  successives  d'in- 
térêt indiquées  plus  haut;  mais  en  même  temps,  comme  les  caisses 
d'épargne,  ne  pouvant  elVectuer  leurs  placements  qu'eu  litres  de  la  dette 
publique,  é|»rouvaient  chaque  année  une  perle  à  raison  de  l'écart 
existant  entre  le  taux  d'intérêt  servi  aux  déposants  et  le  taux  de  leurs 
placements,  on  dut  adopter  des  mesures  pour  enrayer  la  diminution 
excessive  de  leur  capital,  en  décidant  que  tout  déficit  laissé  par  un 
exercice  serait  comblé  par  un  vole  du  Parlement,  en  soi  te  que,  dans 
l'espace  de  vingt-cinq  années,  de  1877  à  1901,  le  Trésor  dut  faire  face  à 
une  insuflisance  de  503. 1G5  liv.  st.,  soit  près  de  13  millions  de  francs. 
D'autre  part,  en  1880,  M.Gladstone  fut  autorisé  par  le  Pariuiucnt  à  faire 
une  émission  spéciale  de  consolidés  au  profit  du  fonds  particulier 
des  !<avings-banks,  qui  lui  permil  de  régler  les  perles  accumulées 
jusque-là. 
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produisit,  qui  provoqua  des  demandes  considérables 
de  remboursement  dans  plusieurs  régions.  Puis  les 
cours  des  consolidés  subirent  une  dépression  considé- 
rable, fléchissant  en  quelques  mois  de  114  livres  à 
87  livres,  et  de  ce  chef  la  valeur  du  gage  représen- 
tatif des  dépôts  se  trouva  singulièrement  diminuée;  le 
portefeuille  des  caisses  d'épargne  comprenant  en 
grande  partie  des  consolidés  achetés  à  des  cours  très 
supérieurs.  Enfin,  la  conversion  automatique  du  con- 
solidé 2  3/4  en  2  1/2  %  vint  encore  aggraver  la  situa- 
tion, en  menaçant  d'augmenter  dans  d'énormes  propor- 
tions la  charge  imposée  au  Trésor  :  on  put  calculer 
que,  si  l'on  continuait  à  verser  aux  caisses  d'épargne 
un  intérêt  de  2  3/4  ^  ,  il  en  coûterait  au  Trésor,  dans 
les  cinq  ans  suivants,  un  sacrifice  d'au  moins  45  mil- 
lions de  francs. 

11  fallait  aviser  :  une  commission,  dans  laquelle  figu- 
rait le  Chancelier  de  l'Echiquier  lui-même,  fut,  en  1902, 
chargée  d'examiner  les  solutions  pouvant  être  em- 
ployées sinon  pour  supprimer,  du  moins  pour  limiter 
la  perte  du  Trésor,  savoir  :  la  réduction  de  l'intérêt 
servi  aux  déposants  ou  l'élargissement  du  mode  d'em- 
ploi des  fonds  déposés.  Ce  fut  au  premier  système  qu'on 
s'en  tint  encore  cette  fois.  La  commission,  en  effet, 
estima  que  la  proposition  d'élargir  les  facultés  de  pla- 
cement reposait  sur  une  fausse  compréhension  des  faits. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  fit-elle  remarquer,  que 
l'État  détient  les  dépôts  des  caisses  d'épargne  comme 
banquier  et  non  comme  administrateur  :  il  ne  doit  aux 
déposants  que  le  montant  de  leurs  dépôts,  et  un  intérêt 
égal  à  celui  que  produit  la  meilleure  valeur  du  monde, 
à  savoir  le  crédit  des  contribuables  du  Royaume-Uni. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'en  plaçant  une 
partie  des  dépôts  ou  des  fonds  en  valeurs  produisant  un 
intérêt  plus  élevé  que  celui  du  consolidé,  il  en  résulte- 
rait un  accroissement  du  revenu.  Car  un  placement  con- 
sidérable en  titres  moins   facilement  réalisables  que 
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ceux  qui  représentent  actuellement  les  dépôts  des 
caisses  d'épargne  nécessiterait  probablement  la  consti- 
tution d'une  réserve  en  or  entraînant  une  certaine  perte 
de  revenu. 

La  commission  ajoutait  qu'autoriser  les  Commis- 
saires de  la  Dette  à  placer  les  dépôts  en  titres  non  ga- 
rantis par  le  Parlement,  ce  serait  en  quelque  sorte  élever 
ces  titres  dans  l'opinion  publique  à  la  hauteur  des  fonds 
de  l'Etat  britannique,  et  faire  disparaître  par  là  même 
la  différence  de  revenu  sur  laquelle  on  compte.  Enfin, 
elle  insistait  sur  le  danger  que  ferait  courir  au  crédit 
du  pays,  dans  le  cas  d'un  désastre  national,  une  trop 
grande  masse  de  capitaux  confiés  aux  caisses  d'épargne 
sous  la  sauvegarde  de  l'Etat  ;  c'est  pourquoi  il  ne  faut 
pas  les  augmenter  artificiellement  en  offrant  aux  dé- 
posants, au  détriment  des  contribuables,  un  taux  d'in- 
térêt supérieur  à  celui  que  leurs  capitaux  peuvent  pro- 
duire en  toute  sécurité  ^ . 

Ainsi  la  réforme  essentielle  se  trouvait  encore  une 
fois  ajournée  :  on  s'en  tenait  aux  petits  moyens  par 
crainte  d'aborder  de  front  les  véritables  aspects  du 
problème,  en  dépit  de  l'expérience  acquise  par  la  ma- 
jorité des  grandes  nations  européennes;  sans  tenir 
compte  des  plaintes  nombreuses  des  administrateurs 
et  des  avertissements  des  observateurs  les  plus  éclai- 
rés, les  hommes  d'Etat  anglais  persistaient  à  mainte- 
nir la  législation  dans  la  voie  de  réglementation  étroite 
où  elle  s'était primitivementengagée. 

En  vain  une  certaine  partie  de  l'opinion  publique  se 
montra-t-elle,  dans  les  années  suivantes,  assez  favorable 
à  l'élargissement  de  la  faculté  d'emploi;  en  vain  la  dé- 
pression persistante  des  cours  des  consolidés  continuâ- 
t-elle à  menacer  le  Trésor  public  et  les  caisses  des  plus 
graves  embarras  financiers.  La  seule  atténuation  qu'on 
ait  apportée  dans  ces  dernières  années  au  régime  primitif 

1.  Savings  Banks  F  un  d  s,  Ke[ïorl,  London,  1902. 
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a  consisté  à  réaliser,  en  1904,  des  améliorations  secon- 
daires, et  à  autoriser  certaines  caisses,  mais  celles-là 
seulement,  à  créer  une  branche  spéciale  d'emploi  dé- 
centralisé. Encore  ne  s'y  est-on  décidé  qu'avec  une 
timidité  excessive,  et  en  prenant  des  précautions  qui 
témoignent  de  la  répugnance  des  pouvoirs  publics  à 
entrer  dans  la  voie  des  réformes  profondes  et  défini- 
tives. 

§  2,  Organisation.  —  Quatre  lois  principales  consti- 
tuent la  charte  législative  des  caisses  d'épargne  privées 
de  la  Grande-Bretagne,  une  loi  du  11  juillet  1817,  une 
autre  du  28  juillet  1828,  une  troisième  du  3  juillet  1891, 
et  la  dernière  du  l^'"  août  1904  :  il  faut  les  combiner 
pour  connaître  le  mécanisme  complet  de  leur  organi- 
sation. 

Tout  d'abord  et  avant  toute  opération,  les  statuts  de 
chaque  caisse,  signés  par  deux  des  fondateurs,  doivent 
être  soumis  à  un  harrister  approuvé  par  les  Commis^ 
saires  de  la  Dette,  pour  être  examinés  au  point  de  vue 
juridique,  préalablement  à  leur  approbation  définitive 
par  les  Commissaires  eux-mêmes.  Les  opérations  ne 
peuvent  commencer,  en  effet,  que  si  les  statuts  ont  été 
déclarés  en  règle  avec  la  loi  ^ . 

Chaque  caisse  est  gérée  par  des  administrateurs  ou 
trustées,  et  par  un  ou  plusieurs  directeurs  ou  managers. 
Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  être  intéressés  dans 
les  bénéfices  ni  recevoir  aucune  rétribution.  Les  trustées, 
dont  le  conseil  se  réunit  au  moins  tous  les  six  mois, 
représentent  l'établissement  en  justice.  Leurs  droits 
se  réduisent  d'ailleurs  à  très  peu  de  chose,  et  leur  res- 
ponsabilité est  limitée  à  un  très  petit  nombre  de  cas. 
11  leur  est  spécialement  interdit  de  prendre  un  titre  qui 
fasse  supposer  que  l'État  est  responsable  des  sommes 


1.  Toute  modification  ultérieure  aux  statuts  doit  être  approuvée  de 
la  même  manière. 
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déposées.  La  seule  dénomination  qui  leur  soit  permise 
est  celle-ci  :  «  Saçings-bank,  inscrite  conformément 
à  la  loi  de  1863  »  avec  indication  du  lieu  de  son  établis- 
sement. Toute  infraction  à  cette  prescription  donne 
lieu  à  une  suspension  temporaire  prononcée  par  les 
Commissaires  de  la  Dette  et  publiée  par  la  voie  de  la 
presse. 

Les  caisses  d'épargne  peuvent  recevoir  des  dépôts, 
faire  des  achats  de  titres  de  la  dette  publique  pour  le 
compte  des  déposants,  et  opérer  le  remboursement  des 
sommes  qui  leur  ont  été  confiées. 

Le  maximum  des  dépôts  est,  depuis  la  loi  du  3  juil- 
let 1891,  fixé  à  200  liv.  st.  (500  francs).  Mais  nul  ne 
peut  déposer  plus  de  50  livres  dans  l'espace  d'un  an. 
Encore  faut-il  comprendre  dans  le  maximum  ne  pou- 
vant être  dépassé  les  intérêts  accumulés  ^ 

11  est  interdit  de  déposer  des  fonds  dans  deux  sa- 
vings-hanks  simultanément,  ou  dans  une  old  sm'ings- 
bank  et  à  la  Caisse  d'épargne  postale,  et,  pour  être  sûr 
que  cette  disposition  sera  respectée,  on  exige  que,  lors- 
qu'un déposant  se  présente  à  une  caisse  pour  la  pre- 
mière fois,  il  fasse  une  déclaration  écrite  affirmant 
qu'il  n'a  jusque-là  aucun  compte  ouvert  dans  un  éta- 
blissement similaire.  Une  fausse  déclaration  expo- 
serait aux  peines  les  plus  graves,  qui  peuvent  aller 
jusqu'à  la  confiscation  des  fonds  illégalement  déposés, 
s'il  est  reconnu  qu'il  y  a  eu  intention  frauduleuse-. 
Mais  il  est  toujours  permis  de  transférer  un  dépôt 
d'une  caisse  à  une  autre. 

Les  versements  et  les  remboursements,  qui  peuvent 

1.  Toutefois  les  inslilutions  charitables  ou  de  prcvoyauce,pe?jny-&fln/.s, 
Friendly  socielies  (sociétés  de  secours  mutuels)  etc.,  sont  autorisées 
à  eîTecluer  des  veisements  s'élevant  à  iOO  livres  par  an  et  à  300  livres 
en  tout  :  elles  peuvent  môme  être  autorisées  à  déposer  davantage» 
moyennant  une  autorisation  spéciale  des  Commissaires  de  la  Dette. 

-2.  Les  sommes  indùm<Mit  versées  dans  ces  conditions  sont  acquises 
à  la  Caisse  de  la  Dette  nationale,  et  employées  à  ramoriissement.  Ex- 
ception n'est  faite  que  pour  los  sociétés  de  secours  mutuels  qui  peu- 
vent avoir  des  dépôts  dans  plusieurs  caisses  simultanément. 
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être  faits  et  retirés  par  des  mineurs  et  par  des  femmes 
mariées,  même  sans  autorisation,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
aucune  opposition  du  tuteur  ou  du  mari,  sont  cons- 
tatés par  un  administrateur  et  par  un  comptable  ^  Il 
est  permis  à  tout  déposant  de  désigner  un  tiers  auquel 
le  montant  du  dépôt  devra  être  remboursé  à  la  mort  du 
déposant,  pourvu  que  ce  montant  n'excède  pas  100  li- 
vres sterling  et  que  le  bénéficiaire  désigné  ne  soit  ni 
fonctionnaire  ni  employé  de  la  caisse  :  exception  est 
faite  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  si  le  bénéficiaire 
est  parent  du  déposant  lui-même.  L'intérêt  est  capita- 
lisé chaque  semestre  le  20  mai  et  le  20  novembre. 

Quant  à  l'emploi  des  fonds,  la  loi  de  1863  prescrit 
que  toutes  les  sommes  disponibles  soient  versées  in- 
tégralement à  la  Banque  d'Angleterre.  Les  trustées  ne 
peuvent  garder  par  devers  eux  que  les  sommes  stricte- 
ment nécessaires  au  paiement  des  dépenses  courantes  2. 

Transmis  par  la  Banque  elle-même  aux  Commissai- 
res de  la  Dette,  ces  fonds,  de  même  que  les  intérêts 
accumulés,  sont  employés  à  l'achat  de  valeurs  dont 
l'intérêt  est  garanti  par  l'Etat.  En  outre,  tout  déposant 
peut  demander  le  placement  spécial  de  ses  dépôts  en 
fonds  d'Etat,  pourvu  que  la  somme  inscrite  à  son  nom 
soit  égale  à  10  liv.  st.  au  moins.  Mais,  dans  une  même 
année,  chaque  déposant  ne  peut  consacrer  en  tout  plus 
de  200  livres  à  une  opération  de  cette  nature,  ni  pos- 
séder en  tout  plus  de  500  livres  de  rente  en  capital. 
D'un  autre  côté,  chaque  déposant  a  la  faculté  de  faire 


1.  Les  remboursements  sont  effectués  par  l'État  aux  caisses  dans 
les  trois  jours  de  la  demande  jusqu'à  10.000  livres  sterling,  dans  les 
quinze  jours  au-dessus  de  ce  chiffre.  Les  caisses  fixent  ensuite  par  leurs 
statuts  les  délais  de  remboursement  qu'elles  imposent  à  leurs  dépo- 
sants. 

2.  Ce  petit  fonds  de  roulement  doit  même  être  indiqué  chaque  se- 
maine aux  Commissaires  de  la  Dette,  qui  peuvent  toujours  le  réduire 
s'ils  le  jugent  excessif.  Il  est  ordinairement  limité  à  1  ^  du  montant  des 
dépôts,  sauf  aux  époques  de  remboursement  les  plus  usitées  comme 
aux  environs  de  Noël.  Le  plus  souvent,  les  trustées  le  placent  en  compte, 
courant  dans  une  banque  voisine. 
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vendre  en  tout  ou  en  partie  la  rente  achetée  pour  son 
compte,  pourvu  que  ce  soit  encore  pour  une  somme 
au  moins  égale  à  10  livres.  En  somme,  les  old  sa^ings- 
banks  sont  ainsi  réduites  au  rôle  de  simples  guichets 
d'une  caisse  de  TEtat,  lequel  endosse  presque  toutes 
les  responsabilités  et  elTectue  seul  tous  les  placements 
de  fonds  ^ 

Ces  dispositions  très  peu  libérales  de  la  loi  de  1863 
ont  été  maintenues,  mais  aggravées,  parla  loi  de  1891. 
Non  seulement,  en  effet,  les  trustées  sont  toujours  tenus 
de  verser  aux  mains  des  Commissaires  de  la  Dette  les 
sommes  déposées  qui  doivent  être  consacrées  à  l'achat 
de  rentes  sur  l'Etat,  mais,  de  plus,  pour  être  autorisé 
à  solliciter  Temploi  de  ses  fonds  en  un  placement 
autre  que  celui  qui  est  opéré  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, le  déposant  doit  justifier  désormais  d'un  dépôt 
d'au  moins  50  livres.  Encore  le  montant  des  placements 
de  cette  nature  faits  par  un  même  déposant  ne  peut-il 
jamais  dépasser 500livres  :  lesdits  placements,  en  outre, 
ne  peuvent  jamais  consister  en  prêts  hypothécaires. 
Ils  doivent  toujours  être  l'objet  d'une  comptabilité  dis- 
tincte, et  la  caisse  n'est  jamais  responsable  des 
pertes  qui  peuvent  en  résulter.  Enfin,  la  faculté  d'en 
user  n'appartient  qu'aux  seules  caisses  qui  en  jouis- 
saient avant  le  i"juin  1891,  sans  pouvoir  être  concédée 
dans  l'avenir. 

Toutes  ces  dispositions  rigoureuses  sont  garanties 
dans  leur  exécution  par  des  mesures  de  contrôle  et  de 
surveillance  qu'on  a,  à  plusieurs  reprises,  renforcées. 


1.  Il  est  à  noter  qu'en  vertu  d'une  loi  de  18-i8  les  bonis  annuels,  s'il 
y  en  a,  doivent  être  également  versés  en  totalité  au  National  Debt  Office 
à  la  fin  de  chaque  exercice,  pour  être  employés  comme  les  fonds  pro- 
venant des  dépôt><,  mais  dans  un  compte  à  part  a|)pelo  Separate  sur- 
plus Fund^  ou  Ils  restent  à  la  disposition  des  administrateurs  qui 
peuvent  les  retirer,  soit  pour  faire  face  aux  dépenses  d'une  année 
onéreuse,  soit  pour  cou\rir  les  pertes  provenant  de  malversations, 
soit  enfin  pour  indemniser  les  employés  dans  le  cas  de  la  fermeture 
de  la  caisse. 
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D'atord,  chaue  caisse  d'épargne  doit  tous  les  six  mois 
au  moins  faire  examiner  ses  livres  et  vérifier  ses  comptes 
par  un  ou  plusieurs  public  accountants,  choisis  libre- 
ment par  les  trustées.  Ces  comptables  publics  dressent 
un  rapport  de  leurs  opérations  que  les  déposants  doi- 
vent toujours  être  à  même  de  consulter.  Ceux-ci,  du 
reste,  jouissent  de  la  faculté  de  saisir  les  tribunaux 
compétents  pour  vérifier  les  comptes  de  la  caisse,  s'ils 
croient  utile  d'appeler  l'attention  des  pouvoirs  publics 
sur  la  régularité  des  opérations,  comme  ils  peuvent 
exiger  copie  du  bilan  annuel  moyennant  le  versement 
d'un  penny  ^  En  outre,  chaque  caisse  doit  transmettre 
aux  Commissaires  de  la  Dette  une  situation  hebdoma- 
daire des  opérations  et  du  montant  de  l'encaisse. 

Un  comité  permanent,  dont  aucun  agent  rétribué  des 
savings'banks  ne  peut  faire  partie,  est  chargé  d'ins- 
pecter ou  de  faire  inspecter,  en  tel  temps  qui  lui  con- 
vient, les  livres,  la  caisse  et  le  fonctionnement  des 
caisses  d'épargne.  En  cas  d'irrégularités  constatées 
par  ce  comité  ou  par  ses  délégués,  il  peut  être  enjoint 
à  la  caisse  intéressée  d'avoir  à  se  conformer  à  la  loi  et, 
si  elle  refuse  d'obéir  aux  injonctions  du  comité,  elle 
peut  être  suspendue  temporairement  par  les  Commis- 
saires de  la  Dette,  ou  par  les  tribunaux  compétents, 
s'ils  ont  été  saisis.  Les  trustées  ne  peuvent  refuser  au 
comité,  quand  ils  en  sont  requis,  la  copie  de  leur  bilan 
annuel,  leurs  statuts  et  leurs  livres;  ils  sont  tenus  au 
contraire  de  faciliter  par  tous  les  moyens  la  mission 
du  comité.  Le  comité  peut  enjoindre  à  une  caisse 
d'ajouter  à  ses  statuts  telle  clause  qui  lui  paraît  utile 
pour  assurer  un  contrôle  plus  efficace  ;  si  les  additions 
prescrites  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai  fixé,  le  co- 
mité peut  les  rédiger  d'office  et  en  soumettre  le  texte 
au  Registrar  of  friendly  societies,  qui  les  certifie 
et   les  rend   obligatoires.  Chaque   année,   le  comité 

4.  Ce  bilan  urs  êlre  affiché  dans  les  bureaux  de  la  caisse. 
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d'inspection  dresse  un  rapport  général  de  ses  opéra- 
tions, qui  doit  être  communiqué  au  Parlement  par  les 
Commissaires  de  la  Dette.  Tous  les  frais  de  cette  ins- 
pection sont  supportés  par  les  savings-banks  Cv  pris  sur 
l'intérêt  qui  leur  est  dû  par  le  Trésor  à  raison  des  dépôts. 

La  loi  prévoit  aussi  le  cas  de  fermeture  de  la  caisse 
d'épargne  par  voie  de  liquidation  volontaire.  Elle  dis- 
pose qu'une  saçings-baiik  ne  peut  être  ainsi  fermée 
par  les  trustées  qu'un  mois  après  que  les  déposants 
ont  été  informés  de  la  décision  prise  pa'r  les  adminis- 
trateurs. Dans  ce  cas,  les  Commissaires  de  la  Dette 
font  également  savoir  que  les  déposants  ont  seulement 
la  faculté  mais  non  l'obligation  de  transférer  leurs 
dépôts  à  la  Caisse  d'épargne  postale.  Quant  aux  négli- 
gences des  trustées,  elles  peuvent  être  pour  eux  une 
cause  de  déchéance,  comme  dans  le  cas  où  un  admi- 
nistrateur resterait  un  an  sans  remplir  ses  fonctions. 

Ainsi  constituée,  dès  l'origine,  dans  un  esprit  de  régle- 
mentation rigoureuse,  inspirée  par  la  chute  retentissante 
de  plusieurs  caisses  victimes  de  détournements  fraudu- 
leux, la  législation  ne  donnait  point  satisfaction  aux  in- 
téressés. De  tous  côtés,  les  caisses  d'épargne  se  plai- 
gnaient des  entraves  apportées  à  leur  libre  essor,  et  se 
mirent  d'accord  pour  demander  que  des  modifications 
fussent  apportées  au  régime  en  vigueur,  au  moins  re- 
lativement aux  catégories  de  valeurs  qu'elles  sont  au- 
torisées à  avoir  en  portefeuille.  C'est  pour  ne  pas  rester 
toujours  sourd  à  leurs  revendications,  que  soutenaient 
avec  une  ardeur  croissante  les  représentants  les  plus 
autorisés  de  la  science  économique,  que  le  Parlement 
s'est  décidé  à  voter  la  loi  du  1*=''  août  1904  \  destinée  à 
donner  un  commencement  de  satisfaction  aux  parti- 
sans d'une  émancipation  progressive  des  caisses  en 
matière  d'emploi  de  leurs  capitaux. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  administrateurs  peuvent 

i.  Savings-banhs  Act,  1904.  —  '*  Edw.  7,  cli.  8. 
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désormais,  d'une  part,  avec  l'autorisation  des  Commis- 
saires de  la  Dette  publique,  acheter  des  terrains  ou 
faire  construire  des  immeubles  dans  un  but  conforme 
à  leur  mission,  et  consacrer  à  cet  effet  les  sommes 
portées  au  compte  spécial  de  leurs  fonds  de  réserve  : 
vendre,  échanger  ou  donner  à  emphytéose,  en  tout  ou 
en  partie,  ces  terrains  ou  ces  immeubles,  à  condition 
que  les  sommes  provenant  de  ces  transactions  soient 
remises,  sous  déduction  des  frais,  aux  dits  Commis- 
saires pour  être  portées  au  fonds  de  réserve. 

D'autre  part,  toujours  du  consentement  des  mêmes 
autorités,  et  sur  la  recommandation  du  comité  d'ins- 
pection, deux  ou  plusieurs  caisses  pourront  se  fondre 
en  une  seule,  et,  dans  ce  cas,  tous  les  capitaux  et  tous 
les  biens  des  caisses  fusionnées  seront  dévolus  à  la 
caisse  unique  :  toute  décision  à  cet  égard  devra  être 
prise  par  délibération  spéciale  des  trois  quarts  au  moins 
des  administrateurs  présents  à  l'assemblée  générale, 
et  confirmée  par  la  majorité  des  administrateurs  pré- 
sents à  une  assemblée  ultérieure,  tenue  13  jours  au 
plus  tôt  et  un  mois  au  plus  tard  après  la  première. 

Enfin  et  surtout,  les  administrateurs  pourront,  sur 
la  recommandation  du  comité  d'inspection  et  avec  l'au- 
torisation des  Commissaires  de  la  Dette,  faire  des 
emplois  spéciaux.  Mais  avant  de  donner  cette  autori- 
sation, les  Commissaires  de  la  Dette  devront  s'assurer 
que  la  caisse  est  ouverte  tous  les  jours,  et  que  les  dé- 
pôts à  vue  dont  elle  est  débitrice  s'élèvent,  indépen- 
damment du  montant  de  ses  emplois  spéciaux,  à  une 
somme  d'au  moins  200.000  liv.  st.,  l'autorisation  pou- 
vant être  retirée  à  tout  moment  si  l'une  de  ces  condi- 
tions vient  à  manquer. 

Les  sommes  reçues  en  vue  des  emplois  spéciaux  peu- 
vent être  consacrées  à  l'achat  de  titres  émis  sur  les 
emprunts  locaux  en  vertu  de  la  loi  de  1875  et  à  des 
prêts  garantis  par  une  taxe  locale  imposée,  en  vertu 
d'une  loi,  par  une  autorité  dûment  autorisée  à  cet  effet. 


LES  CAISSES  d'Épargne  dans  le  royaume-um.    131 

La  loi  ajoute  que  les  statuts  des  caisses  faisant  des  em- 
plois spéciaux  doivent  réserver  aux  administrateurs  la 
faculté  d'exiger  que  toute  demande  de  remboursement 
d'une  somme  quelconque  par  un  déposant  soit  formulée 
au  moins  un  mois  à  l'avance,  et  que  les  administra- 
teurs doivent  veiller  à  ce  que,  sur  les  livrets  en  compte- 
courant  relatifs  aux  emplois  spéciaux,  il  soit  indique 
que  la  sûreté  de  l'un  quelconque  de  ces  emplois  n'est  en 
aucune  manière  garantie  par  TEtat. 

§  3.  Résultats.  —  Lorsqu'on  envisage  les  consé- 
quences qu'ont  eues  pour  l'Etat  britannique  les  prin- 
cipes d'organisation  qui  viennent  d'être  analysés,  on  est 
tout  d'abord  frappé  des  dangers  que  ce  système  a  fait 
courir,  dans  le  passé,  aux  finances  publiques,  et  dont 
il  les  menace  tous  les  jours,  dans  le  Royaume-Uni 
comme  en  France.  La  similitude  des  deux  régimes  en 
usage  de  l'un  et  de  l'autre  côté  de  la  Manche  ne  pou- 
vait en  effet  manquer  d'aboutir  aux  mêmes  inconvé- 
nients qui  sont,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  résul- 
tante fatale  de  tout  régime  exclusivement  étatiste.  Non 
seulement,  comme  nous  Lavons  vu,  lEtat  a  subi  une 
perte  énorme  provenant  du  taux  exagéré  de  l'intérêt 
servi  par  lui  aux  caisses  pendant  une  longue  période  de 
temps  et  de  la  baisse  des  fonds  publics,  perte  qu'il  a 
fallu  liquider,  en  1880,  par  un  emprunt  de  plusieurs 
millions  de  livres^  mais  encore  il  a  vu  s'accroître,  d'an- 
née en  année, dans  des  proportions  inquiétantes,  le  chiffre 
de  sa  dette.  C'est  plus  d'un  milliard'  que  lEtat  doit 
actuellement  rien  qu'aux  seuls  déposants  des  caisses 
d'épargne  privées,  qui  sont  en  outre  créanciers  de  plus 
de  61  millions  de  rente  publique  inscrite  à  leur  nom. 

Cette  situation,  qui  s'aggrave  encore  du  fait  des  dépôts 
plus  considérables  accumulés  par  la  Caisse  postale '^i 

\.  Exaclemeut  l.!294.;if>t.irjO  francs  à  la  fin  de  IDOl». 
•2.  Au  1'^  janvier  IfKW,  la  Cais.ic  |)oslale  était  débitrice  de  160.770.768 liv. 
st.,  soit  environ  4  milliards  i9  millions  et  demi  de  francs. 
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n'est  pas  sans  préoccuper  les  meilleurs  esprits,  qui  s'ef- 
fraient à  juste  titre  du  danger  que  pourrait  courir  de 
ce  chef  le  crédit  public  aux  heures  de  crises  nationales. 
Il  est  vrai  que,  par  des  opérations  de  trésorerie  dont 
nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  le  mérite  au  point  de 
vue  de  la  science  des  finances,  cette  accumulation  des 
dépôts  d'épargne  a  permis  au  gouvernement  de  dissi- 
muler, sous  une  conversion  de  fonds  consolidés  en  an- 
nuités à  terme,  un  amortissement  de  sa  dette  publique 
pour  environ  deux  milliards.  Mais  outre  qu'il  n'est  pas 
bien  établi  que  ce  soit  là  le  mode  d'amortissement  le 
plus  recommandable  pour  les  Etats  prospères,  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  ne  soit  point  à  une  semblable 
destination  que  les  fonds  provenant  de  l'épargne  popu- 
laire doivent  être  employés.  Ils  ont  plus  et  mieux  à  faire 
en  étant  employés  sur  place  à  des  oeuvres  locales  de 
bienfaisance,  de  mutualité  ou  de  crédit  qu'en  étant 
ainsi  immobilisés  en  rentes  sur  l'Etat  et  mis  à  la  dispo- 
sition des  Commissaires  pour  l'amortissement  de  la 
Dette  publique. 

Dans  tous  les  cas,  quels  que  soient  les  avantages 
financiers  que  l'Etat  ait  pu  retirer  des  combinaisons 
de  trésorerie  rendues  possibles  par  le  système  en 
vigueur,  ils  n'ont  point  compensé  les  inconvénients 
de  toutes  sortes  qu'entraîne  ce  système  tant  pour 
le  crédit  public  que  pour  les  déposants  eux-mêmes. 
Nous  ne  rappelons,  en  effet,  que  pour  mémoire  la  fluc- 
tuation incessante  du  taux  de  l'intérêt  servi,  les  va- 
riations du  maximum  des  dépôts,  et  l'incertitude  qui 
résulte  de  ces  modifications  successives,  si  nuisibles  au 
développement  continu  de  l'institution  tout  entière. 

Aussi  n'est-ce  qu'avec  une  extrême  lenteur  que  s'ac- 
croît le  nombre  des  déposants  et  le  montant  des  dé- 
pôts en  cours,  du  moins  depuis  que  la  Caisse  postale 
est  venue  faire  aux  caisses  privées  une  redoutable  con- 
currence. Dans  la  première  moitié  du  xix®  siècle,  sans 
doute,  leurs  progrès  ont  été  rapides  et  constants,  mais 


LES  CAISSES  d'Épargne  dans  le  royaume-uni.    133 

pendant  les  dix  années  qui  suivirent  la  création  de  la 
Caisse  nationale,  elles  ont  vu  fléchir  sensiblement  l'im- 
portance de  leur  clientèle,  et  depuis,  elles  n'ont  que 
lentement  regagné  le  terrain  perdu,  une  crise  assez 
grave  ayant  fait  baisser  le  chiffre  des  dépôts  pen- 
dant une  série  d'années,  comprises  entre  1887  et 
1894  ^ 

En  fait,  en  vingt-deux  ans,  de  1887  à  1909,  le  solde 
dû  aux  déposants  par  les  caisses  d'épargne  privées  ne 
s'est  accru  que  de  22.500.000  liv.  st.  à  peine,  tandis 
que  le  montant  total  des  dépôts  à  la  Caisse  postale 
passait  de  53.974.000  liv.  st.  à  160.648.000  liv.  st.  2.  A 
la  fin  de  cette  période,  la  moyenne  des  déposants  par 
rapport  à  la  population  totale  ne  dépassait  pas,  dans 
les  trustées  sa^^ings-banks,  3.9  par  100  habitants,  et  la 
moyenne  des  dépôts  n'était  que  de  30  fr.  36  par  habi- 
tant. Il  est  vrai  qu'en  même  temps  la  moyenne  par  li- 
vret atteignait  700  francs,  chiffre  sensiblement  plus 
élevé  que  celui  qui  est  réalisé  chez  nous  par  les  caisses 
d'épargne  privées.  Mais  cela  tient  à  ce  que  le  maximum 
du  crédit  ouvert  à  chaque  déposant  est  beaucoup  plus 
élevé  également,  puisqu'il  est  de  200  liv.  st.  ou  5.000 
francs,  au  lieu  de  1.500  francs  seulement.  Ajoutons 
qu'en  1909  les  caisses  d'épargne  privées  étaient  dépo- 
sitaires de  2.445.962  liv.  st.  de  rentes  sur  l'Etat  pour 
le  compte  des  déposants,  et  que  les  fonds  placés  en 
représentation  des  dépôts  s'élevaient  à  52.029.739  liv. 
st.  Enfin,  le  fonds  de  réserve  [separate  surplus  fund) 
était  de  538.029  liv.  st.  (13.450.725  francs). 

1.  Le  total  des  déposants,  qui  s'élevait  à  1.604.000  en  1887,  n'était  plus 
que  de  l.slG.OOOen  1805  et  de  l.4î)j.90O  en  1890.  En  même  temps,  le  solde 
créditeur  s'abaissait  de  47.2G5.000  liv.  st.  en  1887  à  42  243.000  liv,  st.  en 
1893,  et  n'atteignait  encore  que  45.312.000  liv.  st.  en  1895.  Depuis  lors,  la 
situation  est  redevenue  meilleure,  puisqu'en  1900  le  nombre  des  livrets 
en  cours  défjassait  1.G25.000,  tandis  que  le  montant  des  dépôts  s'élevait 
à  51.455.917  liv.  st.  A  la  fin  de  11X)9,  enfin,  on  comptait,  dans  les  2i3 
caisses,  en  exercice,  1.78.5,802d6posants,  créanciers  de  59.853.720  liv.  st. 

2.  La  moyenne  des  déposants  à  la  Caisse  d'épargne  postale  n'est  pas 
inférieure  à  230  pour  l.coo  habitants. 
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Il  est  à  remarquer,  pourtant,  que  si  le  nombre  des 
caisses  en  activité  tend  toujours  à  diminuer,  on  constate 
depuis  quelques  années  une  tendance  à  l'augmentation 
dans  le  nombre  des  succursales,  au  moins  dans  les 
grandes  villes.  Le  fait  est  particulièrement  sensible 
en  Ecosse,  où  les  caisses  de  Glascow,  d'Edimbourg, 
d'Aberdeen  et  de  Perth  étendent  chaque  année  leurs 
moyens  d'action.  Par  contre,  un  certain  nombre  de 
caisses,  profitant  des  facultés  données  à  cet  égard  par 
la  loi  de  1904,  ont  fusionné  entre  elles  dans  ces  derniers 
temps.  D'autre  part,  le  mouvement  d'accroissement 
des  dépôts  n'est  pas  égal  dans  toutes  les  parties  du 
Royaume-Uni.  Très  faible  en  Irlande  et  dans  le  Pays  de 
Galles,  ce  qui  s'explique  parla  situation  économique  peu 
favorable  de  ces  deux  régions,  il  est  au  contraire  très 
sensible  en  licosse,  où  la  prospérité  des  savings-hanks 
est  telle  qu'elle  a  maintenu  à  elle  seule  les  résultats 
d'ensemble  au  niveau  élevé  au-dessus  duquel  ils  s'é- 
taient sensiblement  abaissés  après  1860. 

L'Ecosse,  en  effet,  devance  de  beaucoup  l'Angle- 
terre par  le  chiffre  moyen  de  ses  livrets  et  de  ses  dé- 
pôts. C'est  elle  du  reste  qui  a  subi  les  pertes  les  moins 
sensibles,  et  qui  a  vu  disparaître  le  moins  d'établisse- 
ments. Pour  368  caisses  fermées  en  Angleterre  depuis 
la  création  de  la  Caisse  postale,  elle  n'en  a  perdu  que 
13,  et  tandis  que  les  premières  remboursaient  à  leurs 
créanciers  plus  de  300  millions  de  dépôts  à  la  suite 
de  ces  liquidations,  les  savings-hanks  écossaises 
voyaient  leur  solde  débiteur  diminuer  seulement  de 
ce  chef  d'environ  1  million  et  demi. 

Aussi  est-ce  en  Ecosse  que  se  rencontre  la  caisse  la 
plus  florissante  du  Royaume-Uni,  celle  de  Glascow,  qui, 
depuis  longtemps,  dépasse  toutes  les  autres,  tant  par 
le  nombre  des  déposants  que  par  l'énorme  chiffre  des 
dépôts  qui  lui  sont  confiés  :  ceux-ci  dépassent  actuelle- 
ment 260  millions  de  francs.  Après  elle,  la  caisse  d'E- 
dimbourg, qui  vient  au  quatrième  rang,  et  n'est  dis- 
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tancée  que  par  les  savings-banks  des  grandes  villes  in- 
dustrielles de  Liverpool  et  de  Manchester,  l'emporte 
encore  de  beaucoup  sur  la  plus  favorisée  des  saçings- 
banks  de  Londres  ^ .  Enfin,  les  caisses  de  Dundee  et  d'A- 
berdeen  figurent  en  très  bon  rang  parmi  les  vingt 
sanngs-banks  les  plus  importantes  de  la  Grande-Bre- 
tagne, au  nombre  desquelles,  par  contre,  on  ne  compte 
aucune  caisse  irlandaise  ^. 

Pour  finir,  il  est  intéressant  de  constater  dans  quelle 
mesure  les  déposants  ont  profité  des  facultés  nouvelles 
qui  leur  ont  été  données  par  la  loi  de  1904  au  point  de 
vue  de  l'emploi  des  fonds.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
qu'il  est  maintenant  permis  aux  caisses  d'épargne  de 
recevoir,  moyennant  certaines  autorisations,  des  som- 
mes destinées  à  des  emplois  spéciaux  limitativement 
énumérés  par  la  loi  ^.  Or  il  semble  bien  que  les  dé- 
posants n'aient  pas  fait  jusqu'ici  un  grand  usage  de 
ces  spécial  inveslments .  A  la  fin  de  1908,  36  caisses 
seulement  avaient  été  autorisées  à  organiser  ce  service. 
Les  dépôts  reçus  par  elle  à  fin  d'emploi  spécial  n'en- 
traient dans  le  total  général  que  pour 8. 109. 154  liv.  st., 
au  compte  de  63.339  déposants.  Toutefois,  les  valeurs 
diverses  détenues  à  ce  titre  représentaient  au  total 
8.675.100  liv.  st.  (216.877.500  francs),  soit  un  boni  de 
469.202  liv.  st.  En  1909,  deux  caisses  nouvelles,  celles 
d'Aberdeen  et  d'York,  ont  demandé  et  obtenu  l'autorisa- 
tion nécessaire.  Dans  la  première,  le  service  a  été  inau- 
guré le  12  mai  1909,  et  à  la  fin  de  juillet,  44.000  liv.  st. 
avaient  déjà  été  déposées  au  titre  «  spécial  investmeni  ». 
Là  encore  l'Ecosse  montrait  son  aptitude  à  utiliser  toutes 

\.  La  caisse  d'Edimbourg,  au  31  décembre  lî)08,  comptait  î>-2.i33  dé- 
posants et  I02,3'2i.:250  francs  de  dépAts  :  à  la  niùme  date,  celle  de  Li- 
verpool n'était  débitrice  que  de  8S.313.67:i  francs. 

2.  Ces  vingt  caisses  détiennent  à  elles  seules  plus  de  la  moitié  des 
fonds  d'épargne  recueillis  par  l'ensemble  des  trustées  savingsbanks 
et  attirent  à  elles  près  des  deux  tiers  de  la  clientèle  totale  de  ces  établis- 
sements. 

3.  V.  supra,  p.  8». 
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les  facilités  données  par  le  législateur  à  l'épargne  pour 
varier  ses  placements.  Mais  malgré  tout,  dans  l'en- 
semble, on  n'aperçoit  pas  encore  un  empressement 
sérieux  à  mettre  la  loi  nouvelle  à  profit.  Il  est  vrai  que 
cinq  ans  d'expérience  sont  une  période  trop  courte 
pour  faire  disparaître  les  vieilles  habitudes  contractées 
pendant  un  siècle  d'étatisme  et  de  centralisation. 


CHAPITRE  II 


le  systeme  etatiste  combine  avec  la  liberte 
d'emploi. 

C'est  exclusivement  en  Belgique  que  se  rencontre  ce 
système  qui,  sans  exclure  d'ailleurs  la  concurrence  des 
caisses  privées,  confie  à  une  institution  officielle,  à 
laquelle  l'Etat  accorde  sa  garantie,  le  soin  de  drainer 
l'épargne  populaire,  mais  en  lui  laissant  une  latitude 
assez  grande  pour  que  les  inconvénients  ordinaires  du 
régime  étatiste  et  centralisateur  soient,  du  moins  en 
partie,  évités. 

C'est  au  surplus  par  des  considérations  historiques 
que  s'explique  ce  régime  en  quelque  sorte  mixte,  le 
législateur  belge  ayant  été  amené  par  les  circonstances 
à  prendre  certaines  mesures  indispensables  pour  sau- 
ver les  caisses  d'épargne  de  la  ruine  ou  tout  au 
moins  d'un  discrédit  qui  eût  pu  nuire  à  leur  dévelop- 
pement, et  préjudicier  gravement  à  la  fortune  natio- 
nale. 

Les  caisses  d'épargne  belges,  en  effet,  ont  eu  des 
débuts  diiïiciles;  elles  ont  vu  le  jour  à  une  époque 
troublée,  et  durent  à  plusieurs  reprises  traverser  des 
crises  politiques  au  cours  desquelles  quelques-unes, 
encore  mal  assurées,  périclitèrent.  Les  premières  ten- 
tatives, en  cette  matière,  furent  faites  par  l'initiative 
privée  ou  par  les  communes.  En   1825,  une  commi- 
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sion  nommée  par  la  chambre  de  commerce  de  Tournai 
créait  dans  cette  ville  la  première  caisse  d'épargne 
des  provinces  belges  du  royaume  des  Pays-Bas  ; 
l'année  suivante  une  seconde  et  une  troisième  caisse 
étaient  fondées,  Tune  à  Gand,  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration municipale,  l'autre  à  Bruxelles,  par  la  so- 
ciété de  l'Union  belge  et  étrangère;  en  1828,  cet 
exemple  était  suivi  par  les  villes  de  Malines  et  de 
Nivelles,  puis  par  la  régence  de  la  ville  de  Bruxelles, 
à  Anvers,  à  Gand  et  à  Mons.  Le  mouvement  était  en 
somme  presque  général  dans  la  plupart  des  provinces 
qui  devaient  constituer  le  royaume  de  Belgique,  quand 
éclata  la  Révolution  de  1830.  Cette  crise  politique 
atteignit  profondément  les  fonds  d'État,  et  par  suite 
les  caisses  d'épargne,  lesquelles  avaient  eu  l'impru- 
dence d'employer  en  achats  de  titres  de  la  Dette  publi- 
que les  sommes  versées  par  les  déposants  :  dans 
l'impossibilité  de  payer  les  intérêts  dus  à  ceux-ci  et 
de  satisfaire  aux  demandes  de  remboursement,  la 
plupart  durent  alors  cesser  leurs  opérations. 

En  présence  de  ces  événements,  une  grande  banque, 
la  Société  générale,  résolut  de  venir  en  aide  aux  éta- 
blissements menacés  ;  elle  commença  par  reprendre  la 
caisse  de  Bruxelles,  en  1832,  sous  la  garantie  respon- 
sable de  la  régence  de  Bruxelles  :  puis  elle  établit  une 
caisse  d'épargne  dans  chaque  ville  du  royaume,  où  elle 
possédait  une  agence. 

En  même  temps  des  efforts  sérieux  furent  faits  pour 
étendre  à  tout  le  pays  le  bénéfice  de  l'institution. 

En  1835,  la  Banque  de  Belgique,  de  son  côté,  établit 
une  caisse  à  Anvers  et  à  Liège  ;  et  la  loi  communale  de 
1836  décida  que,  dans  les  villes  manufacturières,  les 
bourgmestres  et  échevins  devraient  veiller  à  ce  qu'il  fût 
établi  au  moins  une  caisse  d'épargne. 

Malheureusement  ces  efforts  ne  donnèrent  pas  les 
résultats  espérés,  car  des  crises  financières  ou  politi- 
ques fréquentes  atteignirent  les  institutions  existantes 
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et  découragèrent  l'esprit  d'initiative.  En  1838,  en  effet, 
c'est  la  Banque  de  Belgique  qui  suspend  ses  paye- 
ments, et  dont  la  liquidation  est  opérée  par  l'État  ; 
elle  se  réorganise  trois  ans  plus  tard  et  fonde  une 
nouvelle  caisse  d'épargne.  En  1848,  survient  la  révo- 
lution de  Février;  la  rente  2,50  p.  100  belge  descend, 
en  six  semaines,  de  50  francs  à  25  francs;  les  de- 
mandes de  remboursement  afTluent  aux  caisses  d'é- 
pargne, et  pour  ne  parler  que  de  celle  de  la  Société 
générale,  ses  dépôts  tombent  de  46.806  francs  au 
31  décembre  1847  à  22.510  francs  au  31  décembre  1848. 
En  même  temps,  la  caisse  d'épargne  de  la  Banque  de 
Belgique,  ayant  placé  tous  ses  dépôts  en  fonds  publics, 
décide  que  les  remboursements  s'effectueront  désor- 
mais en  rentes  belges;  et  cette  mesure  ayant  soulevé 
des  réclamations  unanimes,  elle  se  voit  obligée  de 
liquider  en  1852  K 

De  ces  cataclysmes  répétés  découlait  un  double 
enseignement  :  d'une  part,  le  danger  d'employer  les 
dépôts  d'épargne  exclusivement  ou  principalement  en 
fonds  d'Etat  :  d'autre  part,  l'inconvénient  de  rattacher 
de  grosses  entreprises  d'épargne  à  des  établissements 
financiers,  même  considérables,  les  crises  des  unes 
pouvant  rejaillir  sur  les  autres  en  contre-coups  fu- 
nestes. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  divers  vœux 
furent,  dès  1848,  émis  en  faveur  de  l'organisation  de 
caisses  d'épargne  par  l'Etat.  La  question  fut  souvent 
soulevée  durant  les  années  suivantes,  mais  ce  fut  seu- 
lement en  1859  que  M.  Frèrc-Orban,  ministre  des 
linances,  déposa  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  pour 
l'établissement  d'une  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  avec  l'aide  de  l'État,  sous  sa  surveillance  et 
avec  sa  garantie.  Ce  projet  devint  la  loi  organique 
du  16  mars  1865.  En  vertu  de  cette  loi,  la  Caisse  géné- 

i.  Sur  tous  ces  points:  v.  M.  Dufourniantelle,  Les  caisses  d'épargne  en 
Belgique,  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée,  1896,  p.  230  et  s. 
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raie  de  retraite,  dont  les  origines  remontent  à  la  loi  du 
8  mai  1850,  et  la  Caisse  d'épargne  sont  réunies  en  un 
établissement  unique,  ayant  le  même  siège  social  et  la 
même  administration,  centralisant  toutes  les  sommes 
versées  en  vue  de  l'épargne  comme  en  vue  de  la  re- 
traite :  institution  d'Etat,  étroitement  soumise  à  sa 
surveillance  et  à  son  immixtion,  couverte  par  sa  ga- 
rantie, gérée  par  des  administrateurs  que  la  loi  assi- 
mile aux  fonctionnaires  publics  en  ce  qui  concerne  les 
saisies-arrêts  formées  sur  les  fonds  déposés,  contrôlée 
par  la  Cour  des  Comptes,  recueillant  enfin  les  fonds 
des  déposants  par  l'intermédiaire  de  bureaux  officiels, 
bureaux  de  poste,  bureaux  des  receveurs  d'engistre- 
ment,  agences  de  la  Banque  nationale,  etc.  L'établis- 
sement a  à  sa  tête  trois  rouages  également  à  la  dis- 
crétion du  gouvernement.  Le  conseil  général  est,  en 
effet,  composé  d'un  président  et  de  24  membres,  tous 
nommés  pour  dix  ans  et  révocables  par  le  Roi.  Dans 
le  sein  même  de  ce  conseil  sont  choisis  les  six  mem- 
bres et  le  président  du  Conseil  d'administration,  égale- 
ment nommés  et  révocables  par  le  Roi.  Enfin,  le 
directeur  est  nommé  et  révoqué  dans  les  mêmes 
conditions.  En  outre,  le  gouvernement  se  réserve 
d'approuver  tous  les  règlements  et  toutes  les  conven- 
tions intéressant  la  caisse  ;  le  taux  de  l'intérêt  à  servir 
aux  déposants  n'est  fixé  par  le  Conseil  général  que 
sous  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  et  chaque 
année  le  ministre  des  finances  présente  au  Parlement 
un  rapport  détaillé  sur  la  situation  de  l'institution. 

Ainsi,  tout  en  ayant  une  existence  propre,  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  se  présente  bien 
comme  un  organe  d'État,  tenu  par  lui  dans  une  étroite 
et  rigoureuse  dépendance.  Et  pourtant,  l'établissement 
jouit  d'une  certaine  autonomie  tant  au  point  de  vue  de 
son  organisation  intérieure,  dans  ses  rapports  avec  les 
déposants,  qu'en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  fonds. 

D'abord,  aucun  maximum  n'est  fixé  par  la  loi  ni 
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pour  les  versements  ni  pour  le  compte  de  dépôt  de 
chaque  titulaire  de  livret.  Seul  le  minimum  de  chaque 
versement  est  limité  à  la  somme  de  1  franc;  et  en- 
core cette  limite  bien  modeste  a-t-elle  été  rendue  en 
fait  à  peu  près  illusoire  par  l'institution  des  bulletins 
dèpar^ne^  réalisée  en  1881.  Ces  bulletins  sont  des 
formules,  munies  de  cases,  délivrées  gratuitement,  et 
sur  lesquelles  sont  appliqués  des  timbres-poste  ordi- 
naires de  0  fr.  05  et  de  0  fr.  10,  voire  même  de 
0  fr.  02  à  l'usage  des  enfants.  Lorsque  toutes  les 
cases  sont  remplies  à  concurrence  d'un  franc,  la 
formule  peut  être  présentée  aux  bureaux  ouverts  au 
service  de  la  caisse,  et  elle  est  alors  acceptée  comme 
un  versement  en  numéraire.  Toutefois,  la  même  per- 
sonne ne  peut  verser  par  ce  moyen  plus  de  10  francs 
par  mois. 

On  aurait  pu  craindre  que  la  non-limitation  des  ver- 
sements et  dos  dépôts  n'exposât  la  caisse  à  des  deman- 
des de  remboursement  considérables,  qui  obligeraient 
à  conserver  en  caisse  une  somme  en  numéraire  impor- 
tante et  improductive,  et  qui  même,  en  cas  de  crise, 
pourraient  mettre  l'établissement  dans  une  situation 
difficile.  D'autre  part,  un  pareil  système  ouvrant  aux 
capitalistes  l'accès  de  la  caisse  d'épargne,  celle-ci  eût 
pu  être  indirectement  détournée  de  son  but  et  de  sa 
fonction  sociale,  qui  est  d'activer  la  petite  épargne 
et  non  de  favoriser  les  spéculateurs.  Mais  on  a  eu 
soin  de  parer  à  ces  inconvénients  par  l'adoption  de 
mesures  diverses,  destinées  à  diminuer  les  risques  do 
remboursements  en  bloc  et  à  décourager  les  gros  capi- 
talistes. D'une  part,  le  retrait  des  fonds  ne  peut  avoir 
lieu  sans  avis  préalable  que  si  la  somme  réclamée 
n'excède  pas  100  francs,  et  encore  le  même  déposant 
ne  peut-il  user  de  cette  faculté  plus  d'une  fois  par 
semaine.  Pour  toute  somme  supérieure,  il  faut  préve- 
nir d'avance,  soit  :  15  jours  pour  un  remboursement 
de  101  francs  à  500  Irancs,  un  mois  pour  un  rembour- 
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sèment  de  501  à  1.000  francs,  deux  mois  pour  un 
remboursement  de  1.001  à  3.000  francs,  dix  mois  pour 
3.000  francs  et  plus  ^  D'autre  part,  la  caisse  d'épargne 
peut,  après  en  avoir  averti  les  porteurs  de  livrets, 
convertir  en  fonds  publics  belges  toutes  les  sommes 
nécessaires  pour  réduire  la  créance  d'un  seul  dépo- 
sant à  une  valeur  totale  de  3.000  francs.  Enfin,  depuis 
1894,  on  a  réduit  à  2  ^  le  taux  d'intérêt  sur  toute  la 
portion  des  dépôts  faits  par  des  particuliers  qui  excède 
3.000  francs,  le  taux  de  3  %  étant  réservé  aux  dépôts 
dont  le  montant  est  inférieur  à  ce  chiffre  2. 

Ces  mesures  semblent  avoir  suffi  à  écarter  le  danger 
qu'on  pouvait  redouter,  et,  dans  le  total  des  livrets,  la 
plus  grosse  part  revient  sans  contredit  à  ceux  qui  re- 
présentent la  petite  épargne.  Les  dernières  statistiques, 
en  effet,  accusent  l'existence  de  2.710.112  livrets  au  31 
décembre  1909,  dont  le  montant  global  atteignait 
920.145.054  francs.  La  moyenne  des  livrets  était  ainsi 
de  361  fr.  par  1.000  habitants,  et  le  solde  moyen  de  cha- 
que dépôt  de  313  fr.  55,  y  compris  les  intérêts  capitali- 
sés. 

Or,  dans  ce  total  on  relève  : 

1.083.222      livrets    de  1  à  20  francs. 


467.605 

-   de  20,01  à  100  francs, 

460.594 

-   de  100,01  à  500   — 

197.198 

de  500,01  à  1000   — 

137.495 

-   de  1000,01  à  1500   — 

164.444 

de  1500,01  à  2000  — 

10.903 

-    de  2000,01  à  3000   — 

4.090 

-    de  3000,01  à  5000   — 

2.656 

—   au-dessus  de  5000   — 

1.  Ces  délais  ne  prennent  cours  que  le  jour  du  dernier  rembourse 
ment  mentionné  sur  le  livret. 

2.  En  18ii5,  le  taux  de  3  ^  avait  été  stipulé  payable  à  tous  les  dépôts 
sans  distinction,  quel  qu'en  fût  le  chiffre.  En  1831,  une  décision  du 
conseil  général  fit  une  distinction  entre  les  dépôts  supérieurs  à  12.000 
et  les  autres,  les  premiers  n'ayant  droit  qu'à  un  intérêt  réduit  de  2  Jf. 
C'est  cette  distinction  qui  a  été  maintenue  dans  la  suite,  la  limite 
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On  comptait  ainsi  :  2.358.000  livrets  environ  de  1.000 
francs  et  au-dessous,  333.000  livrets  de  1.000  à  2.000  fr. 
et  19.000  seulementde  plus  de  2.000  francs.  D'autre  part, 
la  proportion  des  livrets  de  100  francs  et  au-dessous 
était  alors  de  61  ^,  et  celle  des  livrets  inférieurs  à  ce 
chiffre  de  39  %  seulement.  Enfin,  le  montant  des  dé- 
pôts inférieurs  à  2.000  francs  dépassait  814  millions  de 
francs,  tandis  que  celui  des  livrets  supérieurs  à  cette 
somme  n'excédait  guère  80  millions  '.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  la  Caisse  d'épargne  de  Belgique  ait 
attiré  à  elle  les  gros  capitalistes  2. 

Et  pourtant,  une  institution  toute  spéciale  y  est  en 
vigueur  qui  semble  bien  susceptible  de  détourner 
l'épargne  de  sa  véritable  voie  et  constituer  un  appât 
tout  particulier  pour  les  capitaux  d'une  certaine  impor- 
tance :  c'est  l'institution  des  carnets  de  rente,  réalisée 
par  arrêté  royal  en  date  du  13  février  1875.  Cet  arrêté, 
en  effet,  autorise  la  Caisse  d'épargne  à  céder  à  ses  dé- 
posants, par  un  simple  transfert  sur  ses  livres,  une  des 
inscriptions  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  qu'elle 
possède  pour  son  propre  compte.  Dans  ce  cas,  elle  remet 
à  l'acquéreur  non  un  titre  de  rente,  mais  un  carnet,  rem- 
plaçant l'extrait  d'inscription,  le  montant  du  bordereau 
étant  déduit,  au  cours  du  jour,  du  solde  du  compte  du 
déposant,  comme  le  serait  un  remboursement.  Que  si  le 
titulaire  du  carnet  veut  vendre  tout  ou  partie  de  la 


(les  dépôts  à  3  X  ayant  été  abaissée  successivement  à  o.OOO,  puis  à 
3.003  francs.  Quant  aux  dépots  faits  par  les  sociétés  mutuelles  et  par 
les  coopératives  de  crédit  agricole,  ils  sont  bonifiés  uniformément 
d'un  intérêt  de  3  %. 

1.  11  faut  tenir  compte  aussi  de  ce  fait  «juc,  dans  le  total  des  dépo- 
sants, figurent  eu  très  grande  majorité  les  ouvriers  de  l'industrie,  des 
mines,  de  l'a^'ricuUure,  les  journaliers  et  les  domestiques.  Toutefois, 
au  31  décembre  1909,  la  statistique  relevait  27.817  propriétaires,  ren- 
tiers et  personnes  n'exervaot  aucune  profession,  \Mi  commer<,ants, 
et  6.141  fonctionnaires  et  employés. 

2.  En  outre  (\z<  versements  d'épargne  proprement  dits,  la  Caisse 
d'épargne  reçoit  également  les  excédents  disponibles  de  recettes  des 
provinces,  communes,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  fabriques 
d'églises  et  tous  autres  étaldissemeiits  publics  en  général.  Ces  d<^pois 
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rente  à  son  nom,  la  Caisse  reprend  l'inscription,  et  le 
montant  du  bordereau,  au  cours  du  jour,  est  porté  au 
crédit  du  compte  du  déposant  comme  le  serait  un  ver- 
sement ^ . 

Or,  les  opérations  sur  carnets  de  rente  ont  eu  de  tout 
temps  un  réel  succès,  et  nombreux  sont  les  déposants 
titulaires  d'un  carnet  portant  parfois  sur  plusieurs 
centaines  de  francs  de  rente.  Ainsi,  au  31  décembre 
1909,  il  existait  124.348  carnets,  pour  un  capital  no- 
minal de  501.282.000  francs,  en  augmentation  sensible 
sur  l'année  précédente;  et  au  cours  de  Texercice  il 
avait  été  effectué  49.052  achats,  pour  un  capital  nomi- 
nal de  81.458.400,  et  19.932  ventes  pour  un  total  de 
53.218.000  francs  ^.  On  peut  donc  se  demander  si  vrai- 
ment la  Caisse  d'épargne  ne  sort  point  de  son  rôle  en 
drainant  ainsi,  au  profit  de  l'Etat,  les  épargnes  aux- 
quelles elle  offre  un  mode  de  placement  si  facile  et  en 
se  constituant  en  quelque  sorte  en  succursale  de  la 
Bourse  publique  des  valeurs.  Sans  doute,  comme  on  l'a 
très  justement  fait  remarquer  3,  l'institution  présente 
certains  avantages  àl'égard  du  marché  public,  ne  fût-ce 
qu'en   atténuant  dans  une  certaine  mesure  les  réper- 


à  intérêt  réduit  (inférieur  de  moitié  à  celui  des  dépôts  ordinaires)  sont 
désignés  dans  les  rapports  de  la  Caisse  d'épargne  sous  le  nom  de 
comptes-courants;  ils  représentaient  au  31  décembre  1909  une  somme 
de  16.0il.781,y  compris  les  intérêts  capitalisés. 

1.  Ces  opérations  sur  carnets  de  rente  n'entraînent  aucun  droit  de 
courtage,  si  le  capital  nominal  du  carnet  de  rente  ne  dépasse  pas  3.000 
francs.  Au  delà  de  ce  chiffre,  un  courtage  de  1  pour  raille  est  dû  sur 
la  partie  de  l'opération  qui  porte  ou  maintient  le  carnet  au-dessus  de 
3.000  francs.  Sont  exceptées  de  ce  droit  les  opérations  sur  carnets  de  rente 
au  nom  d'une  société  mutuelle  reconnue  ou  d'une  caisse  coopérative 
de  crédit  agricole. 

2.  Le  nombre  des  carnets  de  rente  et  le  capital  qu'ils  représentent 
n'ont  cessé  de  croître  avec  une  surprenante  rapidité.  En  1890,  on  n'en 
comptait  encore  que  8.000,  créanciers  de  57  millions  environ.  En  1900, 
il  y  en  avait  déjà  46.000,  représentant  une  somme  globale  de  185  mil- 
lions. Mais  depuis  cette  dernière  date,  les  progrés  se  sont  particulière- 
ment accentués,  puisque  le  nombre  des  carnets  a  triplé  pendant  que  le 
solde  créditeur  s'élevait  de  plus  de  300  millions. 

3.  Cf.  Dufourmantelle,  Les  caisses  d'épargne  en  Belgique^    loc.  cit. 
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eussions  toujours  possibles,  sur  les  cours  des  fonds  pu- 
blics, des  opérations  d'achat  par  grande  masse,  puis- 
que toutes  les  opérations  sur  carnets  se  résument  en 
un  jeu  d'écriture  sur  les  livres  de  la  Caisse  et  sur  les 
livrets  des  déposants.  Mais,  par  contre,  il  n'est  que 
trop  évident  qu'un  pareil  système  constitue  une  tenta- 
tion permanente  pour  l'épargne  de  limiter  ses  aspira- 
tions au  désir  de  devenir  créancière  de  l'Etat,  et  de  se 
servir  de  la  Caisse  comme  d'une  banque  de  dépôt,  dont 
les  services  sont  peu  coûteux,  et  qui  dispense  le  rentier 
de  toute  préoccupation  et  de  tout  effort  dans  la  gestion 
de  ses  intérêts. 

Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  les  inconvénients 
que  ce  système  peut  présenter,  au  point  de  vue  de  la 
concentration  des  capitaux  d'épargne  entre  les  mains 
de  l'Etat,  sont  sérieusement  atténués  par  la  liberté  assez 
étendue  dont  jouit  l'établissement  au  point  de  vue  de 
l'emploi  des  fonds.  Le  législateur  de  1865,  en  effet,  s'est 
inspiré  de  cette  idée  «  qu'il  fallait  assurer  la  grande 
variété  des  placements  de  manière  à  constituer,  par 
leur  ensemble,  un  actif  jouissant  de  ce  triple  caractère: 
sécurité  des  placements,  réalisation  facile,  compensa- 
tion avantageuse  des  divers  taux  de  placement^  ». 

Il  a  donc  distingué  deux  catégories  de  placements, 
suivant  la  durée  à  laquelle  ils  correspondent.  Les  uns 
sont  dits  «  placements  provisoires  »,  les  autres  «  pla- 
cements définitifs  ». 

Les  placements  provisoires  sont  ceux  qui  sont  faits 
à  court  terme.  Ils  consistent  dans  :  1"  l'escompte  des 
lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  ;  2*^  les  avances 
sur  effets  de  commerce,  bons  de  monnaie  ou  d'affinage 
(lu  pays  ou  de  l'étranger;  3"^  les  avances  sur  war- 
rants; 4°  les  avances  sur  fonds  publics  belges  ou  étran- 
gers, des  communes  ou  des  provinces,  et  sur  actions  ou 
obligations  des  sociétés  belges.  Les  fonds  consacrés 


1.  Cf.  Dufourmantelle,  loc.  cit. 
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à  ces  différentes  destinations  sont  utilisés  par  les  soins 
de  la  Banque  nationale,  conformément  aux  instruc- 
tions du  directeur  général  et  aux  résolutions  du  conseil 
d'administration. 

Les  placements  définitifs,  qui  n'ont  d'ailleurs  rien 
d'irrévocable,  sont  ceux  qui  sont  faits  pour  une  durée 
indétermiaée.  Ils  consistent  dans  l'achat  de  fonds  pu- 
blics belges  ou  d'autres  valeurs  garanties  par  l'État, 
d'obligations  des  provinces,  des  villes  ou  des  communes 
de  Belgique,  de  cédules  ou  de  prêts  hypothécaires,  et 
enfin  d'obligations  de  sociétés  belges  qui,  depuis  cinq 
ans  au  moins,  ont  fait  face  à  tous  leurs  engagements 
au  moyen  de  leurs  ressources  ordinaires.  Les  fonds 
destinés  à  les  constituer  sont  versés  par  la  Banque 
nationale  dans  la  Caisse  de  l'État,  pour  le  compte  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  laquelle  con- 
serve les  titres  et  verse  à  la  Banque  nationale,  au 
crédit  de  la  Caisse  d'épargne,  le  produit  des  ventes  et 
des  revenus  de  ces  valeurs. 

A  cette  législation,  déjà  suffisamment  libérale,  sont 
venues  s'ajouter,  dans  ces  dernières  années,  des  dis- 
positions nouvelles,  qui  ont  eu  pour  but  d'étendre 
encore,  au  point  de  vue  social,  l'action  utile  de  l'ins- 
titution. Malgré  tout,  ces  divers  placements  consti- 
tuaient, pour  la  plupart,  des  opérations  de  banque,  ne 
présentant  guère  d'intérêt  pour  les  classes  aisées,  mais 
ne  profitant  pas  non  plus  aux  classes  laborieuses,  puis- 
que aucun  d'eux  n'était  dirigé  dans  le  sens  d'une  con- 
tribution à  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  des 
masses  populaires.  Aussi  a-t-on  peu  à  peu  cherché  à 
élargir  le  cadre  primitif  en  donnant  à  la  Caisse  la 
faculté  d'appliquer  une  partie  de  ses  ressources  à  des 
œuvres  sociales.  Une  loi  de  1884  a  d'abord  autorisé 
la  Caisse  d'épargne  à  employer  une  partie  de  ses  fonds 
disponibles  en  prêts  faits  aux  agriculteurs  '  ;  une  autre 

I.Loi  du  45  avril  1884. 
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loi  lui  a  permis  de  consentir  des  prêts  en  faveur  de  la 
construction  ou  de  Tachât  de  maisons  ouvrières,  à  un 
taux  variant,  suivant  certaines  conditions,  de  2  1/2  à 
3  %\  et  enfin  la  loi  du  21  juin  1894  Fa  autorisée  à 
faire  des  prêts  aux  sociétés  coopératives  de  crédit 
agricole. 

On  ne  peut  donc  pas  reprocher  au  législateur  belge 
davoir  limité  à  l'excès  les  facultés  d'emploi  de  la  Caisse 
d'épargne,  et  s'il  en  a  fait  une  véritable  institution 
d'Etat,  du  moins  a-t-il  su  concilier,  dans  une  certaine 
mesure,  le  caractère  centralisateur  de  ses  statuts  avec 
le  besoin  de  déconcentration  des  placements,  indispen- 
sable à  une  utilisation  vraiment  féconde  de  l'épargne 
populaire. 

Malheureusement,  il  ne  semble  point  avoir  réussi 
jusqu'ici  à  atteindre  le  but  qu'on  eût  souhaité  lui  voir 
réaliser.  De  tous  les  clients  auxquels  profitent  les  fonds 
accumulés  parla  Caisse  d'épargne,  l'Etat,  en  Belgique 
comme  chez  nous,  est  le  plus  avantagé,  et  les  place- 
ments ayant  un  caractère  d'utilité  sociale  demeurent 
toujours  l'exception.  Les  dernières  statistiques  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  cet  égard,  puisque  les  divers  pla- 
cements opérés  au  31  décembre  1909  se  décomposaient 
de  la  manière  suivante-  : 

/.  Placements  de  fini  (ifs. 

Francs. 

Tonds  de  rj':tal 259.700.646 

Obligations  de  sociétés  garanties  par  l'État 8i. 374. 430 

Obligations   du  crédit  communal,  des  provinces, 

des  villes  et  communes 175.631.663 

Obligations    de  sociétés  belges 112.218.971 

Prêts  hypothécaires 15.106.052 

Avances  pour  habitations 77.948.286 

Avances  à  des  sociétés  de  crédit  agricole 236.227 

Prêts  agricoles 12.761.020 

1.  Loi  du  9  août  1889, 

2.  Ces  diirérenls  placements  ont  produit  en  1209  un  revenu  global 
de30.5H.il5  francs;  le  taux  moyen  de  l'intérêt  a  été  de  3,18  *'. 
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//.  Placements  provisoires. 

Effets  sur  la  Belgique , 78.526.491 

Avances  sur  habitations 415.037 

Effets  sur  l'étranger 115.121.078 

Prêts  sur  nantissement 40.595.700 


Ainsi,  sur  un  total  de  972.885.000  francs,  les  place- 
ments en  fonds  publics,  titres  de  la  dette  publique,  obli- 
gations des  provinces,  des  villes,  ou  valeurs  garanties 
par  rÉtat,  figuraient  pour  519.700.000  francs,  soit  une 
proportion  de  53,44  % ,  alors  que  les  avances  pour 
habitations  ne  représentaient  que  8,01  %,  et  les  prêts 
agricoles,  réunis  aux  avances  à  des  coopératives  de  cré- 
dit agricole,  1,34  %  seulement!  N'est-ce  pas  la  preuve 
qu'une  caisse  constituée  sur  le  principe  de  la  dépen- 
dance étroite  vis-à-vis  du  pouvoir  est  impuissante  à  réa- 
liser la  fin  sociale  pour  laquelle  elle  est  faite  et  que, 
soit  par  la  force  même  du  principe  sur  lequel  elle 
repose,  soit  par  l'effet  de  la  direction  donnée  à  ses  opé- 
rations par  les  fonctionnaires  préposés  à  sa  gestion, 
soit  par  l'espèce  de  fascination  qu'elle  exerce  sur  les 
déposants  en  tant  qu'agence  de  placement  des  titres 
de  la  dette  publique,  elle  donne  pour  ainsi  dire  fata- 
lement aux  capitaux  qu'elle  recueille  sur  toute  la  sur- 
face du  pays  une  direction  artificielle  et  stérile,  sans 
pouvoir  féconder  et  soutenir  les  initiatives  généreuses 
auxquelles  elle  devrait  cependant  s'associera 

Et  ce  résultat  est  d'autant  plus  regrettable  que,  par 
le  caractère  officiel  dont  elle  jouit,  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  fait  aux  caisses  privées,  libres, 

1.  Une  disposition  particulière  des  statuts  a  pourtant  pour  but  d'en- 
courager et  de  récompenser  l'épargne  en  la  faisant,  d'une  certaine  ma- 
nière, participer  aux  bénéfices.  En  effet,  tous  les  cinq  ans,  le  gouverne- 
ment peut,  sur  avis  du  conseil  général,  décider  qu'une  portion  du  fonds 
de  réserve  sera  répartie  entre  les  livrets  existants  depuis  un  an  au  moins, 
au  marc  le  franc  des  intérêts  bonifiés  à  chacun  pendant  les  cinq  der- 
nières années. 
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en  théorie,  de  se  développer  et  de  se  mouvoir,  une 
concurrence  redoutable  qui  ne  peut  que  nuire  à  leurs 
progrès.  Sans  doute,  on  en  rencontre  encore  quelques- 
unes,  créées  soit  par  les  communes,  soit  par  des  éta- 
blissements financiers,  soit  même  par  les  particuliers. 
Mais  aucune  ne  semble  jouir  d'une  vitalité  bien  grande, 
malgré  Tindépendance  qui  leur  est  laissée,  et  il  nous 
suffira  de  mentionner  les  principales  ^ 

Les  caisses  communales  d'abord.  Parmi  celles-ci,  on 
peut  citer  la  caisse  d'épargne  d'Alost,  celle  deMalines, 
celle  de  Nivelles  et  celle  de  Tournai. 

La  caisse  d'Alost,  fondée  en  1854,  sous  le  patronage 
et  la  garantie  de  la  municipalité,  ne  fut,  à  l'origine, 
instituée  que  pour  assurer  le  service  du  mont-de-piété  : 
aussi  son  règlement  fixait-il  au  total  de  tous  les  dépôts 
réunis  un  maximum  de  100.000  francs.  Mais,  dès  1855, 
la  caisse  fut  autorisée  à  employer  ses  dépôts  en  fonds 
publics  belges  et  en  obligations  de  la  ville  d'Alost, 
et  comme  conséquence  on  éleva  à  1.200.000  francs  le 
maximum  des  dépôts  réunis.  Ces  dépôts  sont  reçus  à 
partir  de  5  francs  jusqu'à  1.500  francs  pour  les  particu- 
liers, jusqu'à  6.000  francs  pour  les  établissements  de 
bienfaisance,  fabriques  d'église,  sociétés  de  secours 
mutuels,  etc. 

La  caisse  de  Malines  a  été  créée  en  1828  pour  les 
habitants  de  Malines  et  de  sa  banlieue,  avec  la  garantie 
de  la  ville,  mais  à  concurrence  de  150.000  francs  seule- 
mont.  Cette  garantie,  qui  était  à  l'origine  en  rapport 
avec  le  chiff're  maximum  du  total  des  dépôts,  fixé  da- 
bord  à  50.000  francs,  est  aujourd'hui  disprotionnée  avec 
les  opérations  de  la  caisse,  depuis  que  toute  limitation 
du  total  des  dépôts  a  été  supprimée.  Mais  elle  est  heu- 
reusement accrue  par  un  fonds  de  garantie  constitué 

1.  D'après  les  dernières  statistiques,  le  nombre  des  livrets  en  cours, 
dans  les  caisses  municipales,  ne  dépassait  pas  iG.56i,  et  le  solde  dû  aux 
déposants  montait  à  y.Sin.OOO  francs.  Cf.  DuUelin'hi  mniislérc  des  finaii' 
ces,  juillet  1910,  p.  MO. 
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avec  les  bénéfices  annuels.  Les  versements  sont  reçus 
à  partir  de  1  franc,  mais  le  déposant  ne  peut  dépasser 
1.000  francs.  Les  sommes  déposées  sont  employées  en 
achats  de  titres  de  la  dette  publique  belge  ou  en  obli- 
gations de  la  ville  de  Malines. 

C'est  également  en  1828  qu'a  été  fondée  la  caisse 
d'épargne  de  Nivelles,  due  à  l'initiative  du  conseil  com- 
munal, qui  en  approuve  chaque  année  les  budgets  et  les 
comptes .  Les  dépôts  n'y  peuvent  être  inférieurs  à  1  franc, 
et  l'ensemble  des  sommes  déposées  par  la  même  per- 
sonne ne  peut  dépasser  3.000  francs.  Les  fonds  déposés 
sont  convertis  en  fonds  publics  belges,  en  obligations  de 
la  province  ou  du  crédit  communal,  et  inscrits  au  nom  de 
la  ville  de  Nivelles.  Sur  les  bénéfices  annuels,  un  fonds 
de  réserve  a  été  constitué  qui  ne  doit  pas  dépasser  le 
dixième  des  dépôts  :  quand  cette  limite  est  atteinte, 
les  bénéfices  sont  encaissés  par  la  caisse  communale. 

Enfin  la  Caisse  Tournaisienne  d'épargne  et  de  se- 
cours, fondée  en  1828,  est  la  plus  ancienne  des  caisses 
privées  de  Belgique.  C'est  aussi  une  institution  com- 
munale sous  la  garantie  de  la  ville.  Les  dépôts  n'y  sont 
acceptés  qu'au  profit  d'individus  nés  à  Tournai  ou  y 
résidant  à  l'époque  des  dépôts  :  ils  sont  reçus  à  partir 
deOfr.  50  centimes.  Le  compte  de  chaque  déposant  ne 
peut  dépasser  2.000  francs  en  capital. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  caisse  ne  se  borne  pas  à 
recueillir  l'épargne;  elle  l'encourage,  en  prélevant  cha- 
que année,  sur  les  bénéfices  de  ses  opérations,  25  % 
qui  sont  employés  en  primes  d'encouragement  à  l'épar- 
gne et  à  la  prévoyance,  notamment  en  faveur  d'enfants 
fréquentant  les  écoles  primaires  communales  gratuites. 
D'autre  part,  elle  est  également  une  caisse  de  secours 
en  faveur  des  déposants  appartenant  aux  classes  pau- 
vres, qui  se  trouvent,  par  suite  d'accidents  ou  de  mala- 
dies graves,  hors  d'état  de  travailler,  et  pour  lesquels  le 
besoin  d'un  secours  est  justifié.  D'ailleurs,  en  outre  de 
ces  conditions,  les  secours  ne  sont  accordés  qu'à  ceux 
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qui  ont  fait  des  dépôts  d'épargne  à  la  caisse,  en  leur 
nom,  depuis  au  moins  un  an.  Ces  secours,  qui  ne  peu- 
vent être  fournis  pour  plus  de  trois  mois,  sont  payés 
sur  les  intérêts  delà  somme  formant  aujourd'hui  le  ca- 
pital de  la  caisse  de  secours;  l'excédent  non  employé 
de  ces  revenus  sert  à  augmenter  le  capital  de  cette 
caisse,  dont  il  est  tenu  un  compte  spécial.  Les  attribu- 
tions de  secours  sont  hebdomadaires,  et  proportion- 
nelles aux  dépôts  d'épargne,  de  la  façon  suivante  : 

Pour  un  dépôt  de  10  francs,  il  est  alloué  0  fr.  50  de  secours. 

—  20  —  —  0  fr.  75  — 
_  30  —  —  1  fr.  00  — 
_                   40     —                —          1  fr.  25  — 

—  50fr.etaudelà  —  1  fr.  50  — 

Grâce  à  cette  caisse  de  secours,  le  déposant  pauvre 
peut  être  secouru  pendant  un  chômage  temporaire  et 
involontaire,  sans  être  obligé  de  retirer  le  montant  de 
son  livret  d'épargne  et  de  perdre  ainsi  le  bénéfice  d'ef- 
forts souvent  longs  pour  se  constituer  un  petit  capital. 
Le  principe  en  est  donc  excellent. 

Quant  aux  caisses  d'épargne  fondées  par  des  établis- 
sements financiers,  ce  sont  généralement  des  annexes 
de  banques  ordinaires,  avec  les  fonds  desquelles  les 
sommes  déposées  sont  le  plus  souvent  confondues,  tout 
en  étant  placées  en  fonds  publics  belges,  en  escompte 
de  bons  du  Trésor  ou  d'effets  de  commerce,  en  prêts 
Ijypothécaires  ou  sur  gages.  Ainsi  en  est-il  pour  la 
caisse  d'épargne  de  la  Société  générale,  pour  celle  de 
la  banque  liégeoise  et  pour  celle  de  la  banque  de  Huy. 
On  trouve  aussi  des  caisses  d'épargne  annexées  à  des 
banques  populaires  coopératives,  notamment  à  Namur, 
à  Liège  et  à  Huy.  L'épargne  devient  ainsi  un  instru- 
ment de  développement  du  crédit  coopératif,  comme 
les  dépôts  en  compte  courant  effectués  à  la  banque  po- 
pulaire. 

Enfin,  des  caisses  d'épargne  peuvent  également  être 
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créées  comme  institutions  patronales  annexées  à  de 
grands  établissements  industriels,  à  l'usage  exclusif  du 
personnel  de  ces  établissements.  lien  est  plusieurs  qui 
sont  très  florissantes,  notamment  à  la  Société  des 
mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne,  à  la 
Société  anonyme  John  Cockerill  à  Seraing,  et  à  la  So- 
ciété des  cristalleries  du  Val-Saint-Lambert. 


CHAPITRE  III 


LES  CAISSES  D  EPARGNE  ANNEXES  DES  MONTS-DE-PIETE. 

C'est  exclusivement  dans  la  péninsule  ibérique,  en 
Espagne  et  en  Portugal,  que  se  rencontrent  aujourd'hui 
les  institutions  d'épargne  basées  sur  le  principe  d'une 
union  étroite  avec  les  monts-de-piété.  Il  est  possible 
que  ridée  première  des  caisses  d'épargne  soit  née  de 
la  pensée  de  venir  en  aide  aux  individus  en  état  de  gêne 
momentanée,  à  Taidc  des  économies  réalisées  par  les 
plus  laborieux,  s'il  faut  admettre  que  l'œuvre  d'Hugues 
Delestre  ait  eu  quelque  influence  sur  le  développement 
ultérieur  de  l'institution ^  En  tous  cas,  pendant  long- 
temps, certaines  caisses  italiennes,  comme  celles  d'U- 
dine,  de  Padoue,  de  Vérone,  de  Plaisance,  de  Gênes  et 
quelques  autres,  adoptèrent  ce  système,  en  ayant  soin, 
toutefois,  de  créer,  au  pointde  vue  de  l'administration, 
deux  organes  essentiellement  distincts  et  indépendants 
l'un  de  l'autre.  Mais  elles  se  sont  peu  à  peu  dégagées 
de  cette  tutelle  qu'elles  ont,  après  expérience,  considérée 
comme  nuisible  à  leur  développement,  et  se  sont  cons- 
tituées en  caisses  autonomes,  n'ayant  avec  les  établisse- 
ments de  prêts  sur  gages  d'autres  rapports  que  ceux  qui 
consistent  à  leur  procurer  des  fonds,  soit  à  titre  de  sub- 
ventions, soit  à  titre  de  prêts,  aux  mômes  conditions 
qu'aux  autres  établissements  de  bienfaisance  ou  de 
mutualité. 

En  France  également,  le  sort  des  deux  institutions  a 

1.  V.  supra,  p.  7. 
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été  longtemps  intimement  lié,  et  il  y  a  quelques  années 
encore,  on  aurait  pu  citer  plusieurs  exemples  d'établis- 
sements mixtes  recevant  des  dépôts  d'épargne  d'un 
côté  et  prêtant  sur  gages  d'autre  part.  Mais  ce  système, 
nous  l'avons  vu,  est  aujourd'hui  complètement  aban- 
donné ^ . 

En  Espagne  et  en  Portugal  au  contraire,  caisses 
d'épargne  et  monts-de-piété  sont  demeurés  jusqu'ici  in^ 
timement  unis,  au  point  qxie  Tune  est  le  plus  souvent 
vis-à-vis  de  l'autre  dans  une  dépendance  absolue,  les 
capitaux  versés  par  les  déposants  n'ayant  d'autre  des- 
tination que  d'être  prêtés  aux  clients  de  l'établisse- 
ment voisin.  Pour  connaître  le  mécanisme  de  ce  sys- 
tème particulier,  il  nous  suffira,  d'ailleurs,  d'exposer 
les  grandes  lignes  de  la  législation  espagnole,  la  lé- 
gislation portugaise  ne  présentant  à  cet  égard  aucune 
caractéristique  essentielle. 

Les  caisses  d'épargne  en  Espagne  sont  d'origine 
relativement  récente.  On  n'en  rencontre  aucune  trace 
avant  l'année  1834,  époque  à  laquelle  la  Société  Éco- 
nomique de  Madrid,  pour  donner  satisfaction  à  l'opi- 
nion publique  que  la  presse  et  des  publicistes  très 
connus  avaient  intéressée  à  cette  question,  mit  au 
concours  l'étude  des  meilleurs  modes  d'établissement 
de  ces  institutions.  Toutefois,  ce  ne  fut  encore  que 
trois  ans  plus  tard  que,  grâce  aux  efforts  et  à  l'initia- 
tive du  marquis  de  Pontejos,  gouverneur  de  Madrid, 
un  projet  fut  présenté  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment :  le  31  octobre  1838,  un  décret  royal  venait  or- 
donner la  création  d'une  caisse  d'épargne  dans  la 
capitale,  en  stipulant  que  l'institution  nouvelle  devrait 
être  établie  dans  le  même  immeuble  que  le  mont-de- 
piété,  aux  opérations  duquel  les  capitaux  déposés 
seraient   exclusivement  destinés. 

1.  V.  supra,  p.  48. 
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Dans  la  suite,  le  même  principe  n'a  pas  cessé  d'être 
admis,  et  le  décret  royal  du  29  juin  1853  qui  prescrivit 
la  création  de  caisses  d'épargne  dans  les  principales 
villes  du  royaume  ne  Tabandonna  qu'en  partie,  puis- 
qu'il ne  les  affranchit  de  la  nécessité  de  subordonner 
leur  existence  à  celle  du  mont-de-piété  que  dans  l'hy- 
pothèse où  un  établissement  de  cette  nature  n'aurait  pas 
encore  été  créé.  Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seule- 
ment, la  caisse  d'épargne  est  autorisée  par  le  dit  décret 
à  déposer  ses  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  titre  de  dépôts  volontaires,  remboursables  à  vo- 
lonté, moyennant  avis  préalable  de  quinze  jours,  et  por- 
tant intérêt  k  b  % .  Tout  autre  emploi  est  prohibé,  en 
principe,  à  moins  que  le  conseil  provincial  respectif 
n'aitproposé  unplacement  aussi  avantageux  et  n'ait  été 
autorisé  à  l'adopter.  En  fait,  les  caisses  qui  s'établi- 
rent peu  à  peu  dans  les  principales  villes  du  royaume, 
à  Grenade,  Barcelone,  Valladolid,  Séville,  La  Coro- 
gne,  Burgos,  Vitoria,  Valence,  Malaga,  Xerez,  Bil- 
bao,  prirent  pour  type  l'organisation  adoptée  par  la 
caisse  de  Madrid,  les  capitaux  déposés  étant  toujours 
reversés  dans  les  caisses  des  monts-de-piété. 

Aussi  bien,  aux  termes  du  décret  de  1853,  le  dépôt 
des  fonds  à  la  Caisse  générale  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  dans  ses  succursales  ne  peut-il  être  que  pro- 
visoire, car  le  texte,  encore  en  vigueur,  stipule  formel- 
lement que  le  jour  où  une  caisse  d'épargne,  établie  la 
première,  aura  réuni  le  capital  nécessaire  pour  fonder 
un  établissement  de  prêts  sur  gages,  elle  devra  pro- 
céder sans  retard  à  son  organisation.  En  sorte  que, 
dans  la  réalité  des  faits,  le  sort  de  la  caisse  d'épargne 
est  intimement  lié  à  celui  du  mont-de-piété  dans  la 
même  ville.  Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le 
mont-de-piété  aura  préexisté  à  la  caisse,  et  dans  ce  cas 
celle-ci,  dés  sa  fondation, n'aura  pas  d'autre  ressource 
que  de  mettre  ses  capitaux  à  la  disposition  de  l'établis- 
sement fondateur,  ou  bien  la  caisse  d'épargne  aura  pris 
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les  devants,  et  pour  peu  qu'elle  se  développe  normale- 
ment elle  ne  tardera  pas  à  s'annexer  un  mont-de-piété 
pour  servir  de  déversoir  au  trop-plein  de  ses  capitaux. 
Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  les  deux  institutions  sont 
installées  dans  le  même  immeuble,  desservies  par  les 
mêmes  employés,  ce  qui  est  rendu  possible  par  le  fait 
qu'elles  fonctionnent  à  des  jours  différents,  dirigées 
enfin  et  administrées  par  un  même  conseil  d'adminis- 
tration ^ . 

Il  faut  noter,  toutefois,  qu'une  loi  postérieure,  en 
date  du  29  juin  1880,  autorise  expressément  pour 
l'avenir  l'établissement  des  deux  institutions  séparé- 
ment l'une  de  l'autre  pourvu,  dit  l'article  2,  que  le  fonc- 
tionnement du  mont-de-piété  soit  assuré  à  l'aide  de 
ses  ressources  propres,  et  «  qu'il  y  ait  un  moyen  sûr 
de  placer  les  capitaux  de  la  caisse  dans  les  emplois 
prévus  par  des  statuts  ou  règlements  approuvés  » .  En 
fait,  la  plupart  des  caisses  fondées  depuis  une  vingtaine 
d'années  ont  profité  de  ces  dispositions  nouvelles  pour 
se  constituer  en  établissements  indépendants. 

Le  taux  maximum  de  l'intérêt  servi  aux  déposants 
est  fixé  à  3  1/2  %  par  le  décret  de  1853,  mais,  en  fait, 
la  majeure  partie  des  caisses  du  royaume  ont  depuis 
longtemps  déjà  adopté  le  taux  de  3  ^.-L'intérêt  court 
à  dater  de  l'expiration  de  la  semaine  qui  suit  le  dépôt  ^. 
Chaque  année,  au  31  décembre,  les  intérêts  sont  capi- 
talisés et  s'ajoutent  au  capital  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêt.  Certaines  caisses  font  même  cette 
opération  chaque  semestre,  le  l®'^  janvier  et  le  1"  juillet. 
De  leur  côté,  les  monts-de-piété,  ou  la  Caisse  des  dépôts 


1.  Ce  conseil  est  présidé  par  le  gouverneur  de  la  province  dans  les 
capitales,  et  par  le  maire  dans  les  autres  villes.  11  se  compose  de  16  à  18 
membres  suivant  les  nécessités  du  service: ces  membres  sont  nommés 
par  le  gouvernement  sur  la  proposition  du  gouverneur  de  la  province  ou 
des  municipalités  suivant  les  cas.  Les  fonctions  sont  purement  honori- 
fiques et  gratuites. 

2.  A  Barcelone,  l'intérêt  court  seulement  à  dater  du  l*"^  jour  du 
mois  qui  suit  le  dépôt. 
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et  consignations  à  défaut  de  mont-de-piété,  servent 
auxcaisses  d'épargne  un  intérêt  de  5  %,  et  avec  la  diffé- 
rence entre  ce  taux  et  l'intérêt  servi  aux  déposants, 
on  acquitte  les  frais  indispensables  d'administration 
ou  bien  on  constitue  un  fonds  de  réserve.  Le  taux  d'in- 
térêt, d'ailleurs,  n'est  point  fixé  d'une  manière  perma- 
nente et  définitive,  et  le  conseil  d'administration  peut 
toujours  le  modifier  suivant  les  besoins  et  les  circons- 
tances, dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  le  décret 
de  1853. 

Plus  large  encore  est  la  liberté  accordée  aux  caisses 
en  ce  qui  touche  le  maximum  des  dépôts.  Ce  point  a 
été  laissé  a  l'appréciation  souveraine  de  chaque  caisse 
en  particulier.  Depuis  longtemps,  la  caisse  de  Madrid  a 
limité  à  5.000  pesetas,  intérêts  compris,  le  maxi- 
mum de  chaque  livret.  Au  delà  de  cette  somme,  les 
dépôts  peuvent  encore  être  acceptés,  mais  ils  cessent 
de  produire  intérêt.  En  outre,  chaque  versement  ne 
peut  non  plus  dépasser  une  somme  déterminée.  Actuel- 
lement, le  premier  dépôt  ne  peut  être  inférieur  à  100  pe- 
setas ni  supérieur  à  1.000;  chaque  versement  opéré 
dans  la  suite  ne  peut  excéder  25  pesetas  par  semaine. 
Cette  double  limitation  a  été  adoptée  par  la  plupart 
des  autres  caisses  :  toutefois,  quelques-unes  d'entre 
elles  ont  abaissé  à  2.500  et  même  à  2.000  pesetas  le 
chiffre  maxim.um  au  delà  duquel  le  capital  cesse  de 
produire  intérêt.  Bien  entendu,  chaque  déposant  ne 
peut  se  faire  ouvrir  qu'un  seul  livret,  bien  qu'il  lui  soit 
permis  de  s'en  faire  délivrer  d'autres  au  nom  des  per- 
sonnes qu'il  représente  légalement. 

D'une  manière  générale,  les  dépôts  appartenant  aux 
femmes  mariées  ou  aux  mineurs  non  émancipés  doivent 
être  faits  par  les  maris,  les  pères  ou  les  tuteurs,  soit 
en  personne,  soit  par  mandataire  dûment  autorisé.  Les 
corporations,  les  établissements  publics,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  ou  autres  sociétés  de  bienfaisance  sont 
admis  presque  partout  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  ou 
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des  comptes-courants,  moyennant  certaines  conditions 
qui  varient  avec  chacun  d'eux.  A  Madrid,  les  dépôts 
faits  par  certaines  associations,  en  particulier  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  peuvent  s'élever  à  un 
chiffre  égal  à  cinq  fois  le  maximum  des  dépôts  ordi- 
naires. Enfin,  quiconque  a  la  capacité  légale-  de  con- 
tracter peut  se  faire  ouvrir  des  livrets  en  faveur  de  tiers, 
à  titre  de  donation  révocable  conformément  aux  lois. 

Le  délai  de  remboursement  est  lui  aussi  très  va- 
riable :  il  peut  être  de  une  à  trois  semaines  pour  la 
caisse  principale,  et  de  une  à  cinq  semaines  pour  les 
succursales  :  dans  tous  les  cas,  la  somme  réclamée 
cesse  de  produire  intérêt  à  dater  du  jour  de  la  de- 
mande ^  Le  gouverneur  de  la  province  peut,  s'il  le  juge 
utile,  autoriser,  dans  certains  cas,  des  rembourse- 
ments à  vue.  Certaines  caisses,  d'ailleurs,  admettent  le 
remboursement  à  vue  pour  les  sommes  inférieures 
à  75  pesetas,  ou  arrêtent  à  quinze  jours  en  toute  éven- 
tualité le  délai  de  remboursement.  En  général,  les 
remboursements  qui,  par  la  faute  des  déposants,  n'ont 
point  été  opérés  au  jour  fixé,  sont  annulés  d'office 
huit  jours  après  cette  date,  et  le  compte  est  alors  réta- 
bli sous  déduction  des  intérêts  perçus  dans  l'intervalle. 

Depuis  quelques  années,  un  grand  nombre  de  cais- 
ses, à  l'exemple  de  celle  de  Madrid,  se  chargent  d'a- 
cheter pour  le  compte  des  déposants  qui  en  font  la 
demande  des  titres  publics  inscrits  à  la  cote  de  la 
Bourse.  Tous  les  renseignements  doivent  à  cet  effet 
être  fournis  gratuitement  aux  déposants,  pour  leur 
indiquer  la  procédure  à  suivre  et  les  avantages  qui 
peuvent  résulter  pour  eux  de  cette  opération.  De  cette 
façon,  les  caisses  d'épargne  deviennent  peu  à  peu  les 
auxiliaires  du  Trésor  public,  et  sans  être  encore  ab- 
sorbées par  l'État,  elles  servent  à  rallier  une  clientèle 

i.  A  Madrid,  la  somme  réclamée  ne  cesse  de  produire  intérôt  qu'à 
dater  du  commencement  de  1r  semaine  qui  précède  l'époque  fixée 
pour  le  paiement. 
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d'acheteurs  pour  les  valeurs  qu'il  met  en  circulation  : 
d'aucuns  ne  seraient  pas  éloignés  d'y  voir  un  achemi- 
nement vers  un  système  d'adduction  des  épargnes  po- 
pulaires du  côté  des  caisses  publiques,  prêtes,  là 
comme  partout,  à  les  absorber. 

En  attendant,  l'emploi  des  capitaux  déposés  est  li- 
mité, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  alimenter  la 
caisse  du  mont-de-piété  annexe  de  la  caisse  d'épargne. 
Là,  ils  servent  tout  d'abord  à  faire  les  frais  des  prêts 
sur  gages  de  toutes  sortes  aux  classes  nécessiteuses  ; 
puis,  si  ces  opérations  ne  suffisent  pas  à  absorber  la 
totalité  des  dépôts,  ils  peuvent  être  utilisés  en  prêts 
directs  sur  titres  de  la  dette  publique  ou  sur  d'autres 
valeurs  de  même  nature,  limitativement  déterminées 
par  le  conseil  d'administration,  telles  que  les  actions 
de  la  Banque  d'Espagne,  les  billets  hypothécaires  de 
Cuba,  les  cédules  de  la  Banque  hypothécaire,  les  obli- 
gations du  Trésor,  les  actions  de  la  Compagnie  des 
labacs  etc.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  avoir 
d'autre  destination  que  de  venir  en  aide  aux  déshé- 
rités ou  aux  malheureux  qu'une  infortune  passagère 
a  mis  dansla  pénible  nécessité  de  recourir  à  l'emprunt, 
en  affeciant  à  la  garantie  de  l'obligation  qu'ils  con- 
tractent les  objets  mobiliers  ou  les  valeurs  diverses 
dont  ils  sont  propriétaires  ^ 

Quelques  caisses,  il  est  vrai,  ont,  dans  ces  dernières 
années,  cherché  à  étendre  leur  sphère  d'action  en 
offrant  aux  capitaux  qui  leur  sont  confiés  des  place- 
ments plus  nombreux.  C'est  ainsi  que  la  caisse  d'Ali- 
cante  autorise  l'emploi  des  fonds  excédant  les  besoins 
du  mont-de- piété  en  prêts  garantis  par  des  sûretés 
personnelles,  pour  un  délai  maximum  de  trois  mois,  et 

1.  Ces  disi)ositions  de  la  loi  n'enipcchenl  pas  les  caisses  liV  pargne 
de  venir  en  aide  aux  œuvres  de  bienfaisance  qui  les  entourent  p»r 
des  subvi-nlions  prélevées  sur  leurs  bénélices  annuels.  Kien,  à  cet 
égard,  ne  limite  leurs  pouvoirs  :  et  c'est  ainsi  que  la  caisse  de  Madrid 
a  distribué,  en  l'K)!),  uue  somme  globale  de  43.a.*>0  pesetas  à  diverses 
associations  de  bienfaisance. 
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en  prêts  hypothécaires  de  1.000  à  10.000  pesetas,  sans 
que  le  montant  du  prêt  puisse  jamais  dépasser  la  moi- 
tié de  la  valeur  donnée  en  gage.  11  en  est  de  même  à 
Cadix,  Valencia,  Elche,  Xerez.  De  son  côté,  la  caisse 
de  Barcelone  ajoute  aux  prêts  hypothécaires  l'achat  de 
titres  de  la  dette  publique  de  l'État,  de  la  province  ou 
de  la  ville,  et  d'obligations  émises  par  des  entreprises 
de  travaux  publics  ou  d'autres  valeurs  similaires,  à 
l'exclusion  des  actions  de  toute  provenance,  le  tout 
dans  une  proportion  fixée  souverainement  parle  conseil 
de  direction. 

D'autres  caisses  ne  consentent  que  des  prêts  sur  ga- 
ranties personnelles  ou  sur  effets  de  commerce,  à  l'ex- 
clusion des  prêts  hypothécaires.  Mais  la  plupart  se 
contentent  de  constituer,  avec  l'excédent,  un  fonds  de 
réserve  sur  lequel  elles  prélèvent  parfois  certaines  som- 
mes pour  retirer  du  mont-de-piété  des  objets  apparte- 
nant aux  plus  pauvres.  La  caisse  d'épargne  de  Grenade, 
toutefois,  emploie  le  surplus  de  ses  capitaux  en  titres 
de  la  dette  publique,  tandis  que  les  caisses  de  Vitoria 
et  de  Logrono  les  prêtent  à  la  municipalité  moyennant 
un  intérêt  de  5  % .  Mais  ce  sont  là  des  exceptions 
qui  ne  font  point  échec  au  principe  du  versement  di- 
rect des  dépôts  à  la  caisse  du  mont-de-piété,  puisque 
aussi  bien  il  ne  s'agit  là  que  du  placement  des  fonds 
disponibles  après  que  celle-ci  a  été  suffisamment 
pourvue. 

Toutefois,  il  est  intéressant  de  noter  que  des  ten- 
dances décentralisatrices  commencent  à  se  manifester, 
qui  pourraient  bien  se  transformer  prochainement  en 
réalité.  En  effet,  aux  termes  d'un  projet  récemment 
déposé  par  le  gouvernement  sur  le  bureau  des  Cortès, 
les  caisses  d'épargne  et  les  monts-de-piété  pourront 
désormais  employer  une  partie  de  leurs  capitaux 
en  excédent  en  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  ayant 
pour  but  exclusif  la  construction  de  maisons  ou- 
vrières, ou  aux  sociétés  de  crédit  destinées  à  facili- 
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ter  la  vente  ou  la  construction  d'habitations  à  bon 
marché.  Elles  pourront  elles-mêmes  consacrer  une 
partie  de  leurs  bénéfices  à  construire  des  maisons  pour 
les  louer  ou  les  vendre  ' .  Ce  sera  là  une  innovation  im- 
portante, qui  élargira  très  heureusement  les  pouvoirs 
des  caisses  d'épargne,  et  leur  permettra  d'exercer  une 
action  sociale  plus  féconde  que  par  le  passé.  Il  faut 
féliciter  le  législateur  espagnol  de  s'engager  dans 
cette  voie  nouvelle,  plutôt  que  de  songer  à  modifier  le 
régime  existant  en  attirant  vers  les  caisses  de  l'Etat 
les  capitaux  qu'il  est  si  tentant  de  détourner  de  leur 
destination  naturelle. 

Si,  maintenant,  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte 
de  ce  qu'a  produit  ce  système,  nous  serons  facilement 
amenés  à  reconnaître  que  les  résultats,  au  point  de 
vue  économique  et  social,  ont  été  jusqu'ici  tout  à  fait 
insuffisants.  Nulle  part  le  nombre  des  caisses  en  exer- 
cice n'est  moins  élevé  que  dans  les  deux  pays  qui 
l'ont  adopté,  nulle  part  le  total  des  dépôts  ne  s'accroît 
plus  lentement,  nulle  part,  enfin,  la  proportion  des  dé- 
posants par  rapport  à  la  population  n'est  plus  faible. 
Sans  doute  faut-il  en  accuser  Tinsufiisance  du  dévelop- 
pement économique  du  pays,  la  rareté  des  capitaux, 
le  peu  d'empressement  des  masses  à  pratiquer  une 
vertu  qui  suppose,  comme  premier  fondement,  une 
certaine  aisance  et  des  moyens  de  consommation  plus 
que  suffisants  pour  l'entretien  journalier  de  la  vie. 
Mais  il  est  permis  de  penser  qu'en  outre  les  défectuo- 
sités du  régime  adopté  et  les  limites  trop  étroites  dans 
lesquelles  les  caisses  d'épargne  sont  légalement  ou 
volontairement  enserrées  ont  aussi  leur  part  d'influence 

l.  Déjà  la  caisse  d'épargne  de  Barcelone,  entrant  dans  cette  voie, 
vient  de  construire,  sur  un  terrain  lui  appartenant,  un  groupe  de  six 
maison?,  destinées  à  des  déposants  de  la  classe  ouvrière,  et  (lui  seront 
attribuées  aux  plus  méritants  à  la  suite  d'un  concours  entre  les  por- 
teurs de  livrets  créanciers  de  l.rKK)  pesetas  au  moins,  le  prix  en  sera 
payable  partie  à  l'aide  des  sommes  déposées,  partie  au  moyen  de  ver- 
sements mensuels  répartis  sur  une  durée  maxima  de  quinze  ans. 
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sur  la  lenteur  avec  laquelle  le  sens  de  l'épargne  sem- 
ble se  répandre. 

Assurément,  c'est  une  pensée  très  délicate  que  d'as- 
socier ainsi  l'effort  continu  de  l'homme  économe  au 
relèvement  de  ceux  qu'une  gêne  momentanée,  un  cas 
fortuit  peut-être,  obligent  à  engager  leurs  meubles  et 
leurs  valeurs  pour  se  procurer  de  quoi  vivre  en  atten- 
dant des  jours  moins  mauvais.  De  cette  façon,  ce  sont 
les  laborieux  et  les  sages  qui  viennent  au  secours  des 
malheureux  que  la  gêne  étreint  et  torture,  en  leur  pro- 
curant l'obole  qui  les  aidera  à  franchir  un  pas  difficile, 
et  peut-être  même  les  tirera  définitivement  de  la 
misère.  11  est  certain  qu'au  point  de  vue  social  et 
philanthropique  une  pareille  conception  présente  de 
sérieux  avantages,  que  n'ont  pas  manqué  de  faire 
valoir,  en  Espagne,  les  partisans  nombreux  et  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  l'union  des  caisses  d'épargne 
et  des  monts-de-piété. 

Mais,  par  contre,  des  inconvénients  multiples  ne 
peuvent  manquer  de  découler  de  l'application  trop 
exclusive  d'un  système  qui,  limitant  à  l'excès  le  champ 
d'opération  des  caisses,  et  ne  leur  offrant  qu'une 
marge  très  étroite  de  bénéfices,  ne  leur  permet  pas  de 
se  développer  à  l'aise  ni  de  faire  profiter  la  circu- 
lation générale  des  capitaux  amassés  par  une  clien- 
tèle nécessairement  restreinte.  Car  enfin,  le  chiffre  des 
opérations  réalisées  par  les  établissements  de  prêts 
sur  gages  ne  peut  être  tellement  élevé  qu'elles  ab- 
sorbent chaque  année  une  masse  sans  cesse  crois- 
sante de  capitaux,  et  n'avoir  d'autre  issue  pour  les 
sommes  déposées  que  de  les  transférer  au  débit  des 
emprunteurs  du  mont-de-piété,  c'est  évidemment  se 
réduire  à  n'en  pouvoir  accepter  qu'une  très  petite 
quantité,  sensiblement  identique  chaque  année.  C'est 
ce  qui  explique,  d'ailleurs,  que  l'on  ait  cherché,  dans 
ces  dernières  années,  à  étendre  un  peu  le  champ  des 
opérations  des  monls-de-piété,  pour  augmenter  d'au- 
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tant  les  débouchés  ouverts  aux  capitaux  des  caisses 
d'épargne.  Encore  est-il  qu'il  reste  toujours  au  passif 
de  ce  système  qu'il  ne  donne  point  à  Tcparp^ne  toutes 
les  garanties  désirables,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  facilité  de  remboursement,  qui  peut  être  entravée 
par  la  difficulté  de  réaliser  tout  d'un  coup  les  objets 
mobiliers  ou  les  valeurs  servant  de  gage  aux  créan- 
ciers de  l'établissement,  c'est-à-dire  aux  déposants. 

En  tous  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  sous  un 
pareil  régime,  les  caisses  d'épargne  ne  semblent  pas 
jusqu'ici  en  sensibles  progrès.  D'abord,  il  n'existe 
encore  dans  toute  l'Espagne  que  cinquante-huit  caisses 
d'épargne  conformes  au  type  normal,  c'est-à-dire  an- 
nexées à  des  monts-de-piété.  A  ce  total  s'ajoutent  25 
caisses  de  nature  diverse,  caisses  municipales,  caisses 
scolaires,  caisses  pour  l'armée  et  la  marine,  voire 
même  certaines  institutions  rangées  improprement 
parmi  les  caisses  d'épargne  par  les  statistiques  offi- 
cielles, comme  la  caisse  rurale  d'Alhama,  l'Union  chré- 
tienne de  Sueca,  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse de  Barcelone,  la  banque  agricole  de  Pallenza,  la 
Société  Economique  des  amis  du  pays  de  Tudela,  le 
Credilo  Balear,  de  Palma  de  Majorque.  En  outre,  huit 
caisses  sont  des  dépendances  d'institutions  de  crédit. 

Au  total,  tous  ces  établissements  réunis  accu- 
saient, au  31  décembre  1909,  584.724  déposants  et 
394.913.602  pesetas  de  dépôts  ^  Mais,  sur  ces  chilîres, 
la  part  des  caisses  annexes  des  monts-de-piété  n'était 
que  de  351.215  déposants  et  de  211.511.350  pesetas  de 
dépôts,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  071  pesetas  par 
livret.  Il  est  vrai  que  certaines  caisses  n'apportent 
qu'un  contingent  dérisoire,  qui  mérite  à  peine  une 
mention  :  ainsi  en  est-il,  par  exemple,  de  celle  de 
Jaen  qui  na  que  3  déposants  et  750  pesetas  de  dépôts, 
de  celle  de  Ronda  (Malaga)  qui  n'accuse  que  23  dépo- 

1.  Memoria  y  cuenta  général  del  Monte-de-piedad  y  Cajade  Ahorros 
de  Madrid,  ann.  11K)!J.  Madrid,  IIUO,  p.  80  et  suiv. 
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sants  et  seulement  687  pesetas  de  dépôts,  voire  même 
de  celle  de  Burgos,  qui  ne  compte  que  60  déposants, 
créanciers  de  2.903  pesetas  '  !  Par  contre,  les  caisses 
de  Barcelone  et  de  Madrid  sont  assez  florissantes.  La 
première,  qui  remonte  à  1844,  n'a  pas  moins  de 
100.872  déposants,  et  le  solde  créditeur  des  livrets  en 
cours  y  atteint  41.376.801  pesetas.  Dans  la  seconde, 
dont  la  fondation,  nous  l'avons  vu,  eut  lieu  en  1839,  le 
total  des  déposants  est  un  peu  plus  faible  (66.234),  mais 
le  montant  des  dépôts  s'élevait,  en  1909,  à  47.970.216 
pesetas,  intérêts  compris  ^.  A  la  même  date,  son  fonds 
de  réserve  atteignait  11.783.922  pesetas.  Mais  ce 
sont  là  des  chiffres  exceptionnels  si  on  les  compare  à 
ceux  qui  concernent  les  autres  établissements  si- 
milaires du  royaume.  Seules,  les  caisses  de  Valence, 
de  Saint-Sébastien  et  de  Séville  accusent  encore  un 
chiffre  respectable  de  dépôts.  Toutes  réunies,  les  77 
autres  caisses  en  exercice  ne  représentent  qu'un  total 
de  132.155  déposants  et  d'un  peu  plus  de  80  millions 
de  pesetas  de  dépôts.  C'est  dire  que  la  plupart  d'entre 
elles  ne  jouissent  pas  d'une  grande  vitalité. 

1.  Il  est  vrai  que  les  caisses  de  Burgos  et  de  Ronda  n'ont  été  fondées 
qu'en  1909;  mais  celle  de  Jaen  remonte  à  1892! 

2.  La  caisse  est  en  outre  dépositaire  de  506.983  pesetas  reçus  en 
compte  sans  intérêts.  Elle  délient,  pour  le  compte  de  323  déposants,  un 
stock  de  valeurs  mobilières  diverses  achetées  par  ses  soins,  représen 
tant  en  bloc  un  capital  de  941.105  pesetas. 


CHAPITRE  IV 
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Tandis  que  les  législations  étudiées  jusqu'ici  per- 
sistent dans  le  système  de  réglementation  étroite  qui, 
même  atténuée  par  un  élargissement  de  plus  en  plus 
marqué  de  la  faculté  d'emploi,  ne  donne  pas  aux  ca- 
pitaux d'épargne  une  direction  assez  souple  pour  leur 
permettre  de  féconder  comme  il  conviendrait  les  œu- 
vres de  solidarité  sociale,  les  autres  nations  laissent 
aux  caisses  privées  une  très  grande  latitude  pour  le 
placement  des  sommes  qui  leur  sont  confiées.  Sans 
négliger  pour  cela  d'assurer  la  parfaite  sécurité  des 
dépôts  et  la  constante  exigibilité  des  remboursements, 
conditions  essentielles  d'une  gestion  prospère  et  d'un 
succès  durable  auprès  des  masses,  les  législateurs  de 
ces  pays  n'ont  pas  pensé  qu'il  pût  être  dangereux  de 
permettre  l'emploi  en  valeurs  autres  que  les  valeurs 
d'État,  et,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  suivant 
les  milieux,  ils  ont  ou  laissé  une  liberté  à  peu  près 
absolue  de  placement,  ou  allongé  la  liste  des  emplois 
autorisés  de  manière  à  donner  aux  caisses  d'épargne 
toutes  facilités  pour  remplir,  au  mieux  des  intérêts  de 
tous,  leur  véritable  fonction  sociale.  La  loi  intervient 
bien  encore  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  dépo- 
sants; mais  elle  se  garde  avec  soin  d'étouffer  l'initia- 
tive des  caisses  et  de  s'y  substituer.  Celles-ci  jouissent 
alors,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  d'une  indépendance 
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qui  n'exclut  pas  la  prudence  et  dont  elles  n'ont  d'ailleurs 
pas  abusé.  S'adaptant  exactement  aux  mœurs  et  aux 
besoins  économiques  des  populations,  elles  sont  à  la  fois 
des  organes  centralisateurs  des  petits  capitaux  et  des 
foyers  d'activité  sociale,  d'où  rayonnent  les  plus  fé- 
condes initiatives,  et  qui  alimentent  des  œuvres  mul- 
tiples dont  bénéficient,  en  même  temps  que  les  classes 
laborieuses,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie. 
Nous  ne  pouvons  bien  entendu,  dans  les  limites 
trop  étroites  de  ce  petit  volume,  entrer  dans  le  détail 
de  l'organisation  et  des  résultats  des  caisses  autonomes 
dans  chacun  des  pays  où  elles  se  rencontrent  :  il  nous 
faudrait  pour  cela  nous  arrêter  trop  longuement  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Hollande,  en 
Suisse,  en  Danemark,  et  en  Norvège,  voire  même  aux 
États-Unis.  Mais,  du  moins,  convient-il  de  mettre  en 
relief  les  caractères  spécifiques  du  système  pris  dans 
son  ensemble,  et  de  montrer  l'importance  sociale  de 
l'idée  sur  laquelle  il  repose.  Or,  pour  atteindre  ce  but, 
il  nous  suffira  de  réunir  dans  quatre  groupes  différents 
les  établissements  jouissant  d'une  liberté  variable  sui- 
vant les  pays,  mais  toujours  inspirée  des  mêmes  prin- 
cipes. Nous  passerons  ainsi  rapidement  en  revue  les 
points  essentiels  du  régime  adopté  :  1**  dans  les  États 
du  nord  de  l'Europe  ;  2*  dans  les  pays  germaniques  ; 
S*'  aux  États-Unis  ;  4°  en  Italie. 


SECTION  I 

LES  CAISSES  D'ÉPARGNE   DANS  LES   ÉTATS 
DU  NORD  DE  L'EUROPE 

S  1.  —  Danemark. 

Le  Danemark,  pays  par  excellence  de  l'initiative  indi- 
viduelle, ne  connaît  jusqu'ici  que  des  caisses  d'épar- 
gne privées,  jouissant  d'une  autonomie  complète,  sous 
le  contrôle  du  gouvernement.  Depuis  une  loi  du 
28  mai  1880,  ce  contrôle,  il  est  vrai,  est  assez  rigoureux, 
le  législateur  ayant  cru  devoir,  à  cette  époque,  prévenir 
le  retour  de  quelques  regrettables  abus  commis  sous 
le  régime  antérieur  de  liberté  absolue.  Mais  ce  n'en 
est  pas  moins  encore  la  liberté  qui  triomphe,  puisque 
l'Etat  se  contente  de  surveiller  la  gestion,  sans  s'im- 
miscer en  rien  dans  l'administration. 

La  loi  nouvelle,  en  vigueur  depuis  le  1"  janvier  1881, 
a  créé  un  inspecteur  des  caisses  d'épargne,  nommé 
par  le  Roi,  auquel  les  caisses  doivent  soumettre  un 
exemplaire  de  leurs  statuts,  et  la  liste  des  directeurs 
et  du  personnel.  C'est  à  ce  fonctionnaire  également 
que  doit  être  adressée  chaque  année  la  comptabilité  de 
l'exercice  précédent;  l'ensemble  des  opérations  de 
toutes  les  caisses  du  royaume  fait  l'objet  d'un  rapport 
général  au  ministre  de  l'intérieur.  S'il  est  constaté 
qu'une  caisse  a  absorbé  son  fonds  de  réserve  et  présente 
un  bilan  en  déficit  de  5  ^  sur  le  solde  dû  aux  déposants, 
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l'inspecteur  est  autorisé  à  suspendre  les  opérations. 
Le  ministre  peut,  toutefois,  lever  cette  suspension,  si 
la  direction  présente  des  garanties  reconnues  suffi- 
santes pour  couvrir  le  déficit.  En  cas  contraire,  la 
caisse  est  considérée  en  faillite  et  traitée  comme  telle. 
En  outre,  en  cas  de  contravention  de  la  part  de  la 
direction  aux  statuts,  aux  règlements  ou  à  la  loi,  le 
ministre  doit,  sur  avis  de  l'inspecteur,  la  rappeler  à 
Faccomplissement  de  ses  devoirs,  sous  peine  d'amende. 
Enfin,  lorsqu'une  caisse  cesse  de  fonctionner  et  que 
ses  statuts  n'indiquent  point  l'emploi  à  faire  de  l'excé- 
dent, c'est  au  ministre  qu'il  appartient  de  décider  en 
faveur  de  quelles  œuvres  d'utilité  générale  dans  la 
circonscription  cet  excédent  sera  appliqué. 

Mais  la  loi  ne  porte  aucune  prescription  relativement 
à  l'emploi  des  fonds,  et  les  caisses  danoises  jouissent 
sur  ce  point  d'une  indépendance  absolue.  Elles  en  pro- 
fitent pour  acheter  des  valeurs  de  toute  nature,  danoises 
et  étrangères,  tant  publiques  que  privées,  des  titres  de 
rente  russe,  autrichienne,  suédoise,  etc.,  des  actions  et 
des  obligations  de  grandes  sociétés  commerciales  et 
industrielles,  pour  prêter  aux  municipalités,  aux  cor- 
porations, aux  particuliers,  sur  hypothèques,  sur  gages, 
etc.  L'intérêt  servi  par  elles  aux  déposants  se  ressent, 
d'ailleurs,  de  la  variété  des  placements  effectués  :  il 
varie  de  3  à  6  ^  ;  il  est  le  plus  souvent  de  4  %^ . 

A  la  fin  de  l'exercice  1905-1906,  le  nombre  des  caisses 
en  activité  était  de  536,  et  celui  des  livrets  en  cours 
atteignait  1.352.490,  sur  lesquels  on  n'en  comptait  pas 
moins  de  909.509  inférieurs  à  200  couronnes  (280  francs 
environ).  Le  solde  dû  aux  déposants  s'élevait  alors  à 
834.434.867  couronnes  (environ  1  milliard  160  millions) , 
en  progrès  sensibles  sur  l'exercice  précédent.  La 
moyenne    des   livrets    s'élevait   ainsi    à    51,15    par 

\.  C'est  le  taux  servi  par  438  caisses  sur  î>36:  24  seulement  donnent 
plus  de  4  ^,  28  paient  3  1/2  %  et  26  moins  de  3  1/2.  (Y.  Bulletin  de  sta- 
tistique du  Ministère  des  finances,  1908,  t.  Il,  p.  417.) 
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100  habitants  \  la  moyenne  des  dépôts  à  437  fr.  65 
par  habitant  et  à  880  francs  par  livret.  Le  Danemark 
se  place  ainsi  au  premier  rang  en  Europe  pour  le 
nombre  des  déposants  et  la  moyenne  des  dépôts  par 
rapport  à  la  population,  et  au  quatrième  rang  pour 
l'importance  du  crédit  moyen  au  compte  de  chaque 
déposant. 

La  vieille  caisse  de  Copenhague,  fondée  en  1820, 
est  débitrice  à  elle  seule  de  plus  de  112  millions 
de  dépôts,  au  compte  de  114.985  déposants,  et  pos- 
sède un  fonds  de  réserve  de  15  millions  de  francs. 
Et  ce  qui  est  particulièrement  remarquable,  c'est 
qu  elle  a  dans  son  portefeuille  les  valeurs  les  plus  di- 
verses. Dans  la  liste  des  placements  qu'elle  opère,  en 
effet,  et  à  cet  égard  les  autres  caisses  danoises  n'en 
diffèrent  pas  sensiblement,  on  relève  des  prêts  hypo- 
thécaires, des  prêts  aux  communes,  des  actions  de 
la  Banque  nationale  et  du  mont-de-piété,  des  titres 
de  rente  danoise,  russe,  suédoise,  norvégienne,  des 
obligations  de  chemins  de  fer  danois,  russes,  norvé- 
giens, autrichiens,  des  obligations  hypothécaires  de 
la  Banque  nationale  suédoise,  de  la  caisse  du  crédit 
pour  les  propriétés  rurales,  des  villes  de  Copen- 
hague,  Gothembourg,   Christiania,    Stockholm,   etc. 

La  prospérité  de  la  caisse  est-elle  donc  compromise 
par  cette  multiplicité  d'emplois?  Nullement,  elle  est  en 
progrès  constants,  et,  qui  plus  est,  elle  trouve  moyen 
de  subventionner  chaque  année  une  foule  d'œuvres 
de  bienfaisance,  déversant  le  trop-plein  de  ses  béné- 
fices sur  les  humbles  et  les  déshérités,  exerçant  au- 
tour d'elle  l'action  sociale,  la  plus  intelligente  et  la 
plus  féconde  :  œuvres  d'éducation  et  d'assistance, 
enfants  et  vieillards,  malades  et  prisonniers,  ap- 
prentis  et  ouvriers,  fourneaux  économiques  et  mai- 

1.  Une  statistique  allemande  donne  même  le  chiffre  de  î>2-ol  dépo- 
sants par  100  habitants.  Cf.  Volkswirtschaftliche  Zeitschrift  Die  Spar- 
kasse,  1909,  p.  493. 
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sons  de  travail,  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance, 
aveugles  et  infirmes,  marins  et  blessés  militaires, 
tous  bénéficient  de  ses  libéralités  qui  s'élèvent  par- 
fois pour  chaque  œuvre  secourue  à  plusieurs  milliers 
de  francs^. 


S  2.  —  Suède 

Comme  les  caisses  danoises,  les  caisses  d'épargne 
privées  jouissent  en  Suède  de  la  plus  grande  liberté 
d'administration,  quoique  soumises  au  contrôle  du  gou- 
vernement. Elles  emploient  à  leur  gré  les  sommes  qui 
leur  sont  confiées,  et  ne  sont  soumises  à  une  inspection, 
d'ailleurs  sévère,  qu'au  point  de  vue  de  la  régularité  des 
comptes  :  la  sanction,  en  cas  de  déficit  s'élevant  à  plus 
de  5  p.  100  des  dépôts,  est  la  mise  en  liquidation.  Mais 
elles  ont  à  subir  la  concurrence  d'une  caisse  d'épargne 
postale  fondée  en  1894.  Aussi  leur  succès  n'est-il  pas 
tout  à  fait  aussi  marqué,  quoique  la  moyenne  des  dé- 
pôts et  le  nombre  des  déposants  y  soient  aussi  en  pro- 
grès continu.  En  1895,  elles  étaient  au  nombre  de  374, 
avec  un  solde  de  dépôts  de  324.482.984  couronnes 
(454.250.000  francs),  et  un  fonds  de  réserve  de  27  mil- 
lions de  couronnes.  Dix  ans  après,  le  nombre  des  li- 
vrets atteignait  1.314.110  et  le  montant  des  dépôts 
597.940.000  couronnes  (837.116.000  fr.)  2.  La  moyenne 
s'établissait  ainsi  à  25,17  livrets  par  100  habitants,  à 
137  fr  40  par  habitant,  et  à  546  francs  par  livret. 

Les  deux  principales  caisses  sont  celles  de  Stockholm 
et  Gothembourg.  L'une  et  l'autre  emploient  leurs  fonds 

1.  Il  y  a  20  ans  déjà,  M.  Eug.  Rostand  signalait  la  merveilleuse  fé- 
condité de  la  caisse  de  Copenhague  qui,  en  1890,  avait  versé  des  sub- 
ventions importantes  à  soixante-huit  institutions  différentes.  V.  Rostand, 
Influence  de  la  réforme  des  caisses  d'épargne,  quant  à  leur  rôle  comme 
centres  d'initiative  et  d'action  sociale.  Réforme  sociale, iS9l,  t.  II,  p.  135. 

2.  A  la  fin  de  1908,  les  448  caisses  en  exercice  comptaient  1.493.764  dé- 
posants, créanciers  de  713.551.410  couronnes,  soit  une  moyenne  de 
475  couronnes  par  livret. 
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à  des  destinations  très  diverses,  en  réservant  toutefois 
une  part  très  minime  aux  rentes  sur  l'Etat.  Les  prêts 
aux  agriculteurs  et  les  dépôts  en  compte-courant  dans 
les  institutions  de  crédit  y  jouissent,  au  contraire,  d'une 
grande  faveur,  ainsi  que  les  prêts  aux  communes,  les 
emplois  en  obligations  de  la  Banque  hypothécaire  gé- 
nérale, auxquelles  il  faut  joindre  les  obligations  de 
chemins  de  fer,  les  obligations  de  villes,  et  les  prêts 
hypothécaires  urbains  et  ruraux.  La  caisse  de  Stockholm 
compte  80  millions  de  francs  de  dépôts  et  un  fonds  de 
réserve  de  près  de  6  millions  ;  celle  de  Gothembourg. 
30  millions  de  dépôts  et  plus  d'un  million  de  fonds  de 
réserve. 

S  3.  —  Norvège 

Les  caisses  d'épargne  norvégiennes,  toutes  dues  à 
l'initiative  privée,  sont  régies  par  la  loi  du  6  juil- 
let 1887,  qui  n'a  fait  que  compléter  les  mesures  de  con- 
trôle et  de  surveillance  édictées  antérieurement,  sans 
s'ingérer  en  quoi  que  ce  soit  dans  l'administration,  sans 
restreindre  la  liberté  des  caisses  au  point  de  vue  de 
l'emploi  des  fonds  ^  Toute  banque  d'épargne  (c'est  le 
nom  qu'on  leur  donne)  doit  seulement  soumettre  ses  sta- 
tuts à  l'approbation  du  gouvernement,  laquelle  est  su- 
bordonnée aux  conditions  suivantes  :  1°  l'institution  doit 
avoir  un  capital  de  garantie  d'au  moins  2.000  couronnes, 
qui  peut  être  remboursé  aux  sociétaires  si  l'établisse- 
ment a,  par  ses  bénéfices,  formé  un  fonds  de  réserve 
d'égale  somme,  etreprésentant  au  moins  un  dixième  du 
montant  des  dépôts;  2° les  sociétaires  n'ont  droit  à  au- 
cun dividende;  ils  peuvent  seulement  toucher  un  inté- 
rêt de  4  p.  100  au  maximum  ;  3°  les  bénéfices  doivent 
être  ajoutés  au  fonds  de  réserve,  et  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  celui-ci  dépassele  dixième  du  solde  dû  aux  dépo- 

i.  y.  Annuoite  de  législation  comparée,  18S8,  p.  719. 
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sants  qu'une  partie  peut  en  être  affectée  à  des  œuvres 
de  bienfaisance  ;  4°  les  statuts  doivent  être  établis  de  ma- 
nière à  permettre  un  contrôle  exact  de  leur  fonctionne- 
ment. 

Les  directeurs  ou  caissiers  ne  peuvent  être  ac- 
ceptés comme  cautions  pour  des  prêts,  ni  emprunter 
autrement  que  sur  hypothèques  ou  sur  gages.  Lorsque 
le  capital  atteint  20.000  couronnes  ou  davantage,  un 
dixième  doit  être  placé  en  valeurs  de  réalisation  facile, 
actions  de  la  Banque  d'État,  de  la  Banque  hypothécaire, 
rentes  d'État,  obligations  communales,  etc.;  il  ne  peut 
être  employé  plus  des  trois  quarts  du  capital  en  effets 
ou  obligations  sans  garantie  hypothécaire. 

Le  ministre  des  finances  contrôle  l'administration.  S'il 
constate  qu'une  caisse  a  non  seulement  perdu  son  pa- 
trimoine, mais  présente  encore  un  déficit  égal  kb  % 
des  dépôts,  il  peut  suspendre  les  opérations,  et  si  la 
direction  ne  fournit  point  des  garanties  suffisantes,  on 
procède  à  une  liquidation  judiciaire.  De  son  côté,  le  Roi 
a  le  droit  de  révoquer  l'autorisation  donnée  à  la  caisse, 
si  la  direction  contrevient  aux  statuts  ou  à  la  loi,  ou  si 
l'on  a  constaté  des  irrégularités  dans  le  fonctionnement. 
Les  directeurs  peuvent  en  outre  être  condamnés  person- 
nellement à  l'amende. 

Au  point  de  vue  de  l'emploi  des  fonds,  on  trouve 
dans  le  portefeuille  de  la  caisse  de  Christiania  une 
grande  variété  de  placements.  Obligations  du  mont- 
de-piété,  effets  de  commerce,  fonds  d'État,  obligations 
de  banques  hypothécaires,  de  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
de  communes,  actions  de  la  Banque  de  Norvège,  de  la 
Société  des  habitations  ouvrières,  prêts  aux  monts-de- 
piété,  dépôts  à  la  Banque  de  Crédit  et  à  la  Banque  de 
Norvège,  tels  sont  les  principaux  modes  d'emploi,  qui 
ne  font  point  obstacle  à  de  larges  subventions  aux  œu- 
vres de  bienfaisance  de  la  ville.  Comme  sa  voisine  de 
Copenhague,  en  effet,  la  caisse  de  Christiania  distri- 
bue chaque  année  des  sommes  importantes  aux  asiles 
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d'enfants,  aux  œuvres  d'éducation,  d'hospitalité  de  nuit, 
de  patronage  des  libérés,  aux  hôpitaux,  aux  instituts 
d'aveugles  etc. 

Son  exemple  est  suivi  par  une  foule  de  caisses  de 
moindre  importance,  et  M.  Rostand  évalue  à  plus  de 
500.000  francs  par  an  les  subventions  accordées  par 
l'ensemble  des  caisses  norvégiennes  à  des  œuvres  va- 
riées, dont  il  serait  trop  long  de  donner  ici  la  liste 
complète  ^  Elles  n'ont  d'ailleurs  cessé  de  prospérer 
depuis  leur  origine,  et  leurs  progrès  ont  été  particu- 
lièrement sensibles  depuis  une  trentaine  d'années.  En 
1880,  le  nombre  des  déposants  n'y  dépassait  pas 
316.000;  en  1895,  il  s'élevait  à  524.000,  et  d'après 
les  dernières  statistiques,  le  total  des  livrets  en  cours 
excédait  742.000.  Pendant  la  même  période,  le  mon- 
tant total  des  dépôts  passait  de  138  millions  de  cou- 
ronnes à  363  millions.  La  caisse  de  Christiania  à  elle 
seule  comptait,  au  31  décembre  1908,  59.202  dépo- 
sants, créanciers  de  57.574.480  francs.  On  comptait 
ainsi  32,46  déposants  par  100  habitants,  205  francs 
d'épargne  par  habitant,  et  624  francs  par  livret.  C'est 
dire  que  les  banques  d'épargne  norvégiennes  jouissent 
de  la  pleine  confiance  des  populations. 

S  4.  —  Hollande 

Depuis  1881,  la  Hollande  possède  à  la  fois  des  cais- 
ses d'épargne  privées  et  une  caisse  d'épargne  postale. 
Les  premières  sont  généralement  des  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée,  libres  de  toute  entrave  législative, 
possédant  un  capital  de  garantie  divisé  en  actions,  et 
s'imposant  comme  règle  absolue  de  ne  prélever  pour 
leurs  actionnaires  qu'un  dividende  extrêmement  mi- 
nime. Chacune  d'elles  fixe  à  sa  guise  le  chiffre  niini- 


l.  Cf.  Rostand, Lrt  réforme  des  caisses  d'épargne  françaises,  II«  partie, 
p.  i3  et  suiv. 

10. 
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mum  ou  maximum  des  dépôts  et  le  taux  d'intérêt 
servi  aux  déposants.  Le  minimum  varie  de  10  cents  à 
un  florin  (2  fr.  10),  le  maximum  de  1.000  à  3.000  flo- 
rins (2.100  à  6.300  francs),  l'intérêt  de  2  1/2  à  5  ^. 
Toute  liberté  leur  est  également  laissée  pour  le  place- 
ment de  leurs  fonds  ;  elles  les  emploient  le  plus  souvent 
en  achats  de  rente  néerlandaise,  d'obligations  des  pro- 
vinces et  des  communes,  en  prêts  sur  titres,  sur  hypo- 
thèques et  sur  gages.  Une  partie  de  leurs  bénéfices  est 
consacrée  à  subventionner  des  œuvres  de  mutualité, 
d'assistance,  etc.  Le  total  des  livrets  en  cours  y  dépasse 
380.000,  soit  7  déposants  par  100  habitants,  et  le  solde 
dû  aux  déposants  atteint  175  millions  de  francs,  ce 
qui  donne  une  moyenne  de  31  fr.  50  par  habitant,  et 
de  454  francs  par  livret.  Elles  sont  d'ailleurs  en  pro- 
grès marqué,  malgré  la  concurrence  sérieuse  de  la 
caisse  postale,  puisqu'en  1880  elles  comptaient,  au 
plus,  208.000  déposants  et  seulement  33  millions  et 
demi  de  dépôts  ^  Cependant  quelques  caisses  privées 
ont  dû  être  mises  en  liquidation  depuis  la  création  de 
la  caisse  postale. 

La  caisse  la  plus  importante  du  royaume  est  celle 
de  Rotterdam,  qui,  au  30  avril  1909,  comptait  82.890 
déposants  et  enregistrait  22.591.997  francs  de  dépôts. 
Après  elle,  vient  la  caisse  d'Amsterdam  qui,  fondée 
primitivement  pour  vingt-cinq  ans  le  J^'^juin  1848,  a 
vu  sa  durée  prolongée  successivement  ensuite  par 
périodes  de  vingt-cinq  ans.  Au  31  décembre  1907,  elle 
était  débitrice  de  18.769.230  francs  de  dépôts,  au 
compte  de  55.494  déposants.  Elle  possède  un  capital 
de  garantie  consistant  en  certificats  d'inscriptions  au 
Grand-Livre  de  la  dette  nationale  du  royaume  2  1/2  %. 
Ce  capital  est  divisé  en  actions  nominatives  ou 
au  porteur,  au  choix  des  participants,  mais  les  déten- 


1.  La  caisse  postale  ne  compte   pas  moins  de   1.336.846  déposants, 
avec  un  solde  créditeur  de  plus  de  323  millions  de  francs. 
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leurs  dactions  au  porteur  ne  sont  pas  membres  de 
l'association  et  n'ont  pas  voix  délibérative. 

Lorsqu'uQ  exercice  se  solde  par  un  excédent,  ce 
bénéfice  est  consacré,  en  premier  lieu,  à  payer  aux  ac- 
tionnaires un  dividende  qui  ne  doit  pas  dépasser  24  flo- 
rins 75  par  action,  en  second  lieu,  à  renforcer  le  fonds 
de  réserve.  Dans  le  cas  contraire,  le  déficit  est  couvert 
d'abord  par  le  fonds  de  réserve  ;  si  ce  fonds  de  réserve 
ne  suffit  point,  le  dividende  à  répartir  aux  actionnaires 
est  diminué  d'autant  ou  même  supprimé;  enfin,  on  a 
recours,  comme  dernière  ressource,  au  capital  de 
garantie,  et  tant  que  ce  capital  n'a  pas  été  reconsti- 
tué intégralement  au  moyen  des  soldes  ultérieurs, 
il  n'est  distribué  aucun  dividende.  Dès  que  le  fonds 
de  réserve  excède  10  %  du  montant  nominal  du  ca- 
pital de  garantie,  le  surplus  est  consacré  annuellement 
à  l'amortissement  d'actions  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Aux  termes  de  l'article  15  des  statuts,  les  sommes 
versées  par  les  déposants,  et  auxquelles  un  intérêt  de 
3  ^  au  maximun  est  servi  annuellement,  sont  em- 
ployées de  la  manière  suivante  : 

1°  En  prêts  sur  titres,  à  un  ou  à  trois  mois  ; 

2°  En  prêts  hypothécaires  ; 

3^  En  lettres  de  gages  des  banques  hypothécaires 
dont  les  opérations  sont  limitées  au  royaume  des  Pays- 
Bas,  à  l'exclusion  des  colonies; 

40  En  rente  néerlandaise  ou  en  fonds  dont  la  rente 
et  l'amortissement  sont  garantis  par  l'Etat  néerlandais  ; 

50  En  obligations  des  provinces  et  des  communes 
des  Pays-Bas  ; 

6°  En  obligations  de  la  Société  anonyme  de  Crédit 
communal; 

7"  En  obligations  des  sociétés  anonymes  des  che- 
mins de  1er,  ayant  leur  siège  dans  les  Pays-Bas; 

8°  En  dépôts  à  la  Rente  Cassa  d'Amsterdam,  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  à  fixer  par  le  conseil 
d'administration; 
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9^  En  immeubles  à  l'usage  de  Tassociation,  jusqu'à 
concurrence  d'un  maximum  à  fixer  comme  précédem- 
ment ; 

10**  En  actions  du  capital  de  garantie,  qui  deviennent 
la  propriété  de  l'association. 

Les  emplois  compris  sous  les  n«^  2,  3,  4,  6  et  7  ne 
peuvent,  d'ailleurs,  s'élever  chacun  séparément  au-des- 
sus du  sixième,  ni  conjointement  au-dessus  de  la  moitié 
du  capital  à  placer. 

Dans  le  portefeuille  de  la  caisse  de  la  Haye,  on 
trouve  également,  à  côté  des  valeurs  précédentes,  des 
titres  de  rentes  française,  autrichienne,  russe,  italienne 
etc..  La  caisse  de  Rotterdam  fait  aussi  l'escompte  des 
effets  de  commerce  et  consent  des  avances  sur  titres. 


SECTION  II 

LES  CAISSES  D  ÉPARGNE  DANS   LES  PAYS 
GERMANIQUES 

S  1.  —  Allemagne. 

L'Allemagne  est  peut-être  le  pays  où  l'épargne  est 
le  plus  répandue  et  certainement  celui  où,  avec  l'Italie, 
elle  est  le  mieux  utilisée  :  les  caisses  d'épargne  y 
figurent  parmi  les  facteurs  essentiels  de  la  prospérité 
économique  du  pays.  C'est  que,  dès  l'origine  de  leur 
institution,  on  a  compris,  comme  le  dit  très  justement 
M.  Dufourmantelle,  «  que  s'il  était  éminemment 
moral  et  bienfaisant  d'aider  les  travailleurs,  et  spécia- 
lement les  classes  moyennes  et  inférieures,  à  se  cons- 
tituer un  capital  par  des  prélèvements  sur  les  produits 
de  leur  travail,  il  n'était  pas  moins  utile  de  mettre  les 
ressources  considérables  provenant  de  ces  épargnes 
accumulées  à  la  disposition  des  forces  vives  et  produc- 
trices de  la  nation,  dans  un  pays  où  l'argent  était  rare, 
et  où  les  entreprises  publiques  ou  privées  étaient  tou- 
jours en  quête  de  capitaux.  Grouper  en  une  masse  les 
petites  épargnes  populaires,  pour  les  déverser  ensuite 
sur  le  pays  et  féconder  son  activité  économique,  tel 
semble  avoir  été  le  but  poursuivi  par  la  plupart  des 
fondateurs  de  caisses  d'épargne  en  Allemagne,  et  la 
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raison  d'être  de   la   mise    en   œuvre  de  ces  institu- 
tions ^  ». 

Toutefois,  ce  n'est  pas  seulement  à  cette  conception 
première  de  leur  rôle  que  les  caisses  d'épargne  alle- 
mandes sont  redevables  de  leur  prospérité  et  des  ser- 
vices qu'elles  ontrendus.  Encore  fallait-il,  pour  qu'elles 
fissent  œuvre  utile,  que  la  législation  ne  crût  pas  devoir 
les  entraver  dans  leur  libre  essor.  Or,  en  fait,  à  aucun 
moment,  elles  n'ont  eu  à  souffrir  d'un  empiétement 
arbitraire  de  l'autorité,  et  chaque  fois  que  le  législateur 
est  intervenu  dans  leur  organisation  ou  leur  fonction- 
nement, il  a  eu  soin  d'éviter  les  réglementations  par 
trop  minutieuses  et  de  concilier  très  heureusement 
le  respect  de  leur  liberté  avec  les  exigences  du  con- 
trôle indispensable  à  la  garantie  des  intérêts  des  dépo- 
sants. 

C'est  du  reste  ce  libéralisme  des  pouvoirs  publics 
à  l'endroit  des  caisses  d'épargne  qui  explique  la 
diversité  des  régimes  adoptés  et  la  variété  de  leur 
organisation.  Appelées  à  répondre  aux  besoins  éco- 
nomiques de  telle  ou  telle  région,  elles  devaient  né- 
cessairement se  constituer  d'une  manière  différente 
suivant  les  tendances  et  les  besoins  du  milieu,  et 
comme  le  législateur  leur  a  laissé  à  cet  égard  un  très 
large  pouvoir  d'appréciation,  elles  se  sont  en  fait 
adaptées  aux  mœurs  et  aux  conditions  économiques 
des  populations  pour  lesquelles  elles  ont  été  créées,  et 
l'on  rencontre  parmi  elles  des  types  très  variés,  allant 
de  l'autonomie  à  peu  près  absolue  au  contrôle  plus  ou 
moins  rigoureux,  voire  même  à  la  garantie  de  l'État. 

C'est  en  Allemagne,  au  surplus,  nous  l'avons  dit  pré- 
cédemment^, que  l'idée  première  des  caisses  d'épargne 
semble  avoir  pris  naissance.  La  première  application 
s'en  rencontre,  dès  1765,  dans  le  duché  de  Brunswick, 

1.  Les  caisses  d'épargne  en  Allemagne,  Bulletin  de  la  Société  de 
législation  comparée,  4898,  p.  395  el  s. 

2.  V.  supra,  p.  7. 
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où  le  mont-de-piété  est  autorisé  à  recevoir  des  dépôts 
pour  alimenter  ses  prêts.  Quelques  années  après,  c'est 
la  première  caisse  de  Hambourg  qui  ouvre,  en  1778, 
sous  le  nom  inusité  jusque-là  de  caisse  dépargne. 
Puis  les  fondations  se  multiplient  dès  les  premières 
années  du  xix^  siècle,  et  bientôt  un  réseau  d'institu- 
tions similaires  couvre  toutes  les  parties  de  TAllema- 
gne,  répandant  de  tous  côtés  les  bienfaits  d'une  large 
dispensation  des  capitaux  accumulés  par  les  masses  po- 
pulaires. Daprès  les  plus  récentes  statistiques,  il  existe 
actuellement  dans  létendue  de  l'empire  2.801  caisses 
en  exercice,  avec  19.291.320  livrets  et  13.920.610.000 
marks  de  dépôts  ^  qui  sont  doublées  de  près  de  5.000 
succursales  ou  bureaux  auxiliaires.  La  moyenne  des 
livrets  par  100  habitants  est  ainsi  de  30,  86,  la  moyenne 
des  dépôts  par  habitant  atteint  222  m.  67,  et  la  moyenne 
par  livret  721m.  60.  L'Allemagne,  dès  lors,  vient  au 
deuxième  rang  dans  le  monde,  directement  après  les 
États-Unis,  pour  l'importance  de  ses  dépôts  d'épargne, 
et  distance  de  beaucoup  toutes  les  autres  nations  d'Eu- 
rope. 

Chose  intéressante  à  noter,  ce  n'est  point  à  l'initia- 
tive privée  qu'est  due  la  meilleure  part  de  ce  succès. 
Il  existe,  il  est  vrai,  des  caisses  d'épargne  absolument 
privées,  c'est-à-dire  fondées  librement  par  des  particu- 
liers, ou  par  des  établissements  privés  de  bienfaisance 
ou  d'assistance,  voire  même  par  des  sociétés  de  crédit 
ou  de  mutualité.  Mais  celles-là  sont  en  petit  nombre 
et  ne  contribuent  que  pour  des  chiffres  relativement  mi- 
nimes aux  résultats  précités.  Les  plus  nombreuses  et 
les  plus  importantes  sont  des  caisses  publiques^  c'est- 
à-dire  non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  tout  d'a- 
bord, des  institutions  fondées  par  l'État  et  gérées  par 
lui  :  car  très  rares  sont,  en  Allemagne,  les  caisses  de 


1.  Cf.  Volkswirtschaftliche  zeitschrift  Die  sparkasse,  i*'  juillet  100>, 
p.  -îdi,  et  Bulletin  duMinitlère  des  finances,  juillet  l'JlO,  p.  110, 
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cette  nature,  et  l'Etat  n'a  même  pas  jusqu'ici  assumé  la 
responsabilité  de  la  gestion  d'une  caisse  d'épargne 
postale  ;  mais  des  caisses  fondées,  administrées  et  ga- 
ranties par  l'un  quelconque  des  organes  administratifs 
que  constituent  la  commune,  le  cercle,  le  canton,  le 
district,  la  province,  vis-à-vis  desquels  elles  sont  pla- 
cées dans  des  rapports  de  dépendance  plus  ou  moins 
étroits. 

C'est  des  caisses  de  cette  seconde  catégorie  surtout 
qu'il  importe  de  se  préoccuper,  si  l'on  veut  apprécier 
dans  son  ensemble  le  caractère  extrêmement  libéral 
du  régime  allemand  en  matière  d'épargne.  Les  caisses 
d'épargne  privées,  sans  doute,  jouissent  d'une  grande 
liberté,  qui  leur  a  permis  d'accumuler  des  réserves  im- 
portantes et  de  subventionner  largement  autour  d'elles 
des  oeuvres  d'utilité  publique  de  diverse  nature  \ 
Mais  l'étude  des  principes  qui  les  régissent  ne  ferait 
que  confirmer  ce  que  l'expérience  a  démontré  péremp- 
toirement partout,  à  savoir  qu'un  régime  d'autonomie 
à  peu  près  absolue,  sous  la  seule  réserve  des  mesures 
de  contrôle  nécessaires,  se  concilie  très  bien  avec  la  sé- 
curité complète  des  dépôts,  comme  avec  la  prospérité 
croissante  des  établissements.  Et  ce  qui  est  surtout 
intéressant  à  relever  c'est  que  même  un  organe  dépen- 
dant plus  ou  moins  étroitement  de  l'autorité  adminis- 
trative peut  remplir  une  fonction  utile,  à  la  condition  de 
ne  pas  être  enserré  dans  le  cadre  étroit  d'une  régle- 
mentation rigoureuse  et  touffue.  C'est  ce  que  vont  pré- 
cisément nous  montrer  les  résultats  obtenus  par  les 

i.  Les  caisses  privées  se  servent  généralement  de  leurs  fonds  pour 
consentir  des  prêts  aux  provinces,  aux  villes  et  aux  communes.  Elles 
prêtent  des  fonds  sur  hypothèque,  escomptent  des  lettres  de  change  et 
font  des  avances  sur  marchandises  warrantées.  Mais,  en  outre,  la  plupart 
accordent  sur  leurs  bonis  des  subventions  aux  hôpitaux,  aux  écoles, 
laux  caisses  de  retraites,  etc.  La  caisse  d'épargne  de  Brème,  en  particu- 
cier,  se  distingue  par  le  concours  qu'elle  apporte  à  toutes  les  œuvres  de 
bienfaisance  ou  d'utilité  sociale  qui  l'entourent.  Elle  a  ainsi  versé  plus 
de  3  millions  de  marks  depuis  sa  fondation.  Il  en  a  été  de  même  des 
caisses  de  Cologne,  de  Breslau,  de  Hambourg  et  de  quelques  autres. 
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institutions  comprises  sous  le  nom  de  caisses  publia 
que  s. 

Pour  cela,,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  passer 
en  revue  toutes  les  organisations  comprises  sous  cette 
dénominationcommune.  Aussi  bien,  malgré  les  nuances 
de  détail  qui  les  séparent,  sont-elles  toutes  conçues 
d'après  des  principes  fondamentaux  communs.  Il  suffit 
pour  les  connaître  d'étudier  en  particulier  celles  dont 
l'organisation  peut  être  considérée  comme  le  prototype 
de  toutes  les  autres. 

A  cet  égard,  les  caisses  d'épargne  prussiennes 
peuvent  revendiquer  tout  au  moins  la  priorité,  puisque 
les  dispositions  qui  les  régissent,  les  plus  anciennes  sur 
la  matière,  datejit  de  1838.  C'est  en  effet  un  règlement 
du  12  décembre  de  cette  année  qui  constitue  leur  charte 
législative,  ayant  été  maintenu  en  vigueur  dans  la  suite, 
sous  la  réserve  de  quelques  modifications  de  détail.  Ce 
texte,  très  libéral,  respecte  avec  un  soin  jaloux  les  ten- 
dances décentralisatrices  qui  sont  la  base  de  l'organisa- 
tion administrative  prussienne.  Il  laisse  donc  aux  caisses 
d'épargne  une  grande  liberté,  se  bornant  à  édicter  des 
règles  générales  suffisantes  pour  donner  aux  déposants 
de  sérieuses  garanties,  sans  pour  cela  engager  les  fi- 
nances publiques,  sans  priver  la  vie  économique  locale 
des  ressources  que  peut  lui  fournir  l'utilisation  sur 
place  des  épargnes  accumulées.  Voici  d'ailleurs  à 
quelles  conditions  une  caisse  d'épargne  publique  peut 
être  créée  et  fonctionne. 

Lorsqu'une  municipalité  veut  fonder  une  caisse  dans 
la  commune,  elle  doit  d'abord  soumettre  son  projet  aux 
autorités  chargées  de  la  surveillance  administrative, 
savoir,  à  Berlin  à  VOber-prœsideiit,  pour  les  communes 
urbaines  au  président  de  régence,  Regierungs-preesi- 
dent^  pour  les  communes  rurales  au  préfet  du  cercle 
ou  Landrath.  Ces  fonctionnaires  font  une  enquête  et 
adressent  un  rapport  à  l'autorité  supérieure  respective  ; 
celle-ci  approuve  ou  rejettele  projet,  mais,  dans  ceder- 
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nier  cas,  le  refus  d'approbation  ne  peut  être  prononcé 
sans  Tassentiment  de  l'assemblée  provinciale  ;  et  encore 
n'est-il  possible  qu'à  la  double  condition  que  les  sta- 
tuts ne  soient  pas  conformes  à  la  loi  et  que  la  commune 
ne  soit  pas  en  état,  par  sa  situation  budgétaire,  de  don- 
ner toute  sécurité  aux  déposants. 

Aussi  bien  les  autorités  compétentes  ne  peuvent- 
elles,  dans  leur  enquête,  s'éloigner  de  certaines  règles 
destinées  à  éviter  tout  arbitraire.  Elles  ont,  en  effet, 
à  examiner  simplement  :  1°  si  les  dépôts  recevront  un 
placement  sûr  ;  2^  si  les  finances  communales  ne  seront 
pas  mises  en  péril  par  la  création  projetée;  3°  si  l'insti- 
tution répond  aux  besoins  des  classes  peu  aisées  en  fa- 
veur desquelles  elle  doit  être  principalement  autorisée. 

Pour  que  la  première  condition  se  trouve  réalisée, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  statuts  prévoient  l'em- 
ploi des  fonds  déposés  exclusivement  en  valeurs  d'tLtat. 
Le  placement  en  premières  hypothèques  urbaines  ou 
rurales,  en  obligations  de  chemins  de  fer,  en  lettres  de 
gages,  en  valeurs  de  l'Etat  prussien  ou  en  valeurs  des 
autres  États  allemands  et  de  l'Empire  est  également 
autorisé.  Le  règlement  de  1838  va  même  jusqu'à  per- 
mettre, dans  une  formule  très  large,  tout  placement  of- 
frant une  absolue  sécurité.  Ainsi  «  la  porte  est  ouverte 
aux  placements  les  plus  variés,  répondant  aux  néces- 
sités économiques  sans  cesse  changeantes,  et  les  caisses 
d'épargne  peuvent  remplir  avec  fruit  leur  mission  so- 
ciale, en  fécondant  de  leurs  immenses  ressources  les 
diverses  formes  que  revêt  l'activité  locale^  ».  Un  arrêté 
ministériel  du  25  janvier  1840  autorise,  par  exemple, 
l'emploi  des  fonds  en  avances  sur  nantissements  de  va- 
leurs mobilières  ;  un  autre  permet  le  placement  en 
prêts  au  crédit  personnel,  même  sans  caution,  en  vue 
de  venir  en  aide  aux  personnes  peu  fortunées  ;  d'autre 
part,  l'utilisation  des  capitaux  d'épargne  en  escompte 

1.  Dufourmanlelle,  loc.  cit.,  p.  406. 
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d'effets  de  commerce,  primitivement  interdit,  est  au- 
jourd'liui  permis  et  même  recommande  par  les  pouvoirs 
publics.  Enfin,  le  règlement  de  1838  autorise  même  les 
caisses  d'épargne  communales  à  faire  servir  les  fonds 
déposés  à  la  dotation  de  monts-dc-piété  ou  au  rem- 
boursement des  obligations  de  la  commune,  et  depuis 
1884  tous  les  fonds  disponibles  peuvent  être  prêtés  à 
tous  les  organes  administratifs  compris  sous  le  nom 
de  Koî'porationen,  provinces,  villes,  cercles,  commu- 
nes, pourvu  que  ces  prêts  soient  amortissables  dans  un 
délai  fixé  par  les  statuts  et  qu'ils  n'absorbent  pas  plus 
du  quart  de  l'avoir  total  de  la  caisse. 

Grâce  à  cette  diversité  extrême  dans  les  modes  de 
placement,  les  caisses  d'épargne  prussiennes  n'ont  pa^ 
cessé  de  donner  un  important  concours  à  la  satisfaction 
des  intérêts  tant  publics  que  privés.  On  s'en  rend  faci- 
lement compte  par  l'examen  de  leur  bilan  annuel  et  de 
la  composition  de  leur  portefeuille.  En  1906,  par 
exemple,  les  placements  opérés  par  elles  se  répartis- 
saient  de  la  manière  suivante  ^  : 

Marki. 

Pi êtb  hypothécaires  sur  iiniueubles  urbain-. .. .  3.486.400.000 

Prêts  hypothécaires  sur  immeubles  ruraux l /J66. 600.000 

Titres  au  porteur 2.313.300.000 

(Iréances  .sans  garantie 12. 300.000 

C'réances  avec  garantie 153.100.000 

Lettres  de  change 84.600.000 

Prêts  sur  gage Dl  .900.000 

Prêts  à  des  établissements  publics  et  a  des  ci'i- 

poralions 892.300.000 

Divers 75.700.000 


Il  est  vrai  que  le  mouvement  dés  dépôts  y  marque 
des  progrès  croissants.  Ainsi,  en  1895,  ceux-ci  attei- 
gnaient déjà  4.345.500.000  marks;  en  1900,  le  total 
s'élevait   à   5.745.800.000   marks  et  en  1908  enfin   à 

1.  Bulletin  du  Ministère  des  /ina)iccs,  1001».  p.  372. 
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9.571.380,000  marks,  inscrits  au  compte  de  11.842.692 
déposants.  Ces  chiffres  témoigaent  assez  de  la  vitalité 
des  caisses  d'épargne  prussiennes  et  de  la  confiance 
dont  elles  jouissent  dans  les  populations.  La  preuve 
en  est  encore  que,  lors  du  dernier  exercice  connu  (1908), 
la  moyenne  des  livrets  par  100  habitants  était  de  30,22, 
celle  des  dépôts  par  tête  d'habitant  de  244  marks  25,  et 
la  moyenne  des  dépôts  par  livret  de  508  marks  21. 

La  gestion  de  ces  caisses,  d'ailleurs,  n'a  jamais 
donné  lieu  à  aucune  inquiétude  sérieuse,  les  place- 
ments hypothécaires  eux-mêmes,  qui,  dans  d'autres 
pays,  pourraient  produire  de  graves  inconvénients, 
n'étant  que  très  rarement  l'occasion  de  pertes  appré- 
ciables. Cela  tient,  sans  doute,  pour  une  bonne  part 
tout  au  moins,  à  la  prudence  avec  laquelle  elles  sont 
administrées  et  aux  précautions  prises  pour  éviter  les 
risques  nuisibles  à  l'intérêt  des  déposants.  Si,  en  effet, 
leur  gestion  est  entre  les  mains  des  autorités  char- 
gées de  l'administration  des  communes,  des  cercles, 
des  provinces,  le  plus  souvent  pourtant  les  membres 
de  l'administration  locale  partagent  le  poids  de  cette 
charge  avec  de  simples  citoyens,  étrangers  aux  fonc- 
tions administratives,  mais  rompus  à  la  pratique  des 
affaires,  et  cette  adjonction  est  une  garantie  contre  les 
entraînements  qui  pourraient  conduire  à  faire  de  la 
caisse  d'épargne  une  simple  succursale  de  la  caisse 
communale  ou  provinciale,  dans  laquelle  on  serait  tenté 
de  puiser,  en  même  temps  qu'elle  permet  d'appli- 
quer plus  utilement  les  fonds  déposés  à  la  satisfaction 
de  tous  les  besoins  locaux,  même  d'ordre  privé. 

En  outre,  une  surveillance  continue  est  exercée  par  les 
autorités  supérieures.  Tous  les  mois,  le  conseil  d'ad- 
ministration est  tenu  de  procéder  à  la  révision  de  la 
caisse,  et  au  moins  une  fois  par  an,  une  inspection  spé- 
ciale en  est  faite  parles  soins  de  l'autorité  adminis- 
trative. On  a  pensé,  en  effet,  qu'il  importait  à  la  sau- 
vegarde  des  intérêts    communaux    que   l'appel  des 
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déposants  à  la  garantie  de  la  commune,  du  cercle  ou  de 
la  province  fCit  rendu  aussi  improbable  que  possible, 
de  manière  à  ne  pas  mettre  en  danger  les  finances  lo- 
cales ^ 

Mais  ces  précautions  prises,  le  législateur  prussien  ne 
s'est  point  préoccupé  de  réglementer  minutieusement, 
comme  on  la  fait  ailleurs,  tous  les  détails  de  l'organi- 
sation intérieure  des  caisses.  11  ne  leur  a  imposé  ni  un 
minimum  ni  un  maximum  de  versement;  il  n'a  rien 
prescrit  touchant  les  délais  de  remboursement,  la 
perte  des  livrets,  la  bonification  des  sommes  versées, 
etc.  ;  il  a  laissé  aux  caisses  le  soin  de  résoudre  ces  ques- 
tions au  mieux  des  intérêts  de  tous,  en  tenant  compte 
des  conditions  économiques  et  sociales  de  chaque  mi- 
lieu. Elles  en  ont  très  sagement  profité  pour  prendre 
certaines  initiatives  qui  ne  peuvent  qu'être  approuvées, 
telles  notamment  que  colle  qui  consiste  à  favoriser  l'é- 
pargne la  plus  minime  par  la  création  de  timbj-es- 
épargne  d'une  valeur  de  10  pfennigs,  qu'on  peut  acheter 
dans  les  bureaux  de  la  caisse  ou  dans  ses  succursales, 
voire  même  chez  les  marchands  de  cigares,  les  auber- 
gistes ou  dans  d'autres  établissements  analogues.  Ces 
timbres,  Tacheteur  les  colle  un  à  un  sur  des  cartes 
spéciales  divisées  en  dix  compartiments;  puis,  ces 
dix  cases  une  fois  remplies,  la  carte  est  échangée  àla 
caisse  contre  un  livret  portant  reçu  d'un  versement 
d'un   mark. 

D'autre  part,  les  caisses  ont  également  usé  de 
leur  liberté  pour  se  montrer  très  larges  dans  la 
détermination  du  maximum  que  les  versements  iso- 
lés ou  le  total  de  chaque  compte  peuvent  atteindre. 
En  fait,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  statuts  fixer  ce 
maximum  à  5.000  et  même  à  10.000  marks  ;  et  cela  ne 
les  empêche  pas  de  rendre  service  à  la  clientèle  parti- 

\.  L'administration  et  la  comptabilité  des  caisses  d'épargne  doivent 
d'ailleurs  être  absolument  distinctes  de  celles  des  communes,  cercles 
ou  provinces,  qui  leur  accordent  leur  garantie. 
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culièrement  intéressante  des  petits  et  des  humbles  qui 
répondent  largement  à  leur  appel.  Toutes  les  statis- 
tiques, en  effet,  accusent  une  forte  proportion  de  livrets 
inférieurs  à  600  marks,  et  en  tous  cas  le  nombre  des 
dépôts  supérieurs  à  3.000  marks  est  peu  de  chose  com- 
paré à  celui  des  catégories  inférieures.  En  effet,  le 
total  des  livrets  inférieurs  à  300  marks  représente  à 
lui  seul  plus  de  55  %  du  total  général  des  dépôts,  et 
encore  plus  de  la  moitié  des  dépôts  de  cette  catégorie 
ne  dépasse-t-elle  pas  60  marks  par  livret'. 

Enfin,  les  caisses  prussiennes  ont  usé  de  leur  liberté' 
pour  servir  à  leurs  déposants  un  taux  d'intérêt  demeuré 
toujours  très  élevé,  grâce  à  la  diversité  des  placements 
qu'elles  effectuent.  Ainsi,  en  1906,  le  revenu  moyen  des 
placements  ayant  atteint  4  ^ ,  le  taux  moyen  de  l'in- 
térêt servi  n'a  pas  été  inférieur  à  3,29  %.  Et  il  en  est 
de  môme  chaque  année,  les  placements  peu  rémunéra- 
teurs étant  compensés  par  ceux  qui  le  sont  davantage. 
Encore  convient-il  d'ajouter  que  cette  largesse  à  l'é- 
gard des  déposants  ne  préjudicie  en  rien  ni  au  fonds 
de  réserve  des  caisses,  généralement  très  élevé,  ni  à  la 
réalisation  de  bénéfices  suffisants  pour  qu'il  leur  soit  pos- 
sible de  se  montrer  très  généreuses  à  l'égard  des  œu- 
vres de  bienfaisance  et  d'utilité  publique  qui  les  entou- 
rent. Chaque  année,  des  milliers  de  marks  de  primes  et 
de  subventions  sont  ainsi  répartis  entre  les  institutions 
les  plus  diverses,  bénéficiant  indirectement  de  l'effort 
de  tous  ceux  qui  arrachent  sou  à  sou  à  la  consomma- 
tion quotidienne  le   capital   de  réserve  des  mauvais 


i.  Pour  les  I.G06  caisses  d'épargne  prussiennes  réunies,  la  statistique 
■énérale  de  1900,  dernière  en  date,  s'établissait  de  la  manière  suivante: 

Dépôts  jusqu'à  60  marks 3.0G8.07G  27,05  % 

—  de  61  à  130 1.574.139  13,22  i' 

—  de  131  à  300 1.408.37-4  12,69  J' 

—  de  301  à  600 1.G36.483  14,74  X 

—  de  604  à  3.000 ^2.821.092  23,42  % 

—  de  3.001  à  10.000 319.279  4,68  % 

—  de  10.000  et  au-dessus G7.633  0,60  % 
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jours.  C'est  ainsi  que  la  caisse  de  Cologne  attribue 
une  prime  aux  artisans  à  domicile,  travaillant  sans 
auxiliaires,  aux  ouvriers  de  fabrique  ou  de  mines,  aux 
journaliers,  aux  domestiques,  dont  les  dépôts,  au  cours 
de  Texercice  précédent,  n'ont  pas  dépassé  300  marks  ; 
de  son  côté,  la  caisse  de  Breslau  subventionne  large- 
ment écoles,  hôpitaux,  soupes  populaires,  crèches, 
caisses  de  secours,  colonies  de  vacances,  etc.  Et  ainsi 
dans  tout  le  pays  les  caisses  d'épargne  sont  les  auxi- 
liaires de  la  bienfaisance  ou  de  la  mutualité,  et  leur 
action  économique  comme  banques  de  dépôts  se 
double,  grâce  à  Tindépendance  dont  elles  jouissent, 
d'une  action  sociale  très  efficace  et  très  étendue. 

Au  surplus,  ce  que  nous  venons  de  dire  des  caisses 
i)russiennes  nous  dispense  de  nous  étendre  sur  celles 
des  autres  Etats  de  TEmpire.  Les  mêmes  principes,  le 
môme  libéralisme  se  retrouve  dans  toutes  les  législa- 
tions, qui  ne  diffèrent  que  sur  des  points  de  détail 
sans  influence  sur  les  caractères  généraux.  Ainsi  en 
est-il  en  Saxe,  par  exemple,  où  il  n'existe  même  pas  de 
loi  spéciale  sur  la  matière,  les  caisses  d'épargne 
n'étant  soumises  qu'à  des  dispositions  réglementaires 
et  à  quelques  prescriptions  de  la  loi  d'organisation 
communale  de  1873.  lien  résulte  pour  elles  une  grande 
indépendance,  dès  qu'elles  ont  reçu  l'approbation  mi- 
nistérielle, seule  mesure  de  surveillance  qui  n'entrave 
nullement  leur  action  quant  à  la  détermination  du  mi- 
nimum et  du  maximum  des  dépôts,  au  choix  dos  place- 
ments, à  la  constitution  du  fonds  de  réserve,  aux  règles 
d'organisation  intérieure  K  Aussi  la  diversité  de  leurs 
statuts  est-elle  grande,  chacune  d'elles  s'étant  consti- 

1.  La  même  indépendance  est  la  règle  dans  les  autres  parties  de  l'Em- 
|(irc.  notamment  dans  le  grand-duché  de  Bade,  où  la  loi  du  fl  avril  1880 
consacre  l'autonomie  des  caisses  et  leur  laisse  la  liberté  la  plus  large 
au  point  de  vue  des  placements  et  de  l'utilisation  sur  place  des  fonds 
déposés.  Il  est  mrmc  certains  États  où,  comme  en  Saxe,  aucune  loi 
spéciale  ne  régit  la  matière,  celle-ci  n'étant  réglée  que  par  les  lois 
concernant  l'organisation  administrative  locale  ou  par  de  simples  or- 


188  LES  CAISSES  d'Épargne. 

tuée  en  tenant  compte  des  conditions  propres  à  chaque 
milieu.  L'épargne,  dans  cette  région,  est  d'ailleurs  plus 
développée  que  dans  tout  autre  pays  de  l'Allemagne, 
et  le  montant  des  dépôts  y  est  en  progrès  constants. 
Les  caisses  de  Dresde  et  de  Leipzig  sont  particulière- 
ment florissantes. 

Quant  aux  caisses  d'épargne  publiques  bavaroises, 
elles  sont  de  deux  sortes  :  les  caisses  communales  et 
les  caisses  de  district.  Les  premières  jouissent  delà  ga- 
rantie de  la  commune  et  sont  administrées  par  l'assem- 
blée municipale  qui  en  rédige  les  statuts;  les  autres 
sont  garanties  par  le  conseil  de  district  et  administrées 
conformément  à  des  règlements  élaborés  par  lui.  Les 
unes  et  les  autres  peuvent  placer  leurs  fonds  en  prêts 
hypothécaires,  en  prêts  à  l'Etat  bavarois,  aux  per- 
sonnes morales  placées  sous  la  surveillance  des  organes 
administratifs,  ou  aux  sociétés  de  crédit  autorisées  à 
cet  effet,  en  valeurs  des  États  allemands  et  en  prêts 
personnels  avec  caution.  On  en  comptait  359  à  la  fin 
de  1906,  et  le  montant  global  des  dépôts  y  dépassait 
502  millions  de  marks,  pour  946.733  livrets.  Le  taux 
d'intérêt  servi  aux  déposants  variait  de31/2à5  % .  k 
elle  seule,  la  caisse  de  Munich  comptait,  à  la  fin  de 
1909,  133.367  déposants,  créanciers  de  62.949.405 
marks.  Dans  ses  placements,  les  prêts  hypothé- 
caires figuraient  pour  24.826.000  marks,  les  prêts  aux 
sociétés  de  crédit  pour  23.283.645  marks,  les  emplois 
en  valeurs  d'État  pour  14.587.345  marks,  les  prêts  à 
des  personnes  morales  ou  à  des  corporations  pour 
18.850.350  marks.  Son  fonds  de  réserve  s'élevait  alors 
à  plus  de  six  millions  de  marks. 

Ainsi,  dans  leur  ensemble,  les  caisses  d'épargne  pu- 
bliques allemandes  comprennent  d'une  manière  très 
louable  leur  rôle  social  non  moins  que  leur  mission 

donnances,  voire  même  par  des  décisions  ministérielles.  Ainsi  en  est-il, 
notamment,  pour  le  grand-duché  de  Hesse  et  pour  le  Wurtemberg.  — • 
Cf.  Dufourmantelle,  loc.  cit.,  p.  418  et  s. 
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économique  et  si,  sur  le  premier  point,  quelques-unes 
d'entre  elles,  les  caisses  saxonnes  notamment,  se 
montrent  trop  timorées  \  du  moins  n'en  est-il  point 
qui  aient  donné  lieu  à  faire  regretter  la  liberté  très 
large  qui  leur  est  laissée. 


S  2.  —  Autriche. 

Les  caisses  d'épargne  autrichiennes  sont,  comme 
les  caisses  allemandes,  parmi  les  plus  anciennes  du 
monde.  La  première,  en  effet,  fut  fondée  à  Vienne  des 
1819,  sous  le  nom  même  de  «  Caisse  d'épargne  autri- 
chienne »  qu'elle  a  toujours  conservé  depuis.  Sa 
création  est  due  à  un  groupe  de  philanthropes,  appar- 
tenant presque  exclusivement  à  l'aristocratie  vien- 
noise, qui  constituèrent  au  nouvel  établissement  un 
fonds  de  garantie  au  moyen  du  don  de  300  florins  par 
fondateur,  qui  devait  s'accroître  d'une  souscription  de 
100  ilorins  de  la  part  de  chaque  membre  protecteur. 
Institution  essentiellement  philanthropique,  elle  fut 
organisée  de  manière  à  réaliser  le  maximum  d'éco- 
nomies compatibles  avec  une  gestion  à  la  fois  prudente 
et  ferme,  et  son  règlement  servit  de  modèle  à  presque 
toutes  les  caisses  privées  qui  se  fondèrent  dans  la  suite 
en  Autriche  . 


i.  Les  placements  en  valeurs  d'Klal  et  en  prt;ts  hypolliécaires  y  ab- 
sorbent, en  eiïet.  la  majeure  partie  des  fonds  qui  leur  sont  confiés  :  les 
avances  sur  nantissement  et  les  prêts  personnels  n'y  sont  pratiqués 
que  dans  une  mesure  très  modeste,  et,  dans  l'ensemble,  elles  ne  cher 
client  point  comme  les  caisses  prussiennes  à  venir  en  aide  aux  classes 
populaires  par  la  démocratisation  des  emplois. 

2.  Le  principe  dominant  de  celte  organisation  consiste  on  ce  que 
tous  les  emplois  sont  gratuits.  L'administration  est  conGée  à  un  grand 
Conseil,  composé  de  fondateurs  et  de  protecteurs,  au-dessous  duquel 
sont  placés  un  conseil  spécial  d'aclminisiiation  et  un  conseil  de  direc- 
tion, ayant  chacun  leurs  attributions  spéciales,  la  ratification  du  grand 
conseil  étant  indispensable  pour  donner  force  obligatoire  à  toutes  les 
décisions.  —  Cf.  Dufourmantclle,  Les  Caisses  d'épargne  en  Autriche, 
Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1895,  p.  IH)  et  s. 

11. 
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Celles-ci,  d'ailleurs,  tardèrent  à  croître  :  pendant  plus 
de  vingt  ans,  la  caisse  de  Vienne  demeura  seule  en 
activité,  étendant  son  influence  sur  toutes  les  parties  de 
la  monarchie  et  jusqu'en  Hongrie,  fondant  des  succur- 
sales un  peu  partout,  à  Prague,  à  Lemberg,  à  Pres- 
bourg,  à  Linz,  et  dans  plusieurs  autres  centres  impor- 
tants. Mais,  comme  après  quelques  années  d'expérience 
on  put  se  rendre  compte  que  tous  ces  établissements 
jouissaient  d'une  prospérité  qui  allait  en  s'accentuant 
chaque  jour,  le  grand  Conseil  estima  que  les  succur- 
sales étaient  assez  riches  et  assez  solides  pour  vivre 
par  elles-mêmes,  et  qu'en  rompant  les  liens  qui  les 
avaient  tout  d'abord  rattachées  à  l'institution  mère 
on  ne  ferait  que  fortifier  leur  action  et  les  mettre  en 
mesure  de  répondre  mieux  encore  que  par  le  passé  à 
tous  les  besoins  locaux.  Et  ainsi,  la  période  de  diffusion 
de  l'épargne  dans  les  différentes  provinces  étant  ache- 
vée, la  caisse  de  Vienne  se  sépara  de  ses  filiales  à 
partir  de  1842.  Dès  lors,  le  développement  et  le  succès 
des  caisses  autrichiennes  ne  firent  que  s'accentuer. 
Les  établissements  d'épargne  se  multiplièrent  de  tous 
côtés,  soit  sur  l'initiative  d'associations  privées,  soit 
sur  l'initiative  des  municipalités,  si  bien,  qu'actuelle- 
ment elles  sont  au  nombre  de  559,  réparties  sur  tous 
les  points  du  territoire. 

Comment  ces  caisses  sont-elles  organisées?  En  prin- 
cipe, elles  jouissent  de  la  plus  grande  liberté  :  aussi 
leur  organisation  varie-t-elle  suivant  la  province  ou  la 
région  où  chacune  d'elles  fonctionne,  suivant  les  be- 
soins locaux  auxquels  elles  ont  à  pourvoir.  Toutefois, 
un  décret  du  2  septembre  1844  a  posé  quelques  règles 
relatives  à  leur  création  et  à  leur  surveillance,  qui  ont 
été,  un  peu  plus  tard,  condensées  dans  des  statuts- 
types  rédigés  en  1853,  et  servent  encore  de  base  à  la 
législation  actuelle  :  le  décret  du  3  février  1857  ni  celui 
du  19  mai  1892,  qui  ont  étendu  les  facilités  pour  le 
placement  des  fonds  et  consacré  le  libre  emploi  dans 
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la  mesure  la  plus  large,  n'en  ont  pas  modifié  les  dispo- 
sitions essentielles.  C'est  donc  dans  cette  réglemen- 
tation très  libérale,  puis  dans  les  statuts  de  la  première 
caisse  de  Vienn^i,  qui  ont  servi  de  modèle  à  tous  les 
autres,  qu'il  faut  chercher  les  principes  communs  à 
toutes  les  caisses  existantes. 

Ces  caisses  se  divisent  en  trois  groupes  d'après  leur 
origine,  suivant  qu'elles  sont  fondées  par  les  com- 
munes, par  les  districts  ou  par  Tinitiative  privée. 
Mais,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  aucune  d'elles  ne 
peut  être  créée  sans  l'autorisation  de  l'Empereur  et 
la  ratification  par  lui  des  statuts  :  car  il  faut  que  les 
pouvoirs  publics  puissent  contrôler  les  garanties  de 
solidité  et  de  solvabilité  offertes  aux  déposants,  et  c'est 
pourquoi  il  doit  être  justifié  d'un  fonds  de  garantie 
suffisant,  ou,  s'il  s'agit  d'une  commune,  de  ressources 
financières  assez  souples  pour  couvrir  les  pertes  éven- 
tuelles. En  outre,  quand  la  caisse  fonctionne,  un  com- 
missaire impérial  est  placé  auprès  des  conseils  de  di- 
rection, avec  mission  de  veiller  à  l'observation  des 
statuts  et  de  prendre  connaissance,  quand  il  lui  plaît, 
de  l'état  de  la  caisse  et  de  la  marche  de  ses  affaires. 
Enfin,  chaque  caisse  est  tenue  de  présenter  chaque 
année  au  gouverneur  provincial  du  ressort  un  compte 
rendu  de  sa  gestion. 

Ce  sont  là  les  seules  restrictions  que  l'État  impose 
à  la  liberté  des  caisses,  et  cette  tutelle  dont  il  se  charge 
n'a,  par  suite,  d'autre  but  que  d'assurer  la  sécurité  des 
dépnts  et  la  régularité  de  la  gestion.  IMais,  pour  le 
surplus,  la  liberté  la  plus  entière  est  laissée  aux  éta- 
blissements. Chaque  caisse  fixe  donc  comme  elle  l'en- 
tend le  mode  de  placement  de  ses  fonds,  le  chiffre  des 
dépôts,  le  taux  de  l'intérêt  à  servir  aux  déposants  et 
tous  les  autres  détails  de  l'organisation  intérieure. 
Point  de  maximum  ni  de  minimum  obligatoire  :  le 
décret  de  1844  se  borne  à  recommander  de  choisir  ce 
minimum  aussi  bas  que  possible,  de  manière  à  encou- 
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rager  l'épargne  populaire,  et  les  statuts-type  de  1853 
donnent  comme  base  0  fl.  25.  Quant  au  maximum,  il 
varie  avec  chaque  établissement  et  s'élève  parfois  jus- 
qu'à 10.000  florins. 

Aucune  loi  ne  fixe  non  plus  le  taux  d'intérêt  qu'elles 
peuvent  servir  à  leurs  déposants  :  chacune  d'elles  règle 
ce  taux  d'accord  avec  le  gouverneur  de  la  province,  et 
peut  toujours  le  modifier  suivant  les  nécessités  et  les 
circonstances.  Toutes,  d'ailleurs,  ne  servent  pas  un  in- 
térêt fixe  ;  il  en  est  un  certain  nombre  qui,  à  l'exemple 
de  la  caisse  de  Vienne,  font  varier  le  taux  d'intérêt 
avec  l'importance  du  livret,  le  plus  élevé  étant  accordé 
aux  dépôts  les  plus  faibles,  de  manière  à  encourager 
la  petite  épargne.  En  général,  du  reste,  le  taux  moyen 
est  élevé,  puisque  dans  la  majorité  des  caisses  il  est 
de  4  % . 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  les  caisses  autrichiennes 
ne  sont  pas  renfermées  dans  les  limites  étroites  d'un 
emploi  légalement  déterminé.  La  liberté  très  large 
dont  elles  jouissent  à  cet  égard  leur  permet,  en  effet,  de 
choisir  les  placements  les  plus  rémunérateurs,  de 
compenser  les  moins  productifs  avec  ceux  qui  le  sont 
davantage,  et  d'assurer  ainsi  à  leur  clientèle  et  à  elles- 
mêmes,  en  même  temps  qu'une  sécurité  complète,  un 
taux  moyen  de  revenu  à  l'abri  des  fluctuations  trop 
brusques.  Le  mode  d'emploi  le  plus  fréquent  consiste, 
comme  en  Prusse,  dans  les  prêts  hypothécaires  con- 
sentis soit  aux  communes,  soit  à  des  sociétés,  soit  à 
de  simples  particuliers. 

Les  caisses  pratiquent  aussi  l'escompte  des  lettres 
de  change,  revêtues  de  trois  signatures  connues,  et  à 
six  mois  d'échéance  au  maximum.  Les  avances  sur 
titres  et  sur  gages,  les  prêts  sur  nantissement  ou 
sur  le  crédit  personnel  de  l'emprunteur  sont  égale- 
ment usités  par  qu<3lques  caisses,  mais  n'entrent  géné- 
ralement que  pour  une  part  minime  dans  leur  actif. 
Enfin,  l'achat  de  valeurs  mobilières,  titres  de  la  dette 
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publique  et  autres,  fait  également  partie  de  leurs 
opérations,  mais  sans  qu'elles  y  soient  le  moins  du 
monde  obligées;  elles  l'ont  des  placements  à  terme 
dans  les  institutions  de  crédit,  dans  d'autres  caisses 
d'épargne,  dans  des  associations  ou  des  sociétés  coo- 
pératives ;  elles  prêtent  sans  liypothèque  aux  communes 
et  placent  en  achats  d'immeubles  une  partie  de  leur 
fortune  ^  Elles  ont  donc  une  grande  variété  de  place- 
ments, source  pour  elles  de  revenus  importants,  grâce 
auxquels  elles  peuvent  rémunérer  largement  les  dé- 
pôts, tout  en  se  constituant  à  elles-mêmes  des  réserves 
importantes.  Leur  sort  n'est  point  lié  à  celui  du  crédit 
public,  les  cours  des  titres  de  la  dette  publique  ne  sont 
point  influencés  par  les  opérations  auxquelles  elles  se 
livrent,  et,  s'il  survient  une  crise,  elles  n'ont  guère  à  re- 
douter les  conséquences  d'une  dépréciation  brusque 
des  valeurs  qu'elles  ont  en  portefeuille. 

Ainsi  constituées,  les  caisses  d'épargne  autrichiennes 
jouissent  d'une  vitalité  peu  commune,  à  laquelle  la  créa- 
tion dune  caisse  postale  n'a  nullement  porté  atteinte, 
et  elles  remplissent  vraiment  la  double  fonction  sociale 
qui  rentre  dans  leur  mission.  Offrant  aux  déposants  un 
placement  sûr  et  rémunérateur,  elles  leur  inspirent  une 
pleine  confiance,  justifiée  par  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices et  par  la  régularité  de  leur  gestion.  Libres 
d'administrer  à  leur  guise  les  fonds  qui  leur  sont 
confiés,  elles  en  profitent  pour  apporter  leur  concours 
à  toutes  les  entreprises  utiles  au  développement  géné- 
ral du  pays,  et  font  servir  l'épargne  à  encourager  et  à 
soutenir  les  œuvres  d'intérêt  collectif,  pour  le  plus 
grand  profit  de  la  région  au  milieu  de  laquelle  elles 
opèrent  -  :  aussi  l'Autriche  figurc-t-elle  parmi  les  pays 
de  l'Europe  où  l'épargne  est  le  plus  développée. 


i.  cf.  Eug.  Rostand,  La  question  des  caisses  d'épargne  devant  le  Par- 
lement, Réforme  sociale,  1893,  I,  p.  591. 

2.  La  plupart  des  caisses  autrichiennes  distribuent  une  quotité  de  leurs 
bonis  annuels  en  œuvres  de  bienfaisance,  au  profit  d'hôpitaux,  de  crè- 
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A  la  fin  de  1907,  le  total  des  livrets  en  cours  attei- 
gnait, dans  les  seules  caisses  privées,  3.860.935,  et  le 
montant  total  des  dépôts  dépassait  4  milliards  315  mil- 
lions de  marks.  On  comptait  alors  13,79  livrets  par 
100  habitants,  154  marks  16  de  dépôt  par  tête  d'habi- 
tant, et  1.117  marks  79  de  capital  par  dépôt  ^ .  Encore  ces 
chiffres  ne  comprennent-ils  que  les  résultats  obtenus 
par  les  caisses  autrichiennes  proprement  dites.  Les 
caisses  hongroises,  de  leur  côté,  généralement  régies 
par  des  principes  identiques,  accusaient  à  la  même 
époque  un  total  de  1.050.359  déposants,  créanciers  de 
1.578.000.000  marks,  soit  une  moyenne  de  73  marks  98 
par  habitant,  et  de  1.499  marks  15  par  dépôt.  En  tota- 
lisant les  deux  chiffres,  on  arrive  pour  toute  l'étendue 
de  l'empire  à  la  somme  respectable  de  4.911.2941ivrets, 
et  de  plus  de  7  milliards  de  francs  de  dépôts,  qui  ne 
courent  aucun  risque  du  chef  de  l'indépendance  très 
grande  des  établissements  auxquels  ils  sont  confiés. 

S  3.  —  Suisse. 

La  Suisse  partage  avec  l'Allemagne  et  l'Angleterre 
l'honneur  d'avoir  été  une  des  premières  nations  qui 
aient  organisé  chez  elles  les  caisses  d'épargne.  Le 
premier  établissement  de  cette  nature,  en  effet,  y  fut 
fondé  à  Berne  en  1787,  sous  le  nom  de  Caisse  des 
Domestiques^  dénomination  qui  indique  clairement  à 
quelle  catégorie  de  déposants  il  était  destiné.  Quoique 
due  à  l'initiative  privée,  cette  caisse  recevait  néan- 
moins des  subventions  de  l'État,  sous  forme  d'avances 
sans  intérêts.  Quelques  années  plus  tard,  en  1792,  une 
seconde  caisse  était  créée  par  la  ville  de  Bâle,  bientôt 

ches,  d'asiles,  etc.  Ainsi  la  caisse  de  Vienne,  dans  la  seule  période  1857- 
4890,  a  distribué  plus  de  4  millions  et  demi  de  francs  en  subventions 
de  celte  nature.  —  Cf.  Eug.  Rostand,  La  Réforme  des  caisses  d'épargne 
françaises,  II«  partie,  page  33. 

1.  Bulletin  de  statistique  du  Ministère   des  finances,  juillet  4910, 
p. 111. 
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remplacée  par  une  autre  qui  subsiste  encore  aujour- 
dhui.  Zurich  en  1805,  le  canton  d'Argovic  en  1811. 
Neuchàtel  en  1812,  se  dotèrent  successivement  d'ins- 
titutions analogues,  mais  déjà  améliorées  par  Texpé- 
rience  des  caisses  aînées  ;  d'autres  fondations  suivirent 
durant  les  années  postérieures  :  caisse   d'épargne  du 
district  de  Vevey  (1814),  caisse  du  canton  de  Genève 
(1816),  caisse  de  SchalThouse,  de  Lausanne  (1817),  de 
Soleure,  de  Lucerne,  de  Wintertliur  [1818],  d'Appen- 
zell  (1819),  de  Berne,  d'Yverdun  (1820),  etc..  A  la  fin 
du  premier  quart  du  siècle,  la  plupart  des  cantons  et 
les  principaux  centres  urbains  possédaient  déjà  une 
caisse  d'épargne;  certaines   villes,  comme  Berne,  en 
possédaient  même  deux;  enfin,  de  ces  diverses  institu- 
tions, les  unes  limitaient  leur  ravon  d'action  au  terri- 
toire  d'une  ville,  les  autres  s'étendaient  à  tout  ou  partie 
du  canton,   comme  la  caisse   de  Neuchàtel  qui,  dès 
Tannée  de  sa  fondation,  rayonnait  entièrement  sur  le 
canton,  au  moyen  de  trenle-six  succursales,  secondées 
dans  leur  œuvre  de  pénétration  rurale  par  des  collec- 
teurs institués  dans  chaque  commune.  Dans  ce  petit 
Etat  confédéré,  les  caisses  d'épargne  s'organisaient 
donc  en  quelque  sorte  selon  le  génie  du  lieu,  d'après 
les  tendances  particulières  propres  à  chaque  canton, 
et  non  sur  un  type  uniforme.  Et  cela  n'a  nui  en  rien 
à  leur  développement,  puisque,  d'après  les  dernières 
statistiques  officielles,  elles  sont  actuellement  au  nom- 
bre de  345  ^ 

Et  pourtant  1(3S  caisses  dépargne  proprement  dites 
eurent  à  lutter  contre  des  concurrents  multiples,  solli- 
citant comme  elles  l'épargne  populaire.  Jusqu'au  milieu 
du  siècle,  la  plupart  des  caisses  avaient  dû  le  jour  soit 
à  l'initiative  cantonale  ou  communale  avec  garantie  de 
l'État  ou  de  la  commune,  soit  le  plus  souvent  à  l'initia- 
tive de  quelques  philanthropes,  qui  formaient  entre 


1.  Journal  de  statisliijue  suisse,  1910,  p.  430. 
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eux  une  société  par  actions,  destinée  à  favoriser  et  à 
faire  fructifier  l'épargne  populaire,  et  dont  le  capital 
social  servait  de  garantie  aux  dépôts  d'épargne.  Mais, 
à  partir  de  1860,  des  banques  cantonales  s'établissent 
successivement  dans  les  chefs-lieux  de  la  plupart  des 
cantons  ;  leur  but  est  de  faire  des  opérations  diverses 
de  banque  et  de  recevoir  des  dépôts  d'épargne;  elles 
rayonnent  sur  le  canton  par  des  succursales,  et  peu  à 
peu  elles  arrêtent  l'essor  des  caisses  d'épargne  primi- 
tives proprement  dites,  ou  même  les  absorbent  parfois. 
Puis  vinrent  les  associations  coopératives  de  crédit, 
qui,  en  se  créant  à  côté  des  grands  établissements 
cantonaux,  ouvrirent  comme  ceux-ci  leurs  portes  aux 
dépôts  d'épargne,  pour  les  utiliser  en  avances  au  crédit 
personnel. 

Enfin,  des  sociétés  d'épargne,  formées  pour  un 
temps  déterminé  pendant  lequel  les  membres  de  l'as- 
sociation s'engagent  à  verser  régulièrement  une  cer- 
taine somme  pour  être  consacrée  à  l'achat  en  commun 
de  valeurs  à  lots,  se  constituèrent  en  grand  nom- 
bre et  drainèrent  à  leur  profit  une  partie  de  l'épargne 
populaire  sollicitée,  d'autre  part,  par  les  caisses  d'épar- 
gne scolaires  et  de  jeunesse,  les  caisses  d'épargne 
patronales  en  faveur  des  ouvriers  d'usine,  les  caisses 
ouvertes  par  les  coopératives,  les  caisses  d'épargne 
agricoles,  etc.  Si  bien  que,  si  l'on  totalise  toutes  les  ins- 
tutions  dont  la  fonction  et  le  but  est  de  développer 
dans  les  masses  le  sentiment  de  la  prévoyance  en  leur 
offrant  un  placement  sûr  pour  les  petits  capitaux  len- 
tement économisés,  on  arrive  au  chiffre  de  1.045  œuvres 
diverses,  au  milieu  desquelles  les  caisses  d'épargne 
proprement  dites  figurent  pour  moins  d'un  tiers  ^ 

Il  est  vrai  que  cette  concurrence  d'un  grand  nombre 
d'institutions  parallèles  ne  semble  pas  avoir  nui  au 
développement  ni  au  succès  des  caisses  d'épargne. 

i.  V.  Journal  de  statistique  suisse,  loc.  cit. 
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En  effet,  dans  la  dernière  statistique  officielle,  celle  de 
1908,  elles  apportent  au  total  général  des  livrets  et  des 
dépôts  un  contingent  tellement  important  que  lui  seul 
est  à  prendre  en  considération.  Si,  en  effet,  on  comptait 
alors,  dans  la  Suisse  entière,  1.9G3.147  déposants  et 
1.592.445.994  francs  de  dépôts,  c'était  à  la  condition 
de  porter  à  l'actif  des  caisses  d'épargne  proprement 
dites  1. 899.098livrets  et  1.570. 736. 818francsdedépôts! 

C'est  donc  bien  que.  malgré  tout,  la  très  grande  majo- 
rité de  ceux  qui  épargnent  est  restée  fidèle  aux  établis- 
sements primitifs,  auxquels  la  multiplicité  des  services 
rendus  et  la  marche  toujours  régulière  de  leur  fonc- 
tionnement a  maintenu  inébranlable  la  confiance  popu- 
laire. Les  troubles  révolutionnaires  de  1848,  ainsi  que 
le  contre-coup  de  la  guerre  franco-allemande  de  1870, 
ont  à  peine  engendré  un  mouvement  d'appréhension 
passagère,  bien  vite  calmé  dès  que  le  public,  revenu  de 
son  émotion,  se  fut  rendu  compte  que  le  crédit  des 
caisses  d'épargne  n'était  pas  enchaîné  à  celui  de  l'Etat. 
Et  si  l'histoire  des  caisses  suisses  nous  donne  quelques 
exemples  de  faillites  regrettables,  ces  accidents  dus  à 
des  gestions  imprudentes  ou  trop  aventureuses  n'alté- 
rèrent à  aucun  moment  le  crédit  des  autres  établisse- 
ments, dont  le  régime  de  pleine  liberté  n'a  jamais  com- 
promis la  prospérité. 

Le  législateur  suisse,  en  effet,  est  un  de  ceux  qui  se 
sont  montrés  le  moins  interventionnistes  en  cette  ma- 
tière. Non  seulement  il  n'existe  aucune  législation 
fédérale  spéciale  aux  caisses  d'épargne,  qui  sont  régies 
par  le  droit  commun  du  Code  fédéral  des  obligations. 
Mais,  d'autre  part,  la  majorité  des  cantons  n'a  pas 
davantage  de  législation  cantonale  spéciale,  et  là  où 
il  en  existe  une,  ses  prescriptions  ont  pour  but  de  faci- 
liter l'épargne  en  déterminant,  par  exemple,  le  mini- 
mum des  dépôts  et  leur  maximum,  d'organiser  la 
surveillance  supérieure  du  gouvernement,  de  régler 
les  rapports  de  la  caisse  d'épargne  avec  la  Banque 
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cantonale,  ou  de  fixer  la  mesure  du  fonds  de  réserve. 
En  un  mot,  quand  le  législateur  cantonal  manifeste  sa 
volonté,  il  se  borne  toujours  à  un  rôle  de  tutelle  dis- 
crète, et  ne  cherche  pas  à  restreindre  ni  à  étouffer  la 
liberté  ou  l'autonomie  des  caisses  ^  ;  encore  convient-il 
d'ajouter  que  cette  intervention  se  justifie  souvent  par 
cette  raison  particulière  qu'elle  se  manifeste  à  l'égard 
d'une  caisse  à  garantie  cantonale,  comme  celles  de 
Yaud  ou  de  Soleure. 

Cette  grande  liberté  dont  jouissent  les  caisses  d'é- 
pargne suisses  se  révèle  notamment  en  matière  de 
placement  des  fonds  déposés.  Comme  les  caisses  alle- 
mandes, elles  peuvent  à  leur  gré  varier  leurs  place- 
ments sans  avoir  besoin  de  verser  leurs  capitaux  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  et  elles  en  profitent  pour  recher- 
cher les  modes  d'emploi  les  plus  rémunérateurs  en 
môme  temps  que  les  plus  sûrs.  Les  prêts  hypothécaires 
ont  eu  de  tout  temps  leurs  préférences  et  absorbent 
jusqu'à  55  et  60  %  des  dépôts  ;  puis  viennent  les  prêts 
sur  gage  ou  sur  cautionnement,  les  achats  de  valeurs 
mobilières  diverses,  titres  de  la  dette  publique  suisse 
et  étrangère,  actions  ou  obligations  de  chemins  de  fer, 
de  banques,  etc.,  les  prêts  sans  garantie,  sur  le  simple 
crédit  personnel  de  l'emprunteur,  les  prêts  aux  com- 
munes et  aux  cantons,  les  dépôts  en  banque,  etc.  Le  cas 
échéant,  elles  participent  aux  souscriptions  ouvertes 
pour  prociirei'  aux  œuvres  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance les  capitaux  dont  elles  ont  besoin,  et  nous  voyons, 
par  exemple,  la  caisse  d'épargne  de  Genève  souscrire 
pour  500.000  francs  d'obligations  sans  intérêt  de  l'asile 
des  vieillards  et  de  l'hôpital  cantonal,  prêter  à  bas 
prix  à  l'Association  coopérative  pour  logements  ou- 
vriers une  somme  importante  d'ailleurs  actuellement 


4.  11  existe  des  lois  cantonales  dans  les  cantons  de  Fribourg  (1862), 
de  Berne  (1874),  d'Argovie  (1887),  de  Saint-Gall  (lois  du  27  juin  1892  et  du 
44  mai  1895),  de  Soleure  (loi  du  3  novembre  1895),  de  Vaud  (décret  du 
21  septembre  1895),  de  Lucerne  (loi  du  27  mai  1885). 
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remboursée,  fonder  une  caisse  de  rentes  viagères, 
doter  chaque  année  de  larges  subventions  l'hospice 
cantonal,  et  s'intéresser  par  différents  moyens  à  toutes 
les  mesures  prises  autour  d'elles  pour  l'amélioration 
du  logement  ouvrier  et  l'assainissement  des  quartiers 
insalubres  de  la  ville'. 

Ainsi  les  placements  très  variés  ont  un  but  écono- 
miquement utile  et  productif  et  des  résultats  sérieux 
incontestables.  Les  œuvres  d'intérêt  collectif  sont  puis- 
samment aidées  dans  leur  fonctionnement  par  le  con- 
cours financier  que  les  caisses  d'épargne  leur  apportent, 
le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture  même,  trouvent 
un  appui  sérieux  dans  le  crédit  hypothécaire  ou  per- 
sonnel qui  leur  est  offert,  les  institutions  de  bienfaisance 
ou  d'assistance,  hôpitaux,  asiles,  écoles,  sociétés  d'ha- 
bitations ouvrières ,  mutualités  et  quantité  d'autres 
œuvres  sont  encouragées  dans  leur  développement  et 
dans  leur  fonction  sociale  par  les  subventions  que,  sur 
leurs  bonis  annuels,  les  caisses  d'épargne  prélèvent 
généreusement^.  Et  tout  cela  est  rendu  possible  par  la 
variété  des  emplois  et  le  choix  judicieux  des  placements 
les  plus  rémunérateurs,  dont  les  déposants  de  leur  côté 
tirent  profit  sous  la  forme  d'un  taux  d'intérêt  relative- 
ment élevé,  lequel  atteint  couramment  3  1/4  et  3  1/2  %. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  point  étonnant  que  les 
populations  sages  et  laborieuses  de  la  Suisse  aient  mis 
dans  leurs  caisses  d'épargne  une  confiance  croissante, 
dont  les  dernières  statistiques  officielles  nous  fournis- 
sent une  preuve  indéniable.  Ainsi  en  dix  ans,  de  1897 
à  la  fin  de  1908,  le  nombre  des  livrets  en  circulation 
est  passé  de  1.291.910  à  1.899.000,  soit  un  accroisse- 
ment de  007.188  unités,  ou  A7    %.  En  même  temps, 


1.  V.  Rostand,  op.cU..  p.  i3. 

■1.  Certaines  caisses  fournissent  des  bourses  aux  élutliauts  pauvres, 
font  des  dislrlbulions  de  vêtements  aux  enfants  des  écoles,  des  dons 
pour  la  construction  des  (''slises,  dos  écoles,  voire  in»}nie  pour  rclablisse- 
ment  de  (  analisalions  contre  l'incendie. 
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ravoir  des  déposants  qui  s'élevait,  au  début  de  la 
période,  à  981.949.531  francs,  atteignait  à  la  fin 
1.570.736.818  francs,  soit  une  augmentation  de  près 
de  589  millions.  On  comptait  ainsi,  en  1908,  552  livrets 
par  1.000  habitants,  448  francs  de  dépôt  par  habitant, 
et  811  francs  de  dépôts  en  moyenne  par  livret.  Par 
suite,  55,2  %  de  la  population  pratiquait  alors  l'épar- 
gne sous  cette  forme,  cette  proportion  variant  d'ail- 
leurs beaucoup  de  canton  à  canton.  Elle  est  particu- 
lièrement élevée  dans  les  cantons  de  Genève,  de 
Neuchâtel  et  d'Unterwald  ;  elle  est  assez  faible,  par 
contre,  dans  les  cantons  du  Tessin,  de  Fribourg  et  du 
Valais  ^  Quant  à  la  moyenne  des  dépôts,  elle  atteint 
1.237  francs  par  livret  et  536  francs  par  habitant  dans 
le  canton  d'Uri,  1.140  francs  par  livret  et  851  francs 
par  habitant  dans  le  canton  de  Zug,  1.221  francs  par 
livret  et  657  francs  par  habitant  dans  le  canton  de  Berne, 
pour  tomber  à  169  francs  et  même  à  34  francs  par 
habitant  dans  les  cantons  des  Grisons  et  du  Valais  res- 
pectivement. Ces  différences  sensibles  s'expliquent 
sans  doute  par  des  causes  locales,  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pas  à  nous  étendre,  mais  elles  n'empêchent 
pas  la  moyenne  de  l'épargne  d'être,  dans  l'ensemble 
du  pays,  assez  élevée  pour  placer  la  Suisse  au  second 
rang  en  Europe,  immédiatement  après  le  Danemark. 

1.  Dans  ce  dernier  canton,  on  ne  compte  plus  que  63  livrets  pour 
1.000  habitants.  —  Cf.  Journal  de  statistique  suisse,  loc.  cit.^  p.  43rJ. 
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En  Amérique  plus  encore  qu'en  Europe,  c'est  à  l'ini- 
tiative privée  que  revient  l'honneur  d'avoir  créé  et  or- 
ganisé avec  le  plus  de  succès  les  œuvres  de  prévoyance. 
En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  c'est  à  la  li- 
berté et  non  point  à  l'autorité  que  les  citoyens  des  États- 
Unis  ont  su  demander  aide  et  conseil,  et  c'est  à  l'action 
des  particuliers,  nullement  à  l'Etat,  qu'ils  doivent  le 
développement  des  institutions  d'épargne.  Sans  doute, 
cette  liberté  sans  réserve  a  engendré  de  regrettables 
abus,  dont  les  partisans  d'une  réglementation  étatistc 
ne  manqueront  pas  de  triompher.  Mais  ces  défaillances 
d'ailleurs  rares  sont  le  fait  de  l'imprudence  et  de  la 
témérité  des  hommes  et  non  la  conséquence  nécessaire 
du  système.  La  preuve  en  est  que  celui-ci  n'en  a  pas 
moins  produit  une  magnifique  floraison  d'oeuvres  pros- 
pères, qui,  gérées  avec  prudence,  sous  une  administra- 
tion habile  et  sûre,  ont  surmonté  les  crises  les  plus 
graves  que  des  établissements  de  cette  nature  aient 
jamais  connues. 

Ce  n'est  que  du  1"  décembre  18  J  6  que  date  l'histoire 
de  ces  institutions  dont  la  première  fut  fondée  à  Boston 
par  quelques  philanthropes  influents  du  Massachusetts. 
Cet  exemple  fut  bientôt  imité  par  les  citoyens  des  Etats 
voisins,  et  dès  la  fin  de  décembre  de  la  même  année 
un  meeting  important  était  tenu  à  New-York  dans 
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lequel  on  posait  les  bases  de  la  fondation  d'une  sociélé 
de  prévoyance  en  vue  d'enrayer  les  progrès  du  paupé- 
risme. Toutefois,  cette  société  ne  put  réunir  les  capitaux 
suffisants,  et  l'entreprise  échoua  sur  le  refus  de  la  légis- 
lature d'accorder  les  subventions  dont  elle  avait  besoin. 
L'idée  fut  reprise  quelques  années  plus  tard,  et,  le 
26  mars  1819,  on  créait  la  Banque  d'épargne  de  la 
\nlle  de  New-York^  l'une  des  plus  importantes  des 
caisses  en  exercice. 

Le  mouvement  se  propagea  peu  à  peu  dans  les  autres 
Etats,  mais  d'une  manière  très  inégale.  Assez  rapide 
dans  les  États  de  Test  et  du  centre,  il  fut  à  peu  près 
nul  dans  les  États  de  l'ouest  et  du  sud,  dont  un  grand 
nombre  sont  encore  aujourd'hui  dépourvus  de  caisses 
d'épargne.  Ce  ne  fut  guère  qu'à  partir  de  1850  qu'il 
tendit  à  se  généraliser,  puisque  le  nombre  des  caisses 
passa  de  108  à  278  dans  les  dix  années  qui  suivirent, 
pour  atteindre  517  en  1870  et  771  et  1875.  Les  villes 
de  Boston,  New-York  et  Philadelphie  surtout  se  signa- 
lèrent par  l'accroissement  constant  de  leurs  établisse- 
ments de  prévoyance,  dont  la  prospérité  ne  se  démentit 
point  pendant  toute  cette  première  période. 

Toutefois,  dès  1873,  les  symptômes  d'une  crise  dan- 
gereuse se  manifestèrent  par  le  nombre  et  l'importance 
des  remboursements.  Sous  l'influence  du  malaise  gé- 
néral qui,  à  cette  époque,  paralysa  le  mouvement  des 
affaires,  spécialement  dans  l'État  de  New- York,  et 
comme  s'ils  eussent  pressenti  les  désastres  auxquels 
une  administration  imprévoyante  devait  entraîner  un 
certain  nombre  de  caisses  quelques  années  plus  tard, 
les  déposants  semblèrent  un  moment  perdre  la  con- 
fiance qu'ils  avaient  accordée  tout  d'abord  aux  saç^ings- 
banks.  Les  demandes  de  remboursement  affluèrent, 
et  dans  le  seul  État  de  New- York  les  dépôts,  qui, 
dans  les  dix  années  précédentes,  avaient  augmenté  en 
moyenne  de  20  millions  de  dollars  par  an,  s'accrurent 
à  peine  de  200.000  dollars  en  1873,  tant  fut  élevé  le 
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chiffre  des  sommes  remboursées.  On  eut  beau  inter- 
dire les  remboursements  à  vue  et  prendre  toutes  sortes 
de  mesures  pour  conjurer  la  crise,  on  ne  put  enrayer 
la  panique  que  des  placements  aventureux  et  des  dila- 
pidations malhonnêtes  ne  firent  qu'accentuer.  Dès  1875, 
les  remboursements  s'accrurent  dans  des  proportions 
effrayantes,  les  faillites  se  multiplièrent  et  le  désastre 
atteignit,  en  1877  et  1878.  d'énormes  proportions.  Dans 
lÉtat  de  New-York,  où  le  chiffre  des  remboursements 
s'était  élevé  à  68  millions  en  1878,  29  caisses  furent 
mises  en  faillite  en  quelques  mois,  faisant  subir  aux 
déposants  une  perte  de  plus  de  25  millions  de  francs. 
En  1878,  on  ne  comptait  plus  que  663  caisses,  630  en 
1879,  629  seulement  en  1880. 

Il  est  juste  de  constater,  toutefois,  que  la  crise 
n'atteignit  point  les  caisses  sagement  et  prudemment 
administrées,  qui  n'en  continuèrent  pas  moins  à  pros- 
pérer :  telle  la  Philadelphia  savings  fand  Society^  l'une 
des  plus  vieilles  caisses  de  la  Confédéralion,  qui  vit  dou- 
bler le  chiffre  de  ses  dépôts  au  moment  même  où  de 
petites  caisses  sombraient  sous  le  poids  do  leurs  fautes 
et  des  imprudences  d'une  mauvaise  gestion. 

Ce  fut  alors,  pourtant,  que  les  législatures  des  diffé- 
rents Etals  adoptèrent  successivement  des  mesures  di- 
verses destinées  à  atténuer  les  effets  d'une  liberté  Lrop 
absolue  en  en  corrigeant  les  abus.  De  sages  dispositions 
mirent  fin  aux  spéculations  et  à  l'imprévoyance  d'admi- 
nistrateurs pou  scrupuleux,  et  ne  tardèrent  point  à  ra- 
mener la  confiance  dans  les  espr'ts  justement  troublés 
par  les  désastres  des  années  précédentes.  Dès  1881,  le 
mouvement  ascensionnel  s'accusait  de  nouveau,  pour 
s'accentuer  plus  encore  à  partir  de  1888.  En  1890,  le 
nombre  des  caisses  en  exercice  s'élevait  à  921  ;  il  était  de 
1011  en  1891  et  de  1059  en  1892. 

Malheureusement  en  1893,  sous  l'influence  de  la  crise 
monétaire  et  de  la  baisse  de  l'argent,  une  nouvelle  pé- 
riode de  difficultés  s'ouvrait  pour  les  caisses  d'épargne, 
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dont  un  grand  nombre  encore  se  virent  obligées  de 
suspendre  leurs  paiements  :  en  1900,  les  statistiques 
ofTicielles  n'en  comptaient  plus  que  1012  en  exercice, 
réparties  dans  un  petit  nombre  d'Etats,  spécialement 
dans  les  États  de  New- York,  du  Massachusetts,  du  Con- 
necticut,  de  Californie,  de  Rhode-Island,  du  New-Hamp- 
shire,  de  Pennsylvanie,  du  Maine,  du  Maryland,  de 
New-Jersey,  de  Vermont,  de  TOhio,  de  l'Illinois,  de 
riowa,  du  Minnesota,  de  Delaware,  d'Indiana  et  du 
Wisconsin.  Dans  les  autres  parties  de  la  Confédération, 
les  efforts  tentés  pour  acclimater  les  sanngs-banks 
sont  jusqu'ici  demeurés  sans  résultats  appréciables,  et 
il  reste  encore  de  ce  côté  un  vaste  champ  à  exploiter  ^ . 
Ce  n'est  point,  pourtant,  que  les  pouvoirs  publics 
aient  entravé  le  développement  normal  des  caisses  par 
des  mesures  intempestives.  Jusqu'en  1875,  en  effet,  le 
législateur  ne  crut  pas  devoir  intervenir  à  aucun  titre 
dans  la  gestion  de  ces  établissements,  pas  même  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  ceux  qui  mettaient  dans 
l'institution  une  confiance  qu'elle  ne  sut  pas  toujours 
mériter.  Il  fallut  que  la  crise  si  grave,  dont  les  débuts 
purent  être  constates  dès  1873,  fît  ressortir  les  dan- 
gers de  ce  régime,  dus  surtout  à  l'esprit  d'aventure 
et  de  spéculation  qui  est  le  propre  de  la  race,  pour  qu'il 
se  vît  obligé  de  prendre  les  précautions  indispensables 
à  la  sécurité  des  dépôts  et  au  salut  de  l'institution 

\.  Des  progrès  sensibles  ont  été,  toutefois,  réalisés  dans  ces  dernières 
années,  puisque,  d'après  les  statistiques  les  plus  récentes,  le  chiffre  de 
1.300  caisses  en  activité  est  aujourd'hui  dépassé.  Mais  la  répartition  dés 
caisses  entre  les  différentes  parties  du  territoire  n'a  pas  été  pour  cela 
sensiblement  modifiée,  les  États  du  Pacifique  et  surtout  ceux  du  sud 
ne  paraissant  pas  très  empressés  à  suivre  le  mouvement.  Il  convient 
d'ajouter,  pourtant,  que  la  lenteur  avec  laquelle  les  caisses  privées  se 
développent  n'a  pas  pour  cause  la  concurrence  de  la  caisse  de  l'État. 
Ce  n'est,  en  elFet,  que  tout  récemment,  par  la  loi  du  25  juin  1910,  qu'une 
caisse  d'épargne  postale  a  été  instituée,  laquelle  n'a  pas  encore  eu  le 
temps  de  faire  ses  preuves.  Le  fait  s'explique  exclusivement  par  le  peu 
de  conQance  dont  jouissent  les  caisses  d'épargne  dans  certains  milieux, 
peut-être  aussi  par  la  tendance  connue  des  populations  à  donner  le  pas 
aux  différentes  formes  de  l'assurance  sur  l'épargne  proprement  dite. 
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elle-même.  Encore  ne  crut-on  point  nécessaire  de 
s'arrêter  à  une  réglementation  uniforme,  s'étendant  à 
toutes  les  caisses  d'épargne  disséminées  dans  les  diffé- 
rents États.  Comme  Tindépendance  dont  elles  avaient 
joui  pendant  soixante  ans  n'avait  que  très  rarement 
compromis  leur  prospérité  matérielle,  et  que  seules 
les  caisses  mal  organisées,  qui  avaient  cru  pouvoir 
faire  de  leurs  fonds  un  emploi  plus  séduisant  que  solide, 
avaient  sombré  dans  la  tempête,  on  ne  jugea  point 
utile  de  porter  de  trop  graves  atteintes  au  principe  de 
la  liberté  qui  domine  là-bas  les  institutions  et  les 
mœurs.  Le  Congrès  ne  fut  donc  pas  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  la  question;  chacun  des  Etats  fut  laissé 
libre  de  légiférer  ou  non  sur  la  matière,  et  aucune  loi 
fédérale  ne  fut  volée. 

Ce  fut  la  législature  de  l'Etat  de  Ne^v-York  qui 
prit  rinitiative  des  mesures  de  protection,  rendues 
plus  nécessaires  qu'ailleurs  dans  cette  contrée  qui 
avait  vu  se  produire  les  plus  nombreux  et  les  plus 
regrettables  désastres.  La  loi  du  17  mai  1875,  fruit 
d'une  longue  expérience  et  d'une  laborieuse  discus- 
sion, fut,  d'un  commun  accord,  proclamée  parfaite  par 
les  autres  États  auxquels  elle  servit  de  type  dans  la 
suite,  et  qui  l'adoptèrent  successivement,  presque 
sans  modifications.  11  en  résulte  que  pour  avoir  une 
idée  d'ensemble  des  principes  qui  régissent  l'organi- 
sation dos  caisses  d'épargne  privées  aux  Etats-Unis, 
il  sulTit  de  se  reporter  à  cette  loi,  et  d'en  étudier  les 
principales  dispositions.  Or,  celles-ci  peuvent  se  divi- 
ser en  trois  catégories  :  Les  unes  sont  des  mesures  de 
publicité  et  de  contrôle  préalables  à  l'établissement 
des  caisses  ;  les  autres  sont  relatives  à  l'emploi  des 
fonds  et  au  partage  des  bénéfices  ;  les  dernières  enfin 
ont  pour  but  d'assurer  un  contrôle  rigoureux  sur  la 
gestion. 

A.  Mesures  de  publicité.  —  Tout  d'abord,  aux  termes 
de  l'article  T""  de  la  loi  de  1875,  toute  caisse  ou  institution 

12 
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d'épargne  est  considérée  comme  une  corporation,  c'est- 
à-dire  comme  un  établissement  ayant  le  droit  d'ester 
en  justice,  de  faire  des  règlements  intérieurs  non  con- 
traires aux  lois,  de  contracter,  et  défaire  toutes  les  opé- 
rations compatibles  avec  le  but  qu'elle  se  propose.  Pour 
que  la  fondation  en  soit  possible,  il  suffit  que  treize 
personnes  au  moins  s'associent  à  cette  fin,  dont  les  deux 
tiers  doivent  avoir  leur  résidence  dans  le  comté.  L'as- 
sociation doit  avoir  un  nom  distinct  de  toute  autre 
association  similaire  préexistante.  De  plus,  avant  toute 
opération,  les  fondateurs  sont  tenus  de  dresser  un  cer- 
tificat contenant  l'indication  du  nom  et  du  siège  de  l'as- 
sociation, du  nom,  du  domicile  et  de  la  profession  de 
chacun  de  ses  membres,  et  déclarant  que  chaque  mem- 
bre accepte  la  responsabilité  de  la  gestion  et  s'engage 
à  remplir  fidèlement  les  fonctions  de  trustée.  Ce  cer- 
tificat, dressé  en  double,  est  transmis,  dans  les  soixante 
jours  de  sa  date,  au  County-clerk  du  siège"  de  l'asso- 
ciation, et  au  Superintendant  of  the  Banking  à-QY^ioX. 
En  même  temps,  un  avis  annonçant  la  création  pro- 
jetée est  inséré  pendant  quatre  semaines  dans  un  jour- 
nal à  grande  publicité,  avec  les  mêmes  indications 
que  le  certificat,  et  envoyé  à  toutes  les  sanngs^banks 
du  comté,  au  moins  quinze  jours  avant  l'expédition  du 
certificat  à  l'administration. 

Au  reçu  de  ce  certificat,  le  Superintendant  of  the 
Banking  examine  si  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi  ont  été  remplies.  Dans  le  cas  contraire,  il  refuse 
l'enregistrement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  amendé  et 
rédigé  conformément  à  la  loi.  En  outre,  il  doit  recher- 
cher si  la  création  d'une  caisse  d'épargne  dans  le  lieu 
désigné  par  le  certificat  donnera  à  un  plus  grand  nom- 
bre de  déposants  de  plus  grandes  facilités  d'accès,  et 
si  les  membres  désignés  pour  remplir  les  fonctions  de 
trustées  présentent  des  garanties  de  capacité  et  de 
solvabilité  suffisantes  pour  inspirer  confiance  au  public 
spécial  auquel   l'institution  s'adresse.   Si,  après  cet 
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examen,  le  superintendant  estime  qu'il  y  a  avantage  à 
autoriser  l'ouverture  de  la  caisse  nouvelle,  il  donne 
son  approbation,  dans  les  deux  mois  de  rexpédition 
du  certificat  :  au  cas  contraire,  il  notifie,  dans  le  même 
délai,  son  refus  d'autoriser. 

L'autorisation  est  enregistrée  au  bureau  du  Countij 
clerk  du  siège  de  la  caisse,  laquelle  doit,  avant  de  rece- 
voir aucun  dépôt,  faire  connaître  au  superintendant 
les  noms  et  adresses  de  tous  ses  fonctionnaires  et  em- 
ployés. Si,  dans  le  délai  dun  an  après  que  Tautori- 
sation  a  été  obtenue,  la  caisse  n'a  pas  ouvert  ses 
bureaux,  elle  perd  les  droits  et  privilèges  qui  appar- 
tiennent aux  corporations  :  ce  délai,  toutefois,  peut 
être  prolongé  d'un  an  au  plus,  par  permission  spéciale 
du  superintendant. 

[.es  fondateurs  sont  les  premiers  trustées  et  com.po- 
scnt  entre  eux  un  conseil  de  treize  membres  au  moins, 
auquel  il  appartient  de  faire  les  statuts  et  règlements 
d'administration  ou  de  les  modifier.  Copie  de  ces  sta- 
tuts doit  être  adressée  au  superintendant,  qui  doit  aussi 
être  avise  de  toutes  les  modifications  survenues  ;  ce 
conseil  s'assemble  au  moins  une  fois  par  mois.  Tout 
trustée  devenu  administrateur  d'une  autre  caisse,  ou 
qui  0  emprunté  des  fonds  à  la  caisse  dont  il  a  la  ges- 
tion, ou  qui  a  manqué  pendant  six  mois  d'assister  aux 
assemblées  du  conseil,  sans  que  celui-ci  l'ait  préala- 
])lement  excusé,  est  de  plein  droit  déchu  de  ses  fonc- 
tions :  il  peut,  toutefois,  être  réélu,  si  les  excuses  qu'il 
invoque  sont  admises  par  le  conseil.  Aucun  adminis- 
trateur ne  doit  avoir  un  intérêt  ni  direct  ni  indirect 
dans  les  bénéfices  delà  sai^ings-bank  dont  il  est  admi- 
nistrateur :  il  ne  doit  non  plus  recevoir  ni  directe- 
ment ni  indirectement  aucun  émolument  à  raison  de 
ses  services. 

Le  règlement  de  chaque  caisse  fixe  le  maximum  et 
le  minimum  des  dépôts,  le  taux  de  l'intérêt,  les  délais 
de  remboursement,  etc.  Toutefois,  la  loi  fixe  à  5.000 
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dollars  la  limite  maxima  du  crédit  possible  de  chaque 
déposant.  Des  dépôts  peuvent  être  faits  au  nom  d'un 
mineur  ou  d'une  femme  mariée,  et  remboursés  direc- 
tement aux  intéressés.  Ils  peuvent  être  inscrits  égale- 
ment au  nom  et  au  crédit  d'un  tiers,  qui  en  deviendra 
propriétaire  à  la  mort  du  déposant. 

B.  Emploi  des  fonds.  — L'une  des  causes  principales 
des  chutes  nombreuses  survenues  au  cours  de  la  crise 
de  1874  devant  être  cherchée  dans  l'imprudence  de  cer- 
taines caisses  relativement  à  l'emploi  des  sommes  qui 
leur  étaient  confiées,  le  législateur  a  cru  devoir  res- 
treindre la  faculté  de  placement  en  n'autorisant  que 
des  placements  de  tout  repos,  mais,  en  somme,  assez 
variés,  et  qui  ne  se  limitent  pas  aux  achats  de  rentes 
sur  l'Etat.  Les  caisses  d'épargne  peuvent  en  effet  com- 
poser leur  portefeuille  de  valeurs,  telles  que  : 

l*'  Actions  et  obligations  ou  titres  de  rentes  des 
États-Unis  ou  valeurs  garanties  par  eux  en  principal 
et  intérêt; 

2°  Actions  et  obligations  de  l'État  de  New-York  ; 

3°  Actions  et  obligations  de  tout  État  de  l'Union 
qui,  depuis  dix  ans  au  moins,  n'a  pas  suspendu  le 
paiement  d'aucune  partie  du  capital  ou  des  intérêts 
de  sa  dette  dûment  autorisée  ; 

4*^  Actions  et  obligations  de  toute  cité,  comté,  ville 
ou  village  de  l'Etat  de  New-York,  émises  en  vertu 
d'une  loi  de  l'État,  obligations  émises  par  la  ville  dans 
laquelle  la  caisse  est  située. 

En  outre,  les  caisses  d'épargne  ont  la  faculté  :  1'^  de 
consentir  des  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles 
libres  et  situés  dans  l'État,  mais  seulement  à  concurrence 
de  60  p.  100  du  montant  des  dépôts,  si  les  immeubles 
sont  exploités  et  productifs,  et  dans  le  cas  contraire  à 
concurrence  de  40  p.  100  de  leur  valeur  actuelle  ^ 

1.  Toutefois,  un  prêt  de  cette  nature  ne  peut  être  fait  que  sur  le 
rapport  d'une  commission  spéciale,  qui  doit  certifier,  après  enquête, 
la  valeur  du  gage. 
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2°  D'acquérir  les  immeubles  affectés  à  la  sécurité 
des  prêts  hypothécaires,  et  tous  ceux  qui  peuvent  être 
nécessaires  à  l'installation  des  bureaux  et  aux  différents 
services  de  l'établissement,  mais  seulement  à  concur- 
rence de  50  %  des  bénéfices  nets. 

Tous  les  fonds  disponibles  doivent  être  consacrés 
par  les  trustées  alun  ou  l'autre  de  ces  emplois,  à  Tex- 
ception  des  sommes  nécessaires  pour  solder  les  paie- 
ments journaliers  et  les  dépenses  courantes,  sommes 
qui  ne  peuvent  d'ailleurs  excéder  10  %  du  montant 
total  des  dépots.  Celles-ci  peuvent  être  conservées 
dans  la  caisse  ou  déposées  dans  une  banque  située 
dans  l'État.  Dans  ce  dernier  cas,  les  sommes  déposées 
ne  doivent  pas  dépasser  25  %  du  capital  et  du  fonds 
de  réserve  de  la  banque.  Elles  peuvent  aussi  être 
prêtées  sur  gages,  avec  des  garanties  suffisantes, 
mais  seulement  à  concurrence  de  90  %  de  la  valeur 
en  bourse  des  sûretés  données  en  garantie,  et  à  con- 
dition qu'en  cas  de  baisse  de  cette  valeur,  les  trustées 
exigent  le  remboursement  immédiat  ou  des  sûretés 
nouvelles  ' . 

Il  est  interdit  aux  Sa^ings-banks  de  faire  des  prêts 
sur  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  effets  de  com- 
merce, ou  sur  toute  autre  sûreté  personnelle,  de  faire 
le  commerce  de  marchandises  ou  de  métaux  précieux, 
etc.  En  cas  de  prêts  sur  immeubles,  tous  les  frais  sont 
à  la  charge  de  l'emprunteur  :  les  immeubles  doivent 
être  assurés,  le  bénéfice  de  l'assurance  devant  être 
acquis  à  la  caisse  en  cas  de  sinistre. 

Le  Conseil  des  trustées  règle,  nous  l'avons  dit,  le 
taux  de  l'intérêt  annuel  ou  les  dividendes,  sans  pou- 

1.  Il  est  de  même  permis  aux  trustée»  de  déposeren  banque  le  solde 
résultant  de  la  balance  de  chaque  jour,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  en 
être  fait  un  placement  avantageux.  Mais  les  administrateurs  ne  doivent 
point  user  de  cette  permission  pour  garder  les  fonds  provenant  de 
celte  source  d  une  manière  permanente.  Autrement,  le  superintendant 
serait  tenu  de  les  dénoncer  à  Vattorney  gênerai,  aux  fins  de  pour- 
suite. 

12. 


210  LES  CAISSES  d'Épargne. 

voir  dépasser  6  %,  Tous  les  bénéfices  doivent  être 
distribués  aux  déposants,  après  déduction  des  dépenses 
et  de  la  somme  jugée  nécessaire  pour  constituer  un 
fonds  de  réserve  et  de  garantie.  Ce  fonds  de  réserve 
peut  être  constitué  graduellement  jusqu'à  10  %  des 
dépôts  :  lorsqu'il  s'élève  à  un  chiffre  suffisant,  l'excé- 
dent peut  être  l'objet  de  dividendes  supplémentaires. 
Aucun  dividende  ou  intérêt  ne  peut  être  payé  qu'après 
un  vote  spécial  du  Conseil.  Encore  est-il  interdit  d'at- 
tribuer un  intérêt  à  aucun  dépôt  pour  une  période  plus 
longue  que  celle  pour  laquelle  le  dépôt  a  été  fait.  Une 
seule  exception  existe  en  faveur  des  dépôts  versés 
avant  le  dixième  jour  du  mois,  ou  remboursés  dans  les 
trois  derniers  jours,  qui  peuvent  recevoir  intérêt  pour 
le  mois  entier. 

C.  Mesures  de  contrôle.  —  Toutes  les  caisses  d'é- 
pargne de  l'État  sont  tenues  d'adresser  au  superinten- 
dant, avant  le  1^^  février  de  chaque  année,  un  rapport 
détaillé  sur  leur  situation  au  31  décembre  précédent, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  dollars  par  jour  de 
retard.  Le  superintendant,  de  son  côté,  présente  au 
Parlement  un  rapport  général  sur  l'état  des  caisses 
en  exercice  autorisées  ;  il  doit,  en  outre,  tous  les  deux 
ans,  visiter  lui-même  ou  faire  inspecter  chacune  d'elles 
et  se  faire  présenter  les  livres  ou  les  comptes,  afin  de 
consigner  dans  son  rapport  les  résultats  de  son  en- 
quête ^ .  S'il  relève  des  fraudes  ou  des  violations  de  la 
loi,  ou  si  une  caisse  a  négligé  d'envoyer  un  état  de  si- 
tuation, il  doit  déposer  une  plainte  aux  mains  de 
Yattortiey  gênerai^  lequel  ouvrira  une  instruction 
pouvant  aboutir  soit  à  la  radiation  d'un  ou  de  plusieurs 
trustées,  soit  à  la  suspension  de  la  caisse  et  au  trans- 
fert de  ses  fonds  à  une  autre  sanngS''bank.  En  outre, 

1.  Pour  subvenir  aux  frais  des  travaux  et  des  fonctions  du  superin- 
tendant, chaque  caisse  verse  à  l'État  une  contribution  des  dollars.  En 
cas  d'insuffisance,  ce  qui  manque  est  demandé  aux  caisses  dont  les 
dépôts  excédent  100.000  dollars,  proportionnellement  à  leur  actif. 
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les  trustées  doivent  nommer  une  commission  de  trois 
membres  au  moins,  pour  examiner  les  livres  et  sur- 
veiller les  différents  services.  Enfin,  il  faut  noter  que, 
pour  éviter  aux  caisses  d'épargne  proprement  dites 
d'avoir  à  souffrir  de  la  concurrence  des  banques  ordi- 
naires, défense  est  faite  à  celles-ci  de  prendre  le  nom 
de  savingS'hank  et  de  solliciter  des  dépôts  à  titre 
d'épargne,  sous  peine  d\ine  amende  de  100  dollars  par 
jour,  pendant  toute  la  durée  des  opérations. 

Résultats.  —  En  somme,  c'est  en  combinant  une  li- 
berté assez  large  avec  un  contrôle  gouvernemental  ri- 
goureux que  le  législateur  des  Etats-Unis  a  résolu  le 
problème  de  l'organisation  des  caisses  d'épargne  pri- 
vées, puisque  aussi  bien  les  législatures  des  autres  Etats 
n'ont  point  modifié  les  dispositions  essentielles  de  la 
loi  de  New-York,  quelles  ont  presque  toutes  adoptée. 
Quels  résultats  a  donnes  ce  système,  il  est  assez  difficile 
de  le  savoir  exactement,  pour  l'ensemble  de  V  Union .  Les 
statistiques  officielles,  en  effet,  n'ont  jamais  donné  des 
chiffres  complets,  un  grand  nombre  de  caisses  négli- 
geant trop  souvent  d'envoyer  à  qui  de  droit  le  bilan  de 
leurs  opérations.  Par  ailleurs,  lors  môme  que  toutes  les 
caisses  eussent  fait  parvenir  régulièrement  au  super- 
intendant leur  rapport  annuel,  il  ne  faudrait  point  ou- 
blier que  l'épargne  a  su  prendre  aux  Etats-Unis  des 
formes  variées,  qui  ont  reçu  des  développements  plus 
considérables  que  les  5rtw?^s-^«7iA'5  proprement  dites. 
Les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  et  surtout  les  coo/;e- 
j-atives  building  and  loan  conipanieSy  ou  sociétés  de 
construction  et  de  prêts,  ont  réalisé  des  chiffres  d'af- 
faires énormes,  et  ont  fait  auprès  des  petits  capitaliste:} 
une  concurrence  très  sérieuse  aux  caisses  d'épargne. 
De  plus,  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  le  bas 
prix  auquel  la  terre  peut  être  achetée  dans  ces  contrées 
a  détourné  et  en  grande  partie  absorbé  l'épargne  po- 
pulaire. 

Malgré  tout,  il  semble  que  les  sanngs-banks  soient 
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aujourd'hui  des  institutions  florissantes,  qui  progres- 
sent d'une  manière  constante,  depuis  qu'a  pris  fin  la 
crise  dont  nous  avons  précédemment  parlé.  Ainsi  en 
1890,  les  921  caisses  en  exercice  assuraient  déjà  un  total 
de  4.258.893  déposants,  avec  un  solde  créditeur  de 
1.524.844.506  dollars,  soit  près  de  sept  milliards  de 
francs.  Cinq  ans  après,  au  lendemain  de  la  crise,  le 
total  des  déposants  qui,  dans  les  années  précédentes, 
avait  quelque  peu  fléchi,  atteignait  4.875.519  et  le 
solde  dû  aux  déposants  dépassait  1.810  millions  de 
dollars.  En  1900,  malgré  une  légère  diminution  dans 
le  nombre  des  caisses,  on  comptait  6.107.083  livrets, 
créanciers  de  2.449.547.885  dollars,  et  d'après  la  der- 
nière statistique  que  nous  ayons  pu  consulter  le 
total  des  déposants  s'élevait  en  1908  à  8.705  848,  pour 
1.319  caisses  en  exercice,  pendant  que  le  montant  glo- 
bal des  dépôts  atteignait  3.714.960.000  dollars,  soit 
plus  de  19  milliards  de  francs  ^  ! 

Il  est  vrai  que  cette  énorme  accumulation  de  capi- 
taux dans  les  caisses  d'épargne  laisse  entrevoir  le 
côté  faible  de  leur  organisation.  Il  en  résulte,  en  effet, 
que  la  moyenne  des  dépôts  comparée  au  total  des 
déposants  est  beaucoup  plus  élevée  qu'en  Europe, 
puisqu'elle  n'est  pas  inférieure  à  2.200  francs.  Peut-être 
est-il  permis  d'en  conclure  que  les  sanngs-banks 
américaines  recrutent  leur  clientèle  dans  les  rangs  des 
capitalistes  plutôt  que  dans  les  masses  populaires, 
impression  que  confirme  encore  le  mode  de  constitu- 
tion adopté  par  un  grand  nombre  d'entre  elles  ^.  Si, 
en  effet,  il  en  est  qui  ont  adopté  la  forme  d'associations 
mutuelles  constituées  pour  le  seul  profit  des  dépo- 

.  1.  Il  ne  semble  doue  pas  que  la  crise  financière  de  1907  ait  eu  son 
conlre-coup  sur  la  situation  des  caisses  d'épargne  prises  dans  leur  en- 
semble. Du  moins,  le  mouvement  ascensionnel  du  chiffre  des  déposants 
et  des  dépôts  n'en  a-t-il  pas  été  entravé. 

2.  On  ne  compte,  du  reste,  que  9,98  déposants  par  100  habitants,  et 
la  somme  globale  des  dépôts  ne  représente  qu'une  moyenne  de 
218  Ir.  40  par  habitant. 
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sants,  beaucoup,  par  contre,  sont  des  sociétés  par  ac- 
tions, opérant  tout  à  la  fois  pour  le  compte  des  action- 
naires et  pour  celui  des  déposants.  Aussi  convient-il 
dêtre  très  réservé  sur  le  rôle  social  de  ces  institutions, 
qui  se  contentent  d'ailleurs  d'employer  en  prêts  hy- 
pothécaires et  autres  placements  de  spéculation  la  plus 
grande  partie  de  leurs  capitaux  non  absorbés  par  les 
placements  en  fonds  dEtat  et  en  valeurs  analogues  ^ 

1.  Kn  190G,  W  montant  des  prêts  de  toute  catégorie  dépassait  li  mil- 
liards de  francs,  alors  que  les  placements  en  fonds  d'État  atteignaient  à 
peine  3  milliards  400  millions. 


SECTION  IV 

LES  CAISSES  D  ÉPARGNE  ITALIENNES 

I.  Aperçu  historique*.  —  Il  n'ost  pas  besoin  de  re- 
monter bien  loin  dans  l'histoire  des  établissements  de 
prévoyance  pour  retrouver  les  origines  des  caisses 
d'épargne  italiennes.  Ces  institutions,  aujourd'hui  si 
florissantes  qu'elles  peuvent  servir  de  modèle  à  toutes 
les  autres,  ne  sont  pas  les  plus  vieilles  qu'ait  connues 
l'Europe.  Les  trois  premières  de  ces  caisses  ne  furent 
fondées  qu'en  1822,  àUdine,  à  Venise  et  à  Padoue,  alors 
que  l'Angleterre,  la  Suisse,  la  France,  l'Allemagne  et 
l'Autriche  possédaient  depuis  plusieurs  années  déjà  des 
établissements  de  même  nature. 

C'est  au  gouverneur  de  la  Lombardie,  comte  Giulio 
Strassoldo,  que  revient  l'honneur  d'avoir,  le  premier, 
conçu  le  projet  de  faire  bénéficier  l'Italie  de  l'expérience 
des  autres  nations.  Instruit  par  les  premiers  résultats 
de  la  caisse  de  Vienne,  qui  venaient  d'être  publiés,  il 
confia  à  la  Commission  centrale  de  bienfaisance,  éta- 
blie depuis  plusieurs  années  déjà  à  Milan,  le  soin  d'exa- 
miner comment  cette  entreprise  pourrait  être  réalisée. 
En  même  temps,  il  invitait  les  magistrats  provinciaux 
à  s'intéresser  à  la  question  et  à  favoriser  de  tout  leur 
pouvoir  la  diffusion  des  établissements  d'épargne  dans 
les  principales  villes  soumises  à  leur  juridiction. 

Mais  il  s'en  fallut  beaucoup  que  cette  idée  fît  rapi- 
dement son  chemin.  Soit  hostilité  de  la  part  des  auto- 
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rites  provinciales,  soit  insouciance  du  côté  de  la  Com- 
mission de  bienfaisance,  les  désirs  du  gouverneur  ne 
se  réalisèrent  que  très  lentement,  et  plus  de  trois  ans  se 
passèrent  avant  que  son  projet  ne  fût  mis  à  exécution. 
Il  est  vrai  que  beaucoup  mettaient  encore  en  doute  le 
succès  de  l'entreprise.  Comme  on  ne  concevait  point, 
dans  certains  milieux,  qu'une  caisse  d'épargne  pût  vi- 
vre autrement  qu'unie  par  les  liens  les  plus  étroits  au 
mont-de-piété  déjà  existant,  on  rappelait  l'exemple  de 
la  caisse  dUdine,  qui,  fondée  en  1822  dans  ces  con- 
ditions, avait  dû,  avant  la  fin  de  sa  première  année, 
fermer  ses  portes  à  peine  ouvertes.  Deux  autres  caisses, 
il  est  vrai,  avaient  été  créées  dans  cette  même  année,  à 
Venise  et  à  Padoue  et,  celle-ci  notamment,  quoique 
suivant  les  mêmes  errements  que  sa  voisine  dUdine, 
avait  jusque-là  paré  aux  inconvénients  résultant  de  son 
union  avec  le  mont-de-piété.  Mais  cette  expérience  était 
encore  trop  récente  pour  qu'on  pût  en  tirer  une  con- 
clusion favorable  au  système,  qui  n'en  restait  pas 
moins  défectueux  et  plein  de  dangers  pour  chacune  des 
institutions  dont  on  associait  ainsi  la  fortune  et  les, des- 
tinées. 

Heureusement,  on  comprit  enfin  que  le  régime 
adopté  à  Udine  et  à  Padoue  n'était  pas  le  seul  pratica- 
ble et  qu'une  pleine  autonomie  pouvait  lui  être  avanta- 
geusement préférée.  Après  bien  des  tâtonnements  et 
des  hésitations,  on  se  mit  d'accord  pour  fonder  une 
caisse  d'épargne  indépendante  de  toute  institution  pré- 
existante, et,  grâce  au  zèle  du  comte  Giovanni  Pietro 
Porro,  député  et  membre  influent  de  la  Commission 
de  bienfaisance  de  la  Lombardie,  l'appel  du  gouverneur 
Strassoldo  put  enfin  être  entendu  et  son  projet  réalisé 
dans  la  capitale  même  de  la  province  :  la  caisse  de 
Milan  ouvrit  ses  bureaux  le  l*^""  juillet  1823.  Tout  de 
suite,  elle  rencontra  auprès  des  populations  lombardes 
un  accueil  empressé  et,  dès  les  premières  années  de 
son  existence,  elle  connut  une  i)rospérité  exception- 
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nelle,  qui  ne  se  démentit  jamais,  même  au  milieu  des 
crises  économiques  les  plus  graves.  Aussi,  tandis  que 
de  nombreuses  succursales  se  fondaient  autour  d'elle, 
répandant  leurs  bienfaits  dans  toute  la  Lombardie,  à 
Crémone,  à  Mantoue,  à  Pavie,  à  Lodi,  à  Côme,  à  Ber- 
game,  à  Brescia,  d'autres  villes  des  provinces  voisines 
s'empressaient  d'imiter  l'exemple  de  Milan.  Florence 
en  1827,  Turin  en  1829,  Bologne  en  1837,  étaient  suc- 
cessivement dotées  d'établissements  semblables,  dus 
à  l'initiative  des  Commissions  de  bienfaisance  ou  des 
municipalités. 

Peu  à  peu,  le  mouvement  s'accentuait,  trop  lente- 
ment toutefois,  puisque  le  gouvernement  devait  inter- 
venir pour  engager  les  municipalités  et  les  différentes 
autorités  à  promouvoir  ou  à  encourager  la  fondation 
de  caisses  d'épargne  dans  les  villes  soumises  à  leur 
influence.  Une  ordonnance  royale  du  2  septembre  1844 
fixait  ainsi  les  règles  concernant  la  création,  l'organi- 
sation et  la  surveillance  des  caisses  d'épargne.  Trois 
ordres  d'institutions  étaient  particulièrement  invités  à 
s'intéresser  au  développement  de  l'œuvre  nouvelle  :  les 
sociétés  de  bienfaisance,  les  communes  et  les  monts- 
de-piété.  Seulement,  pour  ces  d<3rniers,  instruits  par 
l'expérience  fâcheuse  dont  nous  avons  parlé  et  aussi 
par  les  leçons  des  pays  étrangers,  où  les  mêmes  erre- 
ments avaient  produit  d'aussi  désastreux  effets,  on  exi- 
geait que  leur  administration  restât  toujours  distincte 
de  celle  de  la  caisse  d'épargne. 

Malheureusement,  l'état  politique  de  l'Italie,  à  cette 
époque,  n'était  guère  favorable  à  l'extension  des  institu- 
tions de  prévoyance.  On  était  encore  éloigné  de  l'unité 
du  royaume,  et  le  morcellement  des  États  séparés  et 
ennemis,  aussi  bien  que  la  rivalité  permanente  entre 
les  gouvernements  s'opposaient  à  un  accroissement 
rapide  et  uniforme  des  caisses  d'épargne.  Aussi  la 
période  qui  suivit  ne  fut-elle  pas  la  plus  féconde,  et 
a'est  à  peine  si  quelques  caisses  nouvelles  surgirent 
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dans  les  centres  importants  comme  Gênes,  Imola  et 
Parme. 

Toutefois,  les  caisses  fondées  antérieurement  conti- 
nuèrent à  prospérer  et  à  étendre  leur  champ  d'action. 
Celle  de  Milan  vit  croître  chaque  année  le  montant  de 
ses  dépôts  et  de  son  capital,  aussi  bien  que  le  nombre 
de  ses  succursales.  Celle  de  Bologne  put  traverser 
heureusement  les  crises  les  plus  graves,  et  l'on  vit  le 
mouvement  s'étendre  peu  à  peu  aux  il^tats  pontificaux, 
à  la  Sicile,  puis  au  royaume  de  Naples. 

A  partir  de  1865,  les  progrès  furent  tellement  ra- 
pides qu'il  est  impossible  de  les  suivre  pas  à  pas.  Non 
seulement  les  caisses  se  multiplient  sur  tous  les 
points  du  territoire,  dans  les  villes  de  moindre  impor- 
tance, mais,  de  plus,  les  établissements  de  crédit,  éga- 
lement très  nombreux,  ouvrent  de  tous  côtés  leurs  gui- 
chets aux  déposants,  et  contribuent  à  développer  le 
sentiment  de  l'épargne  et  de  la  prévoyance  dans  l'I- 
talie pacifiée.  Aussi,  bien  loin  que  cette  concurrence 
portât  préjudice  aux  caisses  d'épargne  proprement 
dites,  nous  voyons  les  grandes  institutions  de  Milan, 
de  Bologne,  de  Turin,  de  Florence  augmenter  chaque 
année  le  chiffre  de  leurs  opérations;  elles  sont  assez 
riches  pour  multiplier  les  œuvres  de  bienfaisance  et 
d'utilité  publique  les  plus  diverses  et  les  plus  fécondes  ; 
elles  essaiment  surtout,  et  provoquent  autour  d'elles 
la  création  de  succursales  aussi  nombreuses  que  pros- 
pères. 

Sans  doute,  les  petites  caisses  végètent  encore 
longtemps,  et  quelques-unes  d'entre  elles  sont  obli- 
gées de  déposer  leur  bilan  après  quelques  années  seu- 
lement d'exercice.  Mais  la  faute  en  est  à  l'excès  même 
et  à  la  rapidité  du  développement  et  surtout  aux  con- 
ditions économiques  défavorables  et  aux  crises  redou- 
tables que  l'Italie  eut  alors  à  supporter.  Encore  ces 
insuccès  furent-ils  rares  et  n'atteignirent-ils  que  des 
caisses  sans  importance,  laissant  intacte  la  prospérité 
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croissante  des  grands  établissements.  Aussi  le  nombre 
des  caisses  qui  ont  survécu  à  toutes  les  crises  et  sur- 
monté tous  les  obstacles  est-il  demeuré  très  satisfai- 
sant. Au  31  décembre  1909,  on  comptait  208  caisses 
en  exercice.  Ces  chiffres,  il  est  vrai,  n'accusent  pas 
un  progrès  très  sensible,  puisqu'ils  demeurent  à  peu 
près  les  mêmes  depuis  25  ans.  Mais  on  ne  saurait  ou- 
blier qu'il  s'agit  des  caisses  principales  et  non  de 
leurs  succursales,  souvent  très  nombreuses,  puisque 
la  caisse  de  Milan  à  elle  seule  n'en  compte  pas  moins 
de  400;  et  d'autre  part,  la  concurrence  de  la  Caisse 
d'épargne  postale  rend  à  peu  près  impossible  une  ex- 
tension plus  grande  des  caisses  d'épargne  privées, 
dont  le  total  accuse  même  depuis  quelques  années 
une  tendance  à  la  baisse  parallèle  à  l'augmentation 
du  nombre  des  bureaux  de  poste  ouverts  au  service 
des  dépôts  ^ 

11.  Organisation.  —  La  charte  législative  des 
caisses  d'épargne  italiennes  est  la  loi  du  15  juillet  1888, 
à  laquelle  la  loi  du  1 7  juillet  1898  n'a  fait  qu'ajouter 
quelques  formalités  nouvelles  de  surveillance  et  de 
contrôle.  Ce  qui  la  caractérise,  c'est  qu'elle  consacre 
le  principe  de  l'indépendance  absolue  des  caisses 
d'épargne  vis-à-vis  de  l'État.  Seuls,  quelques  points 
de  détail  sont  réglementés  par  le  législateur,  dans  le 
but  d'accroître  la  sécurité  et  la  confiance  des  dépo- 
sants. C'est  ainsi  que  le  bilan  des  opérations  doit  être 
envoyé  chaque  année  au  ministre  du  Commerce  et  de 
rindustrie,  dont  les  caisses  d'épargne  dépendent,  et 
qui  en  dresse  la  statistique  générale.  A  ce  bilan  doit 
être  joint  un  rapport  complet  des  administrateurs, 
donnant  un  compte  rendu  de  l'activité  de  la  caisse 


1.  C'est  en  4893  que  le  chi fifre  le  plus  élevé  des  caisses  privées  en 
exercice  a  été  atteint  :  on  en  comptait  alors  2i3.  Depuis  lors,  le  flé- 
chissement a  été  constant.  Par  contre,  le  nombre  des  bureaux  de 
poste  ouverts  au  service  est  passé  pendant  la  même  période  de  4.686 
à  8.517! 
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pendant  Tannée  écoulée  et  un  résumé  de  la  situation 
des  diverses  institutions  qui  en  dépendent.  En  outre, 
des  inspections  périodiques  ou  extraordinaires  sont 
faites  par  les  soins  du  même  ministère,  et  peuvent 
donner  lieu,  en  cas  d'irrégularités  graves,  soit  à  la 
dissolution,  par  décret  royal,  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  à  son  remplacement  temporaire  par  un 
commissaire  royal,  soit  à  la  liquidation  de  la  caisse 
elle-même  ^ 

Mais  ces  mesures  de  contrôle  nécessaires  n'impli- 
quent aucune  immixtion  directe  dans  la  gestion  des 
caisses  d'épargne.  Ainsi  la  loi  ne  fixe  aucune  condition 
ni  pour  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt,  ni  pour  la  ré- 
glementation des  dépôts.  Elle  exige  seulement  que  les 
statuts  soient  très  explicites  à  cet  égard  et  indiquent 
d'une  manière  claire  :  le  minimum  et  le  maximum  des 
versements,  tant  pour  les  dépôts  particuliers  que 
pour  les  livrets  au  compte  des  institutions  de  bienfai- 
sance ou  de  mutualité,  les  règles  permettant  de  dis- 
tinguer les  dépôts  ordinaires  des  dépôts  en  compte- 
courant,  les  conditions  de  préavis,  le  maximum  des 
sommes  pouvant  être  exigées  à  vue,  et  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  être  fixé  l'intérêt  à  payer  aux  dé- 
posants. 

Une  grande  liberté  est  laissée  également  aux  caisses 
pour  leur  constitution.  C'est  ainsi  qu'elles  peuvent 
<Hre  créées  :  1°  par  des  personnes  morales  comme  les 
municipalités,  les  monts-de-piété,  les  institutions  do 
bienfaisance,  etc.  ;  dans  ce  cas,  l'acte  constitutif  doit 
indiquer  quel  sera  le  rôle  des  fondateurs  dans  la  no- 
mination des  administrateurs,  dans  la  surveillance  de 
la  comptabilité,  et  dans  la  gestion  de  l'établissement^  : 

1.  Le  ministre  peut  égalcraeiU  poursuivre  en  justice  et  faire  con- 
damner à  l'amende  les  directeurs  et  administrateurs  responsables  des 
irr<^gularités. 

2.  En  aucun  cas,  l'adininislration  des  caisses  ne  peut  être  confiée  à 
la  municipalité,  à  la  députation  provinciale,  ni  à  aucun  des  membres 
qui  en  font  partie. 
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c'est  plus  spécialement  sous  cette  forme  que  sont 
constituées  les  caisses  très  nombreuses  dans  les  pro- 
vinces du  Piémont,  de  la  Vénétie  et  de  l'Emilie;  — 
2*^  par  une  association  de  personnes  sous  la  forme  de 
sociétés  anonymes.  Dans  ce  cas,  qui  se  rencontre  sur- 
tout en  Toscane,  dans  la  Romagne  et  dans  les  Marches, 
les  statuts  doivent  indiquer  le  nombre  des  administra- 
teurs, fixer  les  conditions  d'admission  et  de  rempla- 
cement des  associés,  déterminer  le  mode  d'élection 
des  administrateurs,  et  délimiter  leurs  pouvoirs  ainsi 
que  ceux  de  l'assemblée  générale  \ 

La  loi  accorde  la  personnalité  juridique  à  toute 
institution  se  proposant  de  recueillir  des  dépôts 
d'épargne.  Toutefois,  un  fonds  de  dotation  doit  être 
préalablement  constitué  en  espèces,  et  pour  une  somme 
qui  ne  peut  être  inférieure  à  3.000  francs.  Cette  somme 
peut  d'ailleurs  être  remboursée  quand  le  fonds  de  ré- 
serve atteint  un  dixième  des  dépôts.  S'il  s'agit  de  caisses 
fondées  par  des  personnes  morales  ou  avec  leur  con- 
cours, elles  ne  peuvent  se  constituer  qu'avec  un  patri- 
moine séparé  et  une  administration  distincte  de  ceux 
de  l'institut  fondateur.  Il  est,  en  tous  cas,  interdit  aux 
administrateurs  de  participer  à  aucun  bénéfice  et  de 
toucher  aucun  émolument  ou  indemnité.  Les  fonda- 
teurs ne  reçoivent  même  pas  un  intérêt  pour  leur  part 
dans  le  fonds  de  dotation.  Enfin,  il  est  également  dé- 
fendu aux  administrateurs  et  directeurs  de  contracter 
des  obligations  avec  l'établissement  qu'ils  adminis- 
trent ou  qu'ils  dirigent.  Par  exception,  les  institutions 
dont  le  capital  dépasse  5  millions  de  lires  peuvent  ac- 
corder des  jetons  de  présence  à  leurs  administrateurs. 

Quant  à  la  forme  des  livrets,  elle  est  très  variable. 
Ils  peuvent  être,  en  effet,  de  trois  catégories  :  au  por- 
teur, nominatifs,  ou  nominatifs  mais  payables  au  por- 


1.  V.  Le  Casse  di  risparmio  in  Italia,  Memoria  presentata  all'Esposi- 
zione  di  Milano,  190G. 
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leur  pour  les  intérêts.  De  plus,  les  caisses  ont  la  fa- 
culté d'établir,  dans  leurs  règlements,  une  catégorie 
particulière  de  livrets  nominatifs  en  faveur  des  insti- 
tutions spéciales  de  bienfaisance  ou  de  certaines  classes 
de  personnes  :  ouvriers,  journaliers,  instituteurs.  Les 
bénéficiaires  de  ces  livrets  jouissent  de  certains  avan- 
tages au  point  de  vue  du  minimum  de  dépôt  et  du  taux 
de  l'intérêt,  lequel  est  généralement  plus  élevé.  La  seule 
condition  imposée  à  cette  création,  c'est  que  les  livrets 
de  cette  catégorie  ne  représentent  pas  plus  du  dixième 
des  dépôts.  Les  livrets  nominatifs  ont  l'avantage  de 
pouvoir  être  payés  directement  aux  femmes  mariées 
et  aux  mineurs,  sauf  opposition  du  mari  ou  du  tuteur, 
et  toute  somme  déposée  sans  indication  spéciale  est 
considérée  comme  non  soumise  à  l'usufruit  légal. 

Les  caisses  sont  autorisées  à  recevoir,  en  dehors  des 
dépôts  d'épargne,  les  dépôts  de  toute  autre  nature  en 
compte-courant.  Mais  ces  opérations  doivent  être  bien 
distinctes  et  séparées  dans  les  écritures.  En  outre,  les 
conditions  de  versement  sont  alors  modifiées.  Les 
livrets  sont  toujours  nominatifs;  ils  n'ont  pas  besoin 
d'être  représentés  pour  opérer  le  retrait  d'une  partie 
des  dépôts,  lequel  peut  être  fait  par  simple  chèque  et 
encaissé  par  un  tiers.  De  plus,  aucun  minimum  n'est 
imposé  dans  ce  cas.  Au  surplus,  en  aucun  cas,  ce  mi- 
nimum n'est  jamais  très  élevé  :  il  va  de  25  centimes  à 
1  franc.  Le  maximum  varie  davantage,  étant  plus  ou 
moins  élevé  suivant  qu'il  s'agit  de  dépôts  ordinaires  ou 
de  dépôts  faits  par  des  institutions  de  bienfaisance. 
Les  délais  de  remboursement  varient  également  avec 
chaque  caisse,  mais  généralement  ils  se  font  à  vue 
pour  les  sommes  inférieures  à  100  francs. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'emploi  de 
leurs  fonds  que  les  caisses  d'épargne  italiennes  jouis- 
sent d'une  très  grande  liberté.  Sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  acquisitions  d'immeubles,  dont  le  législateur  a 
cru  devoir  limiter  l'importance,  pour  éviter  les  incon- 
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vénients  de  placements  entraînant  une  immobilisation 
définitive  de  capitaux  ^  la  loi  n'exige  d'autres  mesures 
de  précaution  que  l'indication  précise,  dans  les  statuts, 
de  la  proportion  devant  exister  entre  le  montant  de 
l'actif,  les  prêts  hypothécaires  et  les  diverses  avances  à 
des  personnes  morales.  En  fait,  les  modes  d'emploi 
pratiqués  sont  partout  identiques,  et  peuvent  se  rame- 
ner aux  catégories  suivantes  : 

1®  Prêts  hypothécaires  avec  ou  sans  amortissement. 
Ces  prêts  doivent  être  garantis  par  une  hypothèque 
sur  des  immeubles  situés  dans  le  royaume,  d'une  valeur 
égale  au  moins  au  double  du  montant  du  prêt,  s'il 
s'agit  d'immeubles  urbains;  s'il  s'agit  d'immeubles 
ruraux^  le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser,  soit  les 
3/5,  soit  les  2/3  suivant  les  caisses,  de  la  valeur  totale. 
Les  immeubles  urbains  doivent  toujours  être  assurés 
contre  l'incendie  aune  compagnie  agréée  par  la  caisse, 
et  la  police  doit  contenir  une  clause  de  réversibilité  de 
l'indemnité  au  profit  de  la  caisse.  La  durée  moyenne 
des  prêts  est  de  vingt-cinq  ans  pour  les  prêts  amortis- 
sables, de  dix  ans  pour  les  autres.  Il  ne  peut  être  con- 
senti de  prêts  de  cette  nature  qu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  variant  avec  chaque  établissement, 
et  qui  est  en  moyenne  de  25  %  de  l'actif  net  ; 

2**  Prêts  chirographaires  aux  provinces,  communes, 
établissements  publics,  sociétés  d'irrigation  et  de  drai- 
nage et  tous  autres  corps  moraux  présentant  des  ga- 
ranties suffisantes,  et  dont  la  situation  financière  soit 
pleinement  satisfaisante.  Le  total  de  ces  prêts  ne  doit 
pas  s'élever,  en  moyenne,  à  plus  de  15  %  de  l'actif 
net;  toutefois,  la  caisse  de  Turin  va  jusqu'à  30  %^ 
celle  de  Parme  à  5  ^  seulement  ; 

1.  Les  caisses  d'épargne  ne  peuvent,  sauf  autorisation  spéciale  par 
décret  royal,  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  destinés  à 
abriter  leurs  services,  ou  ceux  dont  l'acquisition  est  rendue  indispen- 
sable pour  la  garantie  de  certains  prêts.  (Règlement  du  14  avril  1889, 
art.  4).  Les  immeubles  acquis  par  voie  d'expropriation  forcée,  de  legs  ou 
de  donations  doivent  être  vendus  dans  un  délai  maximum  de  10  ans. 
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3°  Avances  sur  gages  de  titres  de  la  Dette  publique 
ou  garantis  par  l'État,  de  lettres  de  gage  de  crédit 
foncier,  actions  de  la  Banque  nationale,  obligations 
des  provinces,    des   communes,   des    compagnies    de 
chemins  de  fer  exploitant  les  lignes  du  royaume,  et  en 
général  de  toutes   valeurs   industrielles   et  commer- 
ciales que  la  caisse  est  elle-même  autorisée  à  acqué  - 
rir;  avances  sur  gages  do   marchandises  et  d'objets 
précieux.  Ces  avances  ne  sont  consenties  qu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée,  et  proportionnellement 
à  la  valeur  en  Bourse  des  titres  engagés.  La  plupart 
des  caisses  ne  prêtent  ainsi  qu'à  concurrence  des  3/5, 
quelquefois  des  4/5  de  cette  valeur,  cotée  au  jour  de  l'o- 
pération. La  caisse  d'Imola  abaisse  même  ce  taux  aux 
2/3.  De  plus,  la  durée  du  prêt  est  toujours  courte,  le 
plus  souvent  de  six  mois;  il  est  d'ailleurs  renouvelable 
une  fois  au  moins.  Si  le  prêt  n'est  pas  remboursé  à 
l'échéance,  ou  si,  la  valeur  commerciale  des  titres  en- 
gagés ayant  diminué,  le  débiteur  se  refuse  à  fournir 
un  supplément  de  garantie  lorsqu'il  en  est  requis,  les 
caisses  se  réservent  le  droit  de  faire  vendre,  sans  l'in- 
tervention de  la  justice,  et  par  lintermédiaire  d'un 
agent  de  change  patenté,  les  titres  et  valeurs  donnes 
en  gage.  Dans  ce  cas,  le  produit  de  la  vente  est  af- 
fecté à  due  concurrence  à  rembourser  le  capital,  les 
intérêts  et  les  frais  dus  à  la  caisse.  L'excédent,  s  il  y 
en  a,  reste  à  la  disposition  de  l'emprunteur  sans  inté- 
rêts; en  cas  contraire,  le  débiteur  est  tenu  de  payer  la 
différence,  si  le  produit  de  la  vente  ne  suffit  point  à 
couvrir  la  caisse  de  toutes  ses  avances  ; 

4**  Comptes-courants  garantis  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  prêts; 

5^  Escompte  de  lettres  de  change  et  autres  effets  do 

commerce,  à  échéance  de  six  mois  au  plus  et  revêtus 

de  trois  signatures  notoirement  solvables,  ou  de  deux 

signatures  avec  caution  ; 

6°  Achats  de  bons  du  Trésor,  de  titres  de  la  Dette 
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publique  ou  de  valeurs  garanties  par  l'Etat,  d'obliga- 
tions desociétés  commerciales  et  industrielles,  d'actions 
des  banques  d'émission,  d'obligations  de  provinces  ou 
de  communes,  de  lettres  de  gage  de  Crédit  foncier  ou 
de  Crédit  agricole,  émises  par  des  établissements  ré- 
gulièrement autorisés  ;  reports  sur  ces  mêmes  titres  ; 

7°  Prêts  de  faveur  aux  ouvriers  pour  l'acquisition 
d'outils  et  d'ustensiles  de  travail,  ou  en  vue  d'améliora- 
tions agricoles. 

La  plupart  des  caisses  se  chargent  en  outre  du  re- 
couvrement des  coupons  et  de  l'achat  des  titres  pour 
le  compte  des  déposants.  Elles  acceptent  en  gage  des 
livrets  d'épargne  délivrés  par  elles-mêmes  ou  par  des 
institutions  similaires.  Enfin,  un  certain  nombre  d'entre 
elles  font  directement  des  opérations  de  Crédit  foncier 
et  de  Crédit  agricole  pour  leur  propre  compte. 

m.  Résultats,  —  Ainsi  constituées,  les  caisses  d'é- 
pargne italiennes  ont  réalisé  de  merveilleux  résultats 
dont  le  pays  tout  entier  a  tiré  profit,  sans  que  pour  cela 
l'Etat  ait  eu  à  regretter  de  s'être  montré  si  libéral  à 
leur  endroit.  Pour  nous  en  convaincre,  nous  verrons 
successivement  dans  quelle  mesure  elles  ont  contribué 
au  développement  de  l'épargne,  et  comment  elles  ont 
compris  leur  fonction  sociale  et  collaboré  aux  progrès 
des  œuvres  de  bienfaisance  ou  de  mutualité. 

A.  Résultats  au  point  de  vue  de  l* épargne  propre- 
ment dite.  —  Ce  qui  frappe,  tout  d'abord,  quand  on 
examine  le  bilan  des  caisses  d'épargne  italiennes,  c'est 
le  chiffre  relativement  considérable  des  déposants  et 
des  dépôts.  Non  pas  que  la  somme  globale  des  opérations 
de  toutes  les  caisses  réunies  atteigne  des  proportions 
exceptionnelles  ;  car,  à  côté  des  établissements  de  pre- 
mier ordre  comme  ceux  de  Milan  et  de  Bologne,  il  en 
est  beaucoup  d'autres  de  moindre  importance  qui, 
fondés  dans  des  centres  plus  pauvres  et  moins  indus- 
trieux, ne  subsistent  qu'avec  peine  et  n'apportent  à 
l'ensemble  qu'un  contingent   insignifiant  :  toutefois, 
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au  31  décembre  1909,  on  comptait  pour  tout  le 
Royaume  2.191.470  livrets,  créditeurs  de  2.305.210.418 
lires,  non  comprisles  dépôts  en  comptes-courants  ^ ,  soit 
une  moyenne  de  1.051  1.  50  par  dépôt,  chiffres  très  sa- 
tisfaisants si  l'on  tient  compte  de  la  concurrence  faite 
aux  caisses  privées  par  la  Caisse  d'épargne  postale  ^. 

Mais  ce  qu'il  faut  remarquer  surtout,  c'est  l'appoint 
considérable  apporté  à  ce  total  par  certaines  provinces, 
où  le  sentiment  de  l'épargne  semble  s'être  particuliè- 
rement développé.  C'est  ainsi  que  la  Lombardie  compte 
734.496  livrets  et  824.513.484  lires  de  dépôts;  la  Tos- 
cane vient  ensuite  avec  264.207.176  lires  de  dépôts,  au 
crédit  de  227.440  livrets;  l'Emilie  accuse  335.598  dé- 
posants, créanciers  de  259.726.547  lires  ;  la  Vénétie, 
114.222  livrets  et  210.402.679  lires  de  dépôts  ;  le  Pié- 
mont enfin  256.252  déposants,  dont  le  solde  créditeur 
atteint  232.661.853  lires  3. 

D'un  autre  côté,  il  est  impossible  de  ne  pas  noter 
la  prospérité  étonnante  de  certains  établissements, 
dont  les  résultats  dépassent  souvent,  et  de  beaucoup, 
les  chiffres  obtenus  chez  nous  par  des  caisses  éta- 
blies dans  des  villes  de  population  égale  ou  même 
supérieure.  Parmi  les  plus  célèbres,  il  faut  au  moins 
citer  la  caisse  des  provinces  lombardes,  dont  le  siège 
est  à  Milan,  et  qui  compte  à  elle  seule  719.417  dépo- 
sants, créanciers  de  799.029.307  lires;  la  caisse  de 
Bologne,  avec  115.154  livrets  et  58.366.032  lires  de  dé- 
pôts; celle  de  Turin,  où  le  nombre  des  livrets  s'élève  à 
154.234  et  le  total  des  dépôts  à  163.051.242  lires.  De  son 
côté,  la  caisse  d'épargne  de  Florence  avait,  au  31  dé- 

1.  Les  dépôts  en  compte-courant  étaient  alors  au  nombre  de  10.869, 
pour  un  total  de6L183.4T-2  lires. 

2.  Au  31  décembre  lîK)7,  la  Caisse  d'épari,Mie  postale  cnrcKistrait 
1.904.714  livrets,  créditeurs  de  1.418.148.G79  lires.  A  cette  date,  toutes  les 
caisses  réunies,  tant  postales  que  privées,  accusaient  un  total  de  7.(>33.Ui6 
déposants,  créanciers  de  3.818.094.9<)4  lires,  ce  qui  donnait  une  moyenne 
de  :iOO  1.  18  par  livret  et  de  113 1.  50  par  habitant. 

3.  Tous  ces  chiffres  sont  empruntés  à  la  statistique  ofûcielk"  dressée 
par  le  Ministère  du  Commerce  au  31  décembre  lîKK». 
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cembrel909,  96.334  livrets,  créditeurs  de  110.572.913 
lires  ;  celle  de  Rome  comptait  84.305  déposants  et 
112.066.484  lires  de  dépôts,  et  celle  de  Naples  était 
débitrice  de  132.722.717  lires  de  dépôts,  au  crédit  de 
104.837  déposants.  Et  dans  la  catégorie  des  caisses 
moins  importantes,  celles  de  Lucques,  de  Gênes,  de 
Vérone,  de  Palerme,  de  Venise,  de  Parme,  de  Modène, 
de  Ferrare,  d'Udine,  d'Imola  et  de  Padoue,  quoique 
situées  pour  la  plupart  dans  des  centres  moins  popu- 
leux ou  dans  régions  moins  riches,  témoignent  égale- 
ment d'une  activité  que  ne  connaissent  guère  les  caisses 
établies  dans  certaines  de  nos  plus  grandes  villes  K 

Cette  vitalité  s'alfirme  plus  encore  si  l'on  considère 
avec  quelle  facilité  les  caisses  italiennes  ont  supporté 
et  définitivement  surmonté  les  crises  économiques  qui, 
à  plusieurs  reprises,  ont  sévi  sur  le  royaume.  Sans 
doute,  quelques  liquidations  se  sont  produites,  nous 
l'ayons  vu,  après  la  fondation  de  la  Caisse  d'épargne 
d'État,  puis  au  cours  de  la  période  difficile  que  l'Italie 
a  traversée  de  1887  à  1898;  mais  elles  ont  porté  seu- 
lement sur  de  petites  caisses  de  peu  d'importance,  dont 
la  disparition  n'a  jamais  influé  sur  la  marche  ascen- 
dante des  institutions  bien  dirigées.  Depuis  1872,  en 
effet,  le  total  des  livrets  et  le  montant  des  dépôts  n'ont 

4.  Voici  le  tableau  des  résultats  des  dix  caisses  d'épargne  les  plus 
florissantes  après  celles  dont  nous  parlons  au  texte  : 

Livrets.  Dépôts. 

Vérone 38.827  108.456.670  1. 

Lucque-i 34.125  53.4H9.772 

Palerme 38.867  47.673.942 

Gênes 33.979  46.437.055 

Padoue 15.42i  36.644.679 

Venise 33.206  28.826.687 

Panne 26.567  26.7l8.029 

Modène 24.001  24.314.348 

Udine 15.314  21.H2.U3 

Pise 11.828  20.4*3.654 

Cf.  Bollettino  délie  casse  di  risparmio  publié  par  la  Direction  générale 
de  la  prévoyance  au  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  Rome,  lyp.  nationale,  1910. 
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cessé  de  s'accroître  régulièrement,  et  à  aucun  moment, 
pendant  cette  longue  période,  le  chiffre  annuel  des  rem- 
boursements n'a  dépassé  celui  des  versements.  Et 
depuis  1876,  date  de  la  fondation  de  la  Caisse  d'é- 
pargne postale,  jusqu'au  31  décembre  1909,  le  total 
des  déposants  dans  les  caisses  privées  est  passe 
de  833.760  à  1.969.912,  soit  une  augmentation  de 
1.136.152  unités,  pendant  que  la  somme  globale 
des    dépôts  s'accroissait  de    J. 344. 779. 323  lires. 

Le  fait  est  particulièrement  sensible  pour  la  caisse 
de  Milan  qui.  depuis  sa  fondation  en  1823,  a  vu  fléchir  à 
deux  reprises  seulement,  et  cela  dans  des  temps  de 
graves  perturbations  politiques,  le  chiffre  de  ses 
opérations.  Sauf  en  1830  et  en  1848,  en  efîet,  on  peut 
constater  à  toutes  les  phases  de  son  existence  une 
augmentation  croissante  et  régulière  de  sa  prospé- 
rité ^  Et  la  môme  progression  peut  être  constatée 
aussi  bien  pour  les  grandes  caisses  de  Turin,  de  Flo- 
rence, de  Bologne,  de  Rome,  de  Naples,  de  Vérone, 
de  Gènes,  de  Venise  et  de  Parme,  que  pour  des  éta- 
blissements moins  importants  comme  ceux  dUdine,  de 
Pise,  de  Ferrare,  d'Imola,  de  Cuneo,  de  Livourne. 

Aussi,  la  confiance  des  déposants  s'affirmc-t-elle  tou- 
joursinébranlable,endépitde la  liberté  très  grande  dont 
jouissentles  caisses  d'épargne  et  dont  elles  n'ont  jamais 
abusé.  Très  rares  ont  été,  en  effet,  les  chutes  occasion- 
nées par  l'imprudence  des  administrateurs,  que  la  fa- 
culté d'emploi  n'a  jamais  entraînés  à  des  spéculations 
aventureuses  ou  amenés  à  rechercher  des  placements 
peu  solides.  Le  seul  résultat  sensible  de  la  variété  des 
modes  d'emploi  autorisés  a  été  tout  à  l'avantage  des 
déposants,  puisque  le  taux  d'intérêt  servi  demeure 
toujours  rémunérateur  :  il  varie  de  2,15  à  4,50  %^  et 
dans  la  plupart  des  caisses  en  exercice,  il  n'est  pas 
inférieur  à  3,50  % . 

1.  Le  fonds  de  réserve  de  la  Caisse  des  provinces  lombardes  atteint 
aujourd'liul  le  chiffre  c'uorme  de  10L8.S4.04O  lires. 
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B.  Résultats  au  point  de  vue  social.  —  Mais  c'est 
surtout  lorsqu'on  observe  de  quelle  manière  les  caisses 
d'épargne  ont  rempli  leur  mission  sociale  que  l'on  est 
frappé  de  la  différence  existant  entre  les  résultats 
acquis  sous  ce  régime  de  décentralisation  et  de  liberté 
et  ceux  qu'on  obtient  avec  un  système  étatiste  limitant 
à  l'excès  la  faculté  d'emploi.  Il  y  a  longtemps  qu'on  l'a 
dit,  les  caisses  d'épargne  ont  rendu  à  l'Italie  tout  en- 
tière des  services  incomparables,  et  il  n'est  point  de 
forme  delà  bienfaisance  ou  de  la  solidarité  qui  n'ait  été 
encouragée  par  elles  et  puissamment  aidée.  Sociétés  de 
secours  mutuels  et  coopératives,  sociétés  de  patronage 
et  associations  de  charité,  hospices  et  crèches,  asiles 
de  nuit  et  refuges  de  mendicité,  caisses  de  loyers  et 
caisses  de  secours,  sociétés  d'habitations  à  bon  marché 
et  caisses  rurales,  ont  été  dotés  par  la  plupart  d'entre 
elles  avec  une  générosité  sans  cesse  renouvelée^  en 
même  temps  qu'elles  prêtaient  leur  concours  à  l'Etat, 
aux  provinces  et  aux  communes,  qu'elles  participaient 
à  la  réalisation  d'entreprises  d'intérêt  général,  qu'elles 
contribuaient  à  l'organisation  du  crédit  foncier,  et 
qu'elles  venaient  en  aide,  par  des  procédés  aussi 
variés  que  pratiques,  à  l'agriculture,  au  petit  com- 
merce, à  la  petite  industrie. 

Nous  donnerions  à  cette  étude  une  extension  trop 
considérable,  si  nous  voulions  examiner  en  détail  toutes 
les  formes  de  l'action  sociale  exercée  par  les  caisses 
d'épargneitaliennes.  Il  suffira,  pour  s'en  faire  une  idée, 
de  se  reporter  au  tableau  ci-après  dans  lequel  nous  avons 
résumé  les  principaux  éléments  de  l'actif  de  l'une  des 
plus  importantes  caisses  du  royaume,  la  caisse  d'é- 
pargne de  Bologne,  au  31  décembre  1909  ^ 

Mais  ce  qui  est  intéressant  surtout,  c'est  de  noter  la  va- 
Lires 
1.  Bons  du  Trésor 

Autres  titres  émis  par  l'État 8.085.5j)0 

Titres  garantis  par  l'État 11.90G.363 
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riété  des  initiatives  prises  par  les  plus  grands  établisse- 
ments comme  par  les  plus  petits  pour  féconder  la  vie  lo- 
cale et  régionale  par  de  larges  allocations  aux  œuvres  les 
plus  diverses. 

Ici,  c'est  la  caisse  d'épargne  de  Parme  qui  subven- 
tionne un  enseignement  ambulant  de  l'agriculture  et 
fonde  une  chaire  destinée  à  porter  dans  les  milieux 
ruraux  l'enseignement  des  meilleures  méthodes  d'ex- 
ploitation et  de  culture,  qui  encourage  la  formation 
de  caisses  rurales,  auxquelles  elle  accorde  des  prêts  à 
des  taux  de  faveur,  qui  en  surveille  la  gestion  et  vient  à 
leur  aide  en  se  réservant  pour  elle-même  les  opérations 
de  crédit  les  plus  importantes,  qui  provoque  enfin  la 
formation  de  syndicats  agricoles  dans  toute  la  région. 

Là,  c'est  la  caisse  de  Bologne  qui  facilite  les  amé- 
liorations agricoles  par  des  prêts  à  intérêt  modique, 
encourageant  par  des  subventions  les  sociétés  d'agri- 
culture et  les  comices,  entretenant  des  élèves  dans 
les  écoles  d'agriculture,  soutenant  les  coopératives  à 
l'usage  des  ouvriers  et  des  petits  cultivateurs,  consen- 
tant à  ceux-ci  des  avances  pour  l'achat  d'instruments 
agricoles,  de  semences  ou  d'engrais. 


Obligations  foncières 3. 378. 880 

Actions  et  obligations  de  sociétés  cotées  en  Bourse 1.532.865 

Obligations  de  personnes  morales 968. 160 

Reports 3 .  «9. 171 

Dépôts  dans  d'autres  instituts 134.552 

Créances  sur  les  correspondants 1.989.03-2 

Avances  sur  titres  émis  ou  garantis  par  l'État 2.043.576 

Avances  sur  autres  titres 10.856 

Lettres  de  change   garanties  par   une  hypothèque  ou  un 

gage 617. 816 

Effets  escomptés 18.271 .731 

Effets  à  encaisser  pour  le  oomple  de  tiers 11.731 

Prêts  hypothécaires  à  des  particuliers 3.513.81!» 

Prêts  hypothécaires  à  des  personnes  morales 4.896.H;î 

Comptes-courants  garantis  par  une  hypothèque 770.022 

Opérations  de  crédit  agricole '. 22.00'.) 

Prêts  chirographaires  à  des  personnes  morales 4.9o2.580 

Prits  chirographaires  à  des  particuliers 301.083 

Comptes-courants  garantis  par  des  effets  de  commerce 57.900 
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Tout  récemment,  la  caisse  d'épargne  de  Florence 
instituait  un  concours  pour  la  rédaction  d'un  Manuel 
d'agriculture  pratique,  destiné  à  répandre  parmi  les 
populations  rurales  de  la  Toscane  la  connaissance  des 
meilleurs  procédés  de  culture  des  céréales,  du  tabac, 
de  l'olivier,  de  la  vigne,  etc.,  et  créait  à  cet  effet  un 
prix  de  4.000  francs. 

Ailleurs,  les  caisses  de  Plaisance,  de  Padoue,  de 
Cuneo,  d'Udine  passent  avec  les  banques  populaires 
et  les  syndicats  des  conventions  en  vue  de  mettre  en 
commun  leurs  efforts  pour  le  développement  du  crédit 
rural  ou  de  l'enseignement' agricole,  tandis  que  d'au- 
tres consentent  des  avances,  à  des  conditions  très 
modérées,  à  des  associations  de  muratori  et  de  brac^ 
cianti,  pour  leur  permettre  de  prendre  part  aux  ad- 
judications de  travaux  publics  prévues  par  la  loi  du 
11  juillet  1889. 

Partout,  en  un  mot,  l'initiative  des  caisses  d'épargne 
affranchit  l'agriculture  de  la  tutelle  de  l'État  et  exerce 
sur  sa  transformation  et  ses  progrès  une  influence  in- 
contestable, ou  contribue  au  développement  du  crédit 
populaire  ou  industriel  par  des  prêts  variés,  consentis 
aux  conditions  les  plus  avantageuses. 

Enfin  et  surtout,  ce  qui  est  vraiment  admirable  c'est 
la  générosité  avec  laquelle  les  caisses  d'épargne  dé- 
versent une  partie  de  leurs  bénéfices  sur  les  œuvres  de 
bienfaisance  répandues  autour  d'elles.  Profitant  de  la 
faculté  qui  leur  est  laissée  par  la  loi  d'employer  à  cet 
usage  telle  somme  qu'elles  jugent  utile,  dès  que  leur 
fonds  de  réserve  atteint  un  dixième  des  dépôts,  elles 
ont  toutes,  à  des  degrés  divers,  consacré  des  sommes 
importantes  à  encourager  et  à  aider  les  institutions 
philanthropiques  et  sociales  les  plus  intéressantes. 

A  ce  point  de  vue,  le  rôle  de  la  caisse  des  provinces 
lombardes  a  été  considérable,  et  l'on  ne  sait  qu'admirer 
le  plus  de  sa  prospérité  croissante  ou  des  libéralités  prin- 
cières  qu'elle  distribue  chaque^  année.  C'est  elle,  par 
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exemple,  qui,  dès  1883,  contribuait,  de  concert  avec  quel- 
quesinstitutions  similaires, à  laconstitutiond'uncCaw^e 
nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail^ 
par  un  apport  de  G25.000  lires  au  fonds  de  garantie. 
C'est  elle  qui.  par  la  souscription  de  plus  de  1.500  ac- 
tions, a  participé  à  la  formation  de  la  société  de  cons- 
truction d'habitations  à  bon  marché  [Societa  edifica- 
triced''ahitazioni  operaie),  et  qui  plus  tard  a  cédé  gratui- 
tement à  cette  société  le  montant  de  ses  actions,  sous 
la  seule  condition  que  les  dividendes  en  seraient  em- 
ployés au  profit  des  familles  logées  par  elle,  en  subven- 
tions de  bienfaisance,  ou  en  encouragements  à  la  mo- 
ralité. C'est  sous  ses  auspices  encore  que  s'est  créée  et 
que  fonctionne  la  Fondation  Victor  Emmanuel  pour 
l'encouragement  des  études,  et  c'est  grâce  à  elle  que 
les  provinces  lombardes  ont  été  dotées  d'un  établisse- 
ment de  Crédit  foncier  de  premier  ordre  qui,  dans 
la  seule  année  1908,  a  consenti  253  prêts,  pour  un  chiffre 
global  de  20.951.000  francs,  à  des  propriétaires  ré- 
partis dans  la  Lombardie,  la  Vénétie,  le  Piémont,  la 
Toscane,  l'Emilie  et  jusque  dans  les  Marches,  l'Ombrie 
et  le  Latium.  Enfin,  lorsque  l'industrie  de  la  soie  com- 
mença à  prendre  quelque  développement  dans  cette 
région,  ce  fut  elle  qui  créa,  pour  la  garde  des  mar- 
chandises et  pour  le  service  des  avances  aux  industriels, 
un  magasin  général  des  soies,  dont  le  stock  considérable 
comprend  aujourd'hui  pour  plus  de  30  millions  de 
francs  de  marchandises  en  dépôt. 

Quant  aux  subventions  aux  diverses  œuvres  de  bien- 
faisance, elles  atteignent  des  chiffres  encore  plus  sur- 
prenants. Ces  allocations  sont  faites  à  l'aide  d'un  fonds 
spécial,  appelé  «  fondo  erogabile  » ,  constitué,  conjointe- 
ment avec  le  fonds  de  réserve,  à  l'aide  d'un  prélèvement 
sur  les  bénéfices  annuels,  dans  une  proportion  déter- 
minée par  les  statuts  * .  Or,  sur  ce  fonds,  on  a  dépensé,  en 

1.  Au  31  décembre  1909,  ce  fonds  s'élevait  à  :>.7G5.373  lires. 
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1906,  en  subventions  de  toute  nature,  4.890.349  lires, 
et  en  1907,  5.055.485  lires! 

Naturellement  multiples  sont  les  institutions  qui 
bénéficient  de  ces  largesses.  Ainsi  en  1907,  le  fonds 
Garibaldi,  créé  par  la  caisse  de  Milan  pour  venir  en 
aide  chaque  année  aux  Asiles  infantiles  dans  les 
communes  disposant  de  peu  de  ressources,  a  reçu 
deux  millions  de  lires  qui  sont  venus  s'ajouter  aux 
2.397.000  lires  précédemment  versés;  la  même  année, 
les  1.948  congrégations  de  charité  de  la  Lombardie 
ont  touché  d'une  part  969.500  lires,  puis  se  sont  par- 
tagé 500.000  lires  à  l'occasion  de  la  naissance  de  la 
fille  du  roi.  Les  inondés  de  la  Lombardie  ont  béné- 
ficié d'un  don  de  500.000  lires,  et  les  victimes  des 
tremblements  de  terre  en  Calabre  d'un  autre  don  de 
75.000  lires.  Une  subvention  de  40.000  lires  a  été  ac- 
cordée à  l'Association  nationale  pour  la  protection  de 
l'enfance  abandonnée,  à  titre  de  concours  à  la  cons- 
truction d'une  maison  de  dépôt.  L'Institut  des  rachiti- 
ques  de  Milan  a  reçu  100.000  lires  ;  le  Comité  mila- 
nais de  la  Croix  rouge  italienne,  25.000  pour  la  cons- 
truction d'un  dépôt  de  matériel  de  secours  ;  l'œuvre  du 
traitement  des  enfants  pauvres  de  Milan  ;  20.000  lires 
pour  la  construction  d'un  hospice  à  Bergonno  ;  l'Institut 
provincial  des  scrofuleux  pauvres,  20.000  lires  pour 
la  construction  d'un  hôpital  maritime  à  Rimini.  L'Ins- 
titut Saint- Vincent  de  Milan  (assistance  privée)  s'est  vu 
attribuer  6.000  francs  pour  étendre  ses  services  à  toute 
la  province,  et  des  subventions  diverses  ont  été  ac- 
cordées à  des  maisons  de  refuge  pour  les  vieillards  et 
les  infirmes  dans  les  provinces  de  Mantoue,  de  Brescia 
et  de  Bergame;  la  caisse  a  contribué,  à  concurrence 
de  40.000  lires,  à  la  fondation  d'un  asile  pour  les  jeunes 
aveugles  à  Milan  et  à  concurrence  de  200.000  lires,  à 
la  création  d'un  dépôt  de  mendicité  dans  la  même  ville. 

Les  œuvres  d'enseignement  n'ont  point  été  oubliées  ; 
l'École  technique  féminine  de  laiterie,  l'École  des  Arts 
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et  Métiers,  l'école  complémentaire  de  Chiavenna,  l'école 
professionnelle  de  Gardone  Valtrompia  et  plusieurs 
autres  ont  participé  à  la  distribution;  40.000  lires  ont 
aidé  à  la  fondation  d'une  école  du  papier  destinée  à  for- 
mer des  directeurs  et  des  contremaîtres  d'une  branche 
importante  de  l'industrie  milanaise,  et  40.000  lires  ont 
formé  la  subvention  de  la  nouvelle  station  expérimen- 
tale pour  les  études  et  les  recherches  sur  les  maladies 
du  bétail. 

D'autre  part,  les  hôpitaux  des  provinces  de  Milan, 
de  Bergame,  de  Côme,  de  Crémone  et  de  Pavie  ont 
profité  d'une  somme  globale  de  2.453.830  lires,  et 
plusieurs  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  ont  été 
favorisées  de  prêts  amortissables  à  long  terme. 

Ainsi,  dans  toutes  les  directions,  la  caisse  d'épargne  de 
Milan  a  multiplié  ses  dotations  et  ses  subsides,  à  ce 
point  que,  de  1847  à  1904,  elle  a  distribué  ainsi  près 
de  47  millions  de  lires!  *,  Et,  comme  il  en  a  été  de 
même  partout,  les  caisses  les  plus  petites  imitant  à 
l'envi  l'exemple  des  plus  importantes,  le  pays  tout  entier 
bénéficie  des  résultats  acquis  par  les  établissements 
collecteurs  de  l'épargne  populaire,  laquelle  retombe 
ainsi  en  pluie  bienfaisante  sur  tous  ceux  qui,  trop  pau- 
vres pour  capitaliser  par  eux-mêmes,  profitent  large- 
ment du  concours  donné  aux  institutions  créées  en  leur 
faveur. 

Encore  n'avons-nous  parlé  ni  de  l'action  de  la  caisse 
d'épargne  de  Bologne  créant  une  station  de  reproduc- 
teurs pour  l'amélioration  de  la  race  bovine,  faisant  des 
essais  de  reboisement,  ouvrant  des  chambres  publiques 
gratuites  d'incubation  pour  les  vers  à  soie,  instituant 
des  concours  entre  les  mutualités  pour  récompe  nser 
celles  qui  se  donneraient  une  organisation  scientifique 
et  fourniraient  des  éléments  statistiques  à  des  tables 


i.  Exactement  46.963.9^6  lires.  Cf.  Le  Casse  di  risparmio  in  Italia,  mo- 
nographie publiée  à  l'occasion  de  l'exposition  de  Milan,  1906. 
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locales  de  maladie  et  de  mortalité,  fêtant  son  cinquan- 
tenaire, en  1887,  par  un  don  de  100.000  francs  aux  asiles 
de  l'enfance  et  par  un  traité  avec  la  ville  de  Bologne 
ouvrant  à  la  municipalité  un  compte-courant  de 
1.400.000  lires  à  2  ^ ,  avec  obligation  d'édifier  un  quar- 
tier nouveau;  —  ni  du  concours  apporté  par  la  caisse 
d'épargne  de  Plaisance  aux  œuvres  d'enseignement 
professionnel,  aux  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique,  à 
la  construction  d'un  nouveau  pont  sur  le  Pô,  à  la  Caisse 
nationale  de  prévoyance  pour  les  ouvriers  âgés  et  in- 
capables de  travailler,  aux  hospices  d'incurables,  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  voire  même  au  comité  de  l'Ex- 
position de  1908. 

De  même,  nous  avons  passé  sous  silence  les  sub- 
ventions accordées  par  la  caisse  de  Vérone  à  l'œuvre 
des  bains  populaires,  à  l'école  des  applications  de  l'art 
à  l'industrie,  à  l'Université  de  Padoue,  aux  fourneaux 
économiques,  à  l'Institut  autonome  des  logements  ou- 
vriers. 

Enfin  et  surtout,  nous  aurions  voulu  mentionner  l'ad- 
mirable générosité  des  petites  caisses  d'Udine  et  d'I- 
mola  qui,  toutes  deux,  rivalisent  de  zèle  en  faveur 
de  toutes  les  œuvres  philanthropiques  qui  les  entou- 
rent et  donnent  à  la  bienfaisance  les  formes  les  plus 
variées^  :  entretien  de  jeunes  élèves  dans  les  écoles 


1.  La  caisse  d'Imola  en  particulier  mérite  d'être  signalée  à  l'atten^ 
tion,  à  raison  des  résultats  considérables  auxquels  elle  est  parvenue, 
avec  des  moyens  relativement  restreints.  Fondée  en  185ï  par  la  com- 
mission de  bienfaisaoce  d'une  petite  ville  des  Romagnes,  elle  a  com- 
mencé ses  opérations  avec  un  capital  très  modeste  de  2.460  lires,  mais 
elle  peut  aujourd'hui  soutenir  la  comparaison  avec  les  caisses  les  plus 
importantes  du  Royaume  :  en  1909,  son  bilan  se  soldait  par  10.830.171  lires 
de  dépôts, au  crédit  de  419.031  déposants.  Mais  c'est  au  point  de  vue 
social  surtout  qu'elle  serait  intéressante  à  observer,  à  raison  de  l'usage 
bienfaisant  et  «énéreux  qu'elle  a  su  faire  de  son  fondo  erogabile  au 
profit  de  toutes  les  institutions  philanthropiques  de  la  ville  et  de  la  ré- 
gion. Ctaque  année,  elle  multiplie  les  subventions  à  des  œuvres  di- 
verses et  depuis  1863, date  à  laquelle  remontent  ses  premières  libéralités 
elle  a  distribué  ainsi  près  de  500.000  lires.  L'une  de  ses  fondations  les 
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d'apiculture,  subventions  aux  victimes  des  brigan- 
dages dans  les  provinces  du  sud,  largesses  aux  com- 
battants d'Afrique,  allocations  aux  sociétés  de  secours 
mutuels,  entretien  d'enfants  dans  les  institutions  d'a- 
veugles et  de  sourds-muets,  subventions  à  la  Société 
de  la  Croix-Rouge,  encouragements  aux  industries 
locales,  dotation  à  la  Caisse  des  retraites  en  faveur  de 
leurs  employés,  primes  à  la  petite  épargne,  prêts  de  fa- 
veur aux  ouvriers  pour  l'acquisition  d'instruments  de 
travail,  achat  de  machines  agricoles  données  en  primes 
aux  agriculteurs  qui  se  sont  distingués  dans  l'exploi- 
tation de  leurs  terres,  etc.  etc.. 

Mais  nous  n'en  finirions  point  si  nous  voulions  re- 
later ici  tout  ce  qu'ont  fait  les  caisses  d'épargne 
italiennes  «  exerçant,  par  le  libre  emploi  de  leurs  bonis, 
une  fonction  d'initiative  sociale  et  de  progrès  popu- 
laire^ ».  Nous  devons  malheureusement  nous  borner 
à  ces  indications  trop  sommaires,  et  nous  ne  pouvons 
que  constater  en  terminant  que  nulle  part  ailleurs  les 
caisses  d'épargne  n'ont  été  si  intimement  associées  au 
mouvement  économique  et  social  de  notre  temps  et 
n'ont  contribué  avec  plus  d'intelligence  et  de  méthode 
à  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  collective-. 


plus  intéressantes  a  été  l'organisation  en  1885  de  prêts  de  faveur  rem- 
boursables par  annuités,  en  vue  d'améliorations  agraires  telles  que  la 
construction  d'iramfubles  d'exploitation,  les  travaux  de  drainaj^e  ou 
d'irrigation,  la  plantation  de  vignes  et  d'arbres  Iruiiiers  dans  les  ter- 
rains incultes,  l'aménagement  de  prairies  artificielles,  etc.  Ces  prêts 
sont  consentis  au  taux  réduit  de  2,50  ^,  pour  une  durée  qui  ne  peut 
dépasser  douze  ans,  au  profit  des  agriculteurs  de  la  commune  d'Imola 
et  des  communes  voisines. 

1.  Eug.  Rostand,  L'influence  de  la  réforme  des  caisses  d'épargne 
quant  à  leur  rôle  comme  centres  d'initiative  et  d'action  sociale.  Ré- 
forme sociale,  91,11,  136. 

•2.  Pour  le  surplus,  v.  notre  étude  sur  les  Caisses  d'épargne  italiennes, 
liullctiri  de  la  Sori'''lcde  Irgialatiori comparée,  l!<97,  p.  VM  et  s. 


CONCLUSION 


Lesconclusions  de  cette  étude  n'ont  pas  besoin,  nous 
semble-t-il,  d'être  longuement  développées  :  elles  se 
dégagent  d'elles-mêmes  de  notre  exposé  tout  entier. 
Si,  en  effet,  on  compare  entre  eux  les  différents  régimes 
que  nous  avons  analysés,  il  apparaît  sans  peine  que 
ceux  qui  ont  le  mieux  rempli  la  fonction  sociale  précé- 
demment définie  sont  ceux-là  mêmes  qui  laissent  aux 
caisses  d'épargne  la  plus  grande  part  de  liberté,  et  ré- 
duisent  au    minimum    Tintervention    du    législateur. 

Étant  donné  que,  partout  aujourd'hui,  la  sécurité  des 
déposants  est  amplement  assurée  et  le  contrôle  des 
pouvoirs  publics  très  suffisamment  étendu,  ce  qui  diffé- 
rencie les  systèmes  en  vigueur  ce  sont  avant  tout  les 
divergences  qui  se  manifestent  parmi  eux  relativement 
à  la  conception  du  rôle  social  de  Torgane  qu'ils  cons- 
tituent. Or,  de  ces  divergences  résultent,  tout  naturel- 
lement, des  différences  profondes  dans  les  effets  pro- 
duits. 

Là  où  la  caisse  d'épargne  se  meut  librement  et  sans 
contrainte,  le  maximum  imposé  aux  versements  est 
assez  souple  pour  que,  dans  ses  limites,  une  épargne 
même  étendue  puisse  trouver  sa  place,  le  taux  d'in- 
térêt servi  aux  déposants  est  au  moins  égal  sinon  su- 
périeur à  la  moyenne  des  revenus  obtenus  dans  l'en- 
semble du  territoire  par  les  placements  les  plus  rému- 
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nérateurs,  la  fortune  personnelle  de  l'établissement 
suit  une  marche  ascendante  qui  accroît  d'autant  les 
garanties  offertes  aux  capitaux  en  formation,  et  les  ins- 
titutions locales  participent  largement  aux  bienfaits  de 
la  concentration  d'épargnes  les  plus  modestes  dans 
les  établissements  qui  les  reversent  libéralement  dans 
la  circulation,  pour  le  profit  du  plus  grand  nombre. 

Là  où,  au  contraire,  ajoutant  à  la  réglementation  tu- 
télaire  que  l'imprévoyance  ou  la  fatalité  peuvent  rendre 
nécessaire,  des  mesures  restrictives  que  rien  ne  justifie, 
l'État  se  fait  lui-même  juge  de  la  destination  à  donner 
aux  fonds  accumulés,  prend  à  sa  charge  le  soin  de  les 
recueillir  et  de  les  faire  fructifier,  s'ingère  dans  un 
ordre  de  fonctions  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  ses  attri- 
butions essentielles,  le  service  rendu  est  étroitement 
limité  par  la  nécessité  de  réduire  les  risques  en  abais- 
sant le  plus  possible  le  maximum  des  dépôts,  ou  en 
restreignant,  dans  certains  cas,  le  droit  au  rembourse- 
ment, le  revenu  promis  aux  déposants  est  plus  faible 
que  dans  n'importe  quelle  autre  catégorie  déplace- 
ments, le  crédit  public  est  exposé  aux  plus  périlleux 
ébranlements  et  aux  pires  catastrophes,  et  les  œuvres 
de  prévoyance  et  de  solidarité  ne  trouvent  point  dans 
l'accumulation  de  l'épargne  populaire  le  concours  pé- 
cuniaire qui  pourrait  vivifier  leurs  efforts  et  féconder 
au  profit  de  la  masse  leurs  généreuses  initiatives. 

En  tout  cas,  c'est  un  fait  très  significatif  que  la 
moyenne  de  l'épargne  par  habitant  et  par  dépôt  soit  sen- 
siblement plus  élevée  dans  les  pays  où  le  maximum  de 
liberté  compatible  avec  la  sécurité  indispensable  inspire 
à  l'épargne  le  maximum  de  confiance,  et  que  de  petits 
pays  comme  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège, 
soient  à  cet  égard  notablement  en  avance  sur  de 
grandes  nations  comme  l'Angleterre  et  la  France. 

Dans  ces  conditions,  l'économiste  qui  recherche,  à  la 
lumière  des  faits,  sur  quel  type  d'organisation  doivent 
être  orientées  les  institutions  destinées  à  recueillir 


CONCLUSION.  239 

l'épargne  populaire  ne  peut  manquer  de  donner  la 
préférence  au  régime  le  plus  voisin  de  l'autonomie 
complète  et  le  plus  largement  décentralisé.  Si  l'on 
veut  que  le  taux  d'intérêt  servi  aux  déposants  soit  suf- 
fisamment rémunérateur,  il  faut  que  la  liberté  laissée 
aux  caisses  pour  l'emploi  de  leurs  fonds  leur  permette 
de  faire  un  choix  judicieux  parmi  les  placements  les 
plus  lucratifs  qui  ne  sont  pas  toujours,  loin  de  là,  les 
placements  en  fonds  d'État.  Si  l'on  tient  à  ce  que  la 
pratique  de  l'épargne  se  développe,  il  importe  de  ne 
pas  détourner  les  capitaux,  même  importants,  des  éta- 
blissements destinés  à  les  recevoir,  par  la  fixation  d'un 
maximum  si  réduit  que  l'on  soit  tenté  de  s'arrêter  d'é- 
pargner faute  de  pouvoir  continuer  à  en  tirer  profit. 
Si  l'on  tient  à  donner  aux  déposants  les  meilleures 
et  les  plus  solides  garanties,  il  n'est  point  nécessaire, 
loin  de  là,  de  s'appuyer  sur  le  crédit  de  l'Etat,  tou- 
jours sensible  aux  impressions  de  la  politique  et  à 
faction  des  événements  extérieurs;  mieux  vaut  com- 
penser par  la  variété  des  placements  les  risques 
pouvant  survenir  de  l'instabilité  des  uns  ou  des  autres, 
et  gager  sur  le  travail  productif,  sur  l'amélioration  des 
conditions  économiques  du  pays,  sur  la  propriété  fon- 
cière, sur  l'exploitation  même  du  sol,  les  obligations 
contractées  vis-à-vis  des  porteurs  de  capitaux.  Enfin  et 
surtout,  si  l'on  ne  veut  pas  que  l'épargne  demeure  une 
vertu  individuelle  et  en  un  certain  sens  égoïste,  si  l'on 
prétend  l'associer  à  la  vie  économique  et  sociale  du 
pays,  il  est  indispensable  de  ne  point  en  stériliser  les 
efforts  par  la  mainmise  de  l'Etat  sur  la  totalité  des 
capitaux  qu'elle  rassemble,  et  d'en  étendre  les  fruits 
à  la  collectivité  tout  entière. 

A  ces  conditions,  dictées  par  une  expérience  longue 
et  décisive,  mais  à  ces  conditions  seulement,  les  cais- 
ses d'épargne  répondront  pleinement  au  but  de  leur  ins- 
titution. Et  puisque,  en  France,  nous  sommes  encore 
loin  de  cet  idéal,  ne  nous  lassons  pas  de  demander  avec 
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M.  Rostand  «  qu'on  cesse  de  traiter  les  Français  des 
«  provinces  en  éternels  mineurs  ;  que,  dans  une  me- 
«  sure  bien  modeste,  on  autorise,  en  ce  domaine  de 
«  l'épargne,  l'allégement  de  l'effrayante  responsabi- 
«  lité  de  l'État,  l'action  locale  directe,  la  seule  qui, 
«  par  ses  utilisations  sur  place  et  ses  vertus  forti- 
«  fiantes,  puisse  donner  à  la  réforme  nécessaire  sa  vé- 
«  ritable  fécondité  pour  la  vie  régionale.  Car  une  vie 
«  régionale  libre  et  active,  nous  l'avons  trop  oublié,  il 
«  n'est  que  temps  de  nous  en  souvenir,  c'est  la  condi- 
«  tion  primordiale  et  nécessaire  d'une  vie  nationale 
ce  saine,  forte  et  grande^  ». 

1.  Eug.  Rostand,  De  l'influence  bien  faisante  de  la  réforme  des  caisses 
d'épargne  sur  la  vie  régionale^  Exposé  aux  Unions  de  la  paix  sociale, 
à  Bordeaux,  le  :23  novembre  1891.  Appendice  à  la  Réforme  des  caisses 
d'épargne  françaises,  2«  partie,  p.  4ri9 
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